Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


mm 


U'uiLn 


\ 


•  «  •  • 

•  t    • 


11 2854 


■••, 


•••••    •••• 

•  •  •     •  • •• 


•  •  •  •  • 

•  •  ••  • 

•  •  • 

•  •••• 


•..•' 


•  ••  •• 


•  •  • 

•  •  • 

•  •  %  •• 

•  •  •  •  • 

•  •  ••  • 

•  ••  •  • 

•  • 


•  •••  • 

••• 

•  •  ••  • 

•  ••  •  • 


•  •  • 

•  ••  •  • 

•  •  • 

•  •  • 

•  •  • 


•  ••••  ••••  • 

•••••  ••••• 

•  •  • 

•  • •  ••. 


•  •  •  • 

•  •  •• 


•  •  •• 


JOUfiNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 


LES  TRAVAUX  PABLEMENTAIRES 

DE  LA 

CHâMBKE  DES  DÉPUTÉS 

(Juin  1906  à  iuiUet  1907). 


^  La  Chambre  actuelle  en  est  à  sa  première  année  de  législa- 
ture. Elle  a  été  élue  en  mai  1906,  sur  le  terrain  banal  et  mo- 
notone de  progranunes  théoriques  dont  les  vieux  airs,  depuis 
si  longtemps  répétés,  n'ont  guère  ému  l'opinion  publique.  Avec 
le  scrutin  d'arrondissement,  du  reste,  les  intérêts  locaux  étroits 
et  les  questions  de  personnes  jouent  un  rôle  prépondérant. 
La  composition  de  la  nouvelle  Chambre  n*a  donc  pas  été  très 
sensibl^nent  modifiée,  et  si,  ime  majorité  radicale,  moins  hos- 
pitalière aux  socialistes  proprement  dits«  s'y  est  formée,  on  ne 
saurait  y  découvrir  une  orientation  différente  de  celle  suivie  par 
les  précédentes  assemblées.  Cependant,  quelques  symptômes, 
peut-être,  décèlent  jusqu'à  un  certain  point,  un  sentiment  d'in 
quiétude  chez  ceux  des  députés,  optimistes  hier,  qui  voient  ap- 
procher l'édiéance  financière  coûteuse  de  certaines  lois  de  so- 
cialisme d'Etat. 

L'héritage-  parlementaire  recueilli  par  la   Chambre   est  en 
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effet  assez  lourd.  Si  on  laisse  de  côté  la  loi  de  séparation,  et  si 
Ton  ne  s'en  tient  qu'aux  lois  relevant  des  questions  économi- 
ques sociales  et  financières,  on  peut  concevoir  qu'il  y  ait,  à 
l'égard  des  dépenses  provoquées  par  leur  application,  plus  d'un 
sujet  de  crainte.  La  loi  d'assistance  aux  vieillards  et  infirmes^ 
la  loi  sur  le  service  militaire  réduisant,  désormais,  à  deux  ans 
le  temps  passé  sous  les  drapeaux,  exigent  pour  leur  application 
beaucoup  d'argent.  La  difficulté  de  pourvoir  à  ces  besoins  nou- 
veaux est  d'autant  plus  grande  que  le  budget  a  d'autres  causes 
d'accroissement.  Les  dépenses  administratives  augmentent  aussi 
en  raison  de  l'extension  donnée  à  l'intervention  de  plus  en 
plus  élargie  de  l'Etat  dans  les  conditions  du  travail.  C'est 
de  même  un  legs  de  l'ancienne  Chambre  que  cette  loi  sur 
le  repos  hebdomadaire  votée  par  celle-ci.  Tan  dernier,  er^ 
juillet,  comme  don  de  joyeux  avènement.  Le  Sénat  l'a  adoptée 
de  son  côté  beaucoup  trop  vite,  malgré  les  objections  de 
fait  élevées  contre  elle  par  les  intéressés.  Aux  premiers  essais 
d'application,  on  s'aperçut,  par  les  protestations  de  ceux  aux- 
quels ses  réglementations  théoriques  portaient  préjudice, 
qu'elle  gênait  fort  toute  une  catégorie  très  nombreuse,  de 
petits  industriels,  de  commerçants,  d'ouvriers  même  et  d'em- 
ployés. Comme  les  plaintes  s'élevaient  de  tous  côtés,  que 
les  doléances  surgissaient  de  milieux  d'où  on  ne  les  atten- 
dait pas,  les  plus  irréductibles  interventionnistes  n'hésitèrent 
pas,  après  avoir  voté  la  loi,  à  en  conseiller  la  révision. 
C'est  donc  une  besogne  de  réparations,  assez  délicate,  mais- 
ce  devrait  être  aussi  une  école  pour  tous  ceux  qui  croient 
pouvoir  toucher,  sans  précautions,  au  mécanisme  social  dont 
les  rouages  sont  vite  détraqués  lorsqu'on  se  môle  de  les  modi- 
fier sans  les  bien  connaître.  Puis,  il  y  avait  le  projet  sur  les 
retraites  ouvrières,  voté  par  la  dernière  Chambre,  à  la  veille 
des  élections  générales,  projet,  dont  nous  avons,  l'an  dernier, 
fait  entrevoir  tous  les  dangers  pour  les  Finances  de  l'Etat.  La 
plupart  des  personnes  versées  dans  ces  matières  techniques 
sont  d'avis  qu'il  ne  saurait  servir  de  base  à  une  discussion  sé- 
rieuse, susceptible  d'aboutir  à  une  loi  viable  et  possible.  Le 
Sénat  ne  pourra  le  renvoyer  à  la  Chambre  que  profondément 
transformé.  Là  encore,  il  faudra  en  rabattre  si  l'on  parvient 
ù  remettre  en  chantier  cette  machine  à  effets  si  dangereux. 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  discussion  du  budget  a 
été  lestement  menée  à  la  Chambre.  Le  Sénat  a  reçu  le  projet 
avant  le  1*'  janvier  ;  mais,  malgré  les  pressantes  invitations  du 
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gouvcniement  d'en  finir  au  plus  vile,  la  Chambre  Haute  a  pris 
son  temps  pour  l'examiner.  Ce  n'est  pas  qu'elle  ait  pu  beau- 
coup l'amender,  car  notre  situation  budgétaire  est  actuellement 
fort  tendue.  On  n'établit  plus  guère  qu'un  équilibre  fictif,  de- 
puis quelques  années,  et  encore,  en  appelant  à  l'aide  des  expé 
dients  variés.  Nous  avons  eu,  il  est  vrai,  deux  projets  de  bud- 
get pour  1908  :  l'un  dû  à  M.  Poincaré,  l'autre  à  M.  Caillaux. 
Celui-ci,  ayant  succédé  à  M.  Poincaré,  vers  l'automne,  c'est 
son  budget  qui  a,  seul,  été  discuté  par  les  Chambres.  Ce  n'a 
été  qu'un  budget  d'attente  ;  on  remet  à  demain  la  question  d'éta- 
blir une  balance  sérieuse  des  recettes  et  des  dépenses  et  l'on 
espère  des  plus-values  dans  le  rendement  des  impôts;  véritable 
providence  fiscale  dont  profite  le  ministre  des  Finances  qui  se 
trouve  en  fonctions  dans  la  période  des  vaches  grasses. 

La  crise  du  Midi,  crise  d'abord  économique,  et  qui,  ensuite, 
est  devenue  politique,  a  fort  occupé  la  Chambre.  Bien  que  les 
lois  contre  la  fraude,  et  en  particulier  contre  la  fraude  des  vins, 
fussent  en  assez  grand  nombre  déjà,  le  gouvernement,  sous  la 
pression  des  circonstances,  devenues  très  graves  dans  la  région 
méridionale,  a  proposé  et  fait  voter  deux  lois,  l'une  pour  prév^ 
nir  le  mouillage  et  l'abus  du  sucrage  des  vins,  l'autre  relative 
encore  au  mouillage,  à  la  circulation  des  vins  et  au  régime  des 
spiritueux.  On  a  ainsi  aggravé  les  réglementations  déjà  si 
nombreuses  dont  était  entouré  le  commerce  des  boissons  sans 
apporter  un  remède  efficace  à  cette  crise  dont  la  fraude  est  en 
réalité  une  cause  très  secondaire. 

Enfin  un  gros  projet,  remaniant  tout  notre  système  fiscal  des 
contributions  directes,  a  été  présenté  par  M.  Caillaux.  Il  a 
pour  bul  d'établir  un  impôt  sur  le  revenu  sous  les  deux  formes 
connues,  de  l'impôt  par  cédules  et  de  l'impôt  global.  Il  n'a 
donné  lieu,  en  fin  de  session,  vers  la  mi-juillet,  à  la  veille 
du  départ  de  la  Chambre,  qu'à  un  commencement  de  discus- 
sion; mais  de  très  vives  critiques  se  sont  manifestées  contre 
lui  dans  la  presse,  et  il  a  fait  éclore  bon  nombre  de  brochures. 
Il  a  été  certainement  une  des  plus  grosses  préoccupations  de 
l'opinion  publique  à  partir  du  jour  où  son  auteur  le  déposa  sur 
le  bureau  de  la  Chambre. 

Cette  année  parlementaire  a  été,  comme  les  précédentes,  fer- 
tile en  incidents  de  toute  nature  et  les  interpellations.  n*ont  pas 
manqué  de  se  produire.  Les  événements  du  Midi  en  ont  provoqué 
un  assez  grand  nombre.  Il  n'y  en  a  pas  eu  de  particulièrement 
éclatantes. 
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La  HKym  elle  Cïtttnbre  s'est  réiinie  le  !•'  juin.  Déjà  Te  Conseil 
dW9  minislpe»  s'était  occupé  <fu  budget  quelques  jours  auparar 
vant.  Le  26  juin,  Sf.  Pomcaré  déposait  son  projet,  H  n'y  intro- 
duisait aueune  réforme  fondamentale  d'impôt,  se  réservast  d« 
proposer;  dans  un  projet  spécial,  un  impôt  sur  le  revenu  que 
Ton  s'efferee*  (fepuis  longtemps  de  mettre  debout  sans  y  par- 
venir, M.  Poincaré-,  rfésireux  dfe  montrer  Ta  situation  sous  son  a»- 
pect  véritable,  de  façon  à  ouvrir  les  yeux  des  optimistes    les 
ffas  endurci»,   présenta  un  total  de  dépenses  s'élevant  â  la 
somme  dé  4.010  mffliona.  Le  budget  de  1807,  voté  quelques  se- 
maines auparavant,  s'élevait  â  3.709  millions.  Ce  fut  une  belle  <Ja- 
xfletrr,  lorsqu'on  vit  le^  budget  franchir  brusquement  le  quatrième 
milliard  f  L'écart  se  trouvait  être  ainsi  de  phis  de  300  millions 
cfens  Tesquels,  il  est  vrai,  était  comprise  une  somme  de  193  milr 
Kons,  représentant  des  ffépenses  anormales  provoquées  en  1906, 
Ibr»  des  affaires  dti  Maroc,  pour  mettre  notre  armée  et  notre 
marme  en  mesure  de  répondre  à  une  attaque  inopinée  que  Ton 
redoutait  alors,  te  ministre  des  Finances  les  régpalarisait  en  les 
faisant  entrer,  tout  d*un  bloc,  dans  le  budget  ordinaire.  En  sui- 
vant cette  méthodte,  if  y  avait  donc,  si  l'on  considère  le  chiffre 
des  dépenses  du  budget  de  1906  s'élevant  à  3.709  millions,  en- 
environ  300  millions  à  lrou\  er.  Et  encore  n'était^e  qu'une  appa- 
rence, car  le  budget  de  1906  n'avait  pu  être  mis  en  équilibre 
qu'avec  une  somme  d'e  80  millions  obtenus  à  grand'peine  au 
moyen  d'expédients.  Il  fallait  donc,  en  réalité,  trouver,  pour  le 
budget  de  1907,  380  nouveaux  miflions.  Et  ce  n'élait  là  que  le  pro- 
bfème  immédiat  à  résoudre.  L'année  suivante,,  les  dépenses  de- 
vaient encore  grossir  d'environ  90  millions  pour  faire  face  et  à 
l'augmentation  d'annuité  de  la  rente  amortissable  dont  deux  séries 
au  fieu  d*une  sont  remboursables  à  partir  de  1908,  et  aux  char- 
ges croissantes  dues  au  service  de  deux  ans,  a  la  loi  d'assistance 
aux  vieillards,  aux  pensions  de  la  marine,  aux  postes  où  tant 
d'améliorations  sont  retardées  par  le  manque  de  crédits. 

Comment  trouver  ces  380  millions  ?  Le  premier  moyen  qui 
se  présente  à  l'esprit  est  naturellement  de  recourir  à  un  emprunt 
de  Trésorerie.  M.  JPbincaré  imagina  donc. la  combinaison  sui- 
suîVante.  11  demandait  le  droit  d'émettre  pour  244  millions 
d*oblïgafibns  remboursables  successivement  en  douze  ans,  à 
partir  de  1908.   Ces  obligations  devaient  avoir,   comme  gage 
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ajouta  des  droits  sur  les  main-levées  d'hypothèques  et  sur  les 
spécialités  pharmaceutiques.  Après  ces  différentes  opérations  et 
qudques  autres  de  moindre  importance,  il  se  trouva  en  face 
d'un  déficit  de  62  millions.  Pour  le  combler,  i)  demanda 
d'émettre,  tout  simplement,  des  obligations  à  court  terme. 

On  voit  que  M.  Caillaux  s'efforçait  très  visiblement  de  réagir 
contre  Le  pessimisme  de  M.  Poincaré.  Lui-même  ne  semUail 
pas  so  faire  beaucoup  d'illusions  sur  les  n>oyens  qu'il  employait 
pour  boucler,  au  moins  en  apparence,  le  budget  de  1907.  Plaef 
en  face  d'une  situation  tendue,  tenu,  jusqu'à  un  certain  point, 
par  l'opinion  de  la  Commission,  sur  la  méthode  à  suivre  dans 
l'établbsement  de  ce  budget,  il  a  essayé  de  s'en  tirer  en  faisant 
le  moins  d'emprunts  possible  et  en  diminuant  le  chiffre  des  nou- 
veaux impôts  que  demandait  son  prédécesseur.  Toutefois,  mal- 
gré ces  difficultés,  et  tout  en  faisant  des  réserves  pour  l'avenir^ 
il  présentait  de  façon  modeste  son  projet  au  moyen  duquel  il 
espérait  sans  trop  d'accrocs  doubler  l'exercice  1907. 

Dès  le  commencement  de  novembre,  la  discussion  du  budget 
fut  entamée.  La  Chambre  siégea  le  matin  pour  en  finir  avant 
le  81  décembre.  On  fit  les  bouchées  doubles.  Comme  toujours^ 
un  grand  nombre  de  députés  montèrent  à  la  tribune  pour  pré- 
senter des  observations  ou  exposer  des  réclamations  suggérées 
par  des  intérêts  locaux.  C'est  même  là  une  sorte  de  représe»- 
tations  qui  se  renouvelle  chaque  année.  L'un  réclame  pour  Téle- 
vage  des  chevaux,  l'autre  pour  <les  questions  de  travail,  on  troi- 
sième pour  une  industrie  spéciale  à  sa  circonscription.  To«8, 
au  demeurant,  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  faire  croître  le^ 
dépenses  et  à  provoquer  l'intervention  de  l'Etat  sous  toutes  ses 
formes.  Les  ministres  auxquels  s'adressent  ces  représentations 
ou  ces  plaintes  répondent  le  mieux  qu'il  peuvent,  en  donnant  de 
bonnes  paroles  et,  parfois,  en  se  laissant  aller  à  de  faciles  f«ï^ 
messes. 

Le  ministre  des  Finances  ce  «  dogue  du  budget  »,  comme 
l'appelait  M.  Thicrs,  montre  plus  ou  nK>ins  les  dents  et  ne  mord 
pas  toujours  asscïz  rudement  pour  défcinlre  les  deniers  de  TEtat 
assaillis  de  toutes  parts.C'est  assurément  un  métier  difficile  qwe 
celui  de  défendre  les  intérêts  généraux.  En  tout  cas,  ce  sont  ta 
des  hors  d'^ruvrc  qui  allongent,  sans  profit  pour  personne,  la 
discussion  plus  sérieuse  du  projet  de  budget,  des  chapitres 
importants  de  dépenses  et  des  mesures  proposées  pour  se  pro- 
curer les  ressources  dont  on  a  toujours  besoin  pour  arriver  à 
établir  un  équilibre,  la  plupart  du  temps,  assez  instable,  l^» 
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iBÎmelreft  eft  sRMrtout  1er  minietèse  des  Finances  9<Hit  vérteble- 
sieat  ha^eelés,  mais  h  Journal  officiel  efmregpsire  ces  féekma- 
tioa^  (fui  prouverMil  aux.  élteett»u9»  lar  soIUcitiKhB*  de  leuvs  re* 
pxé^i^taiitov  pMtr  leurs  i«4)éBèls«  Le  g^Mvœmement  luit-mâaw,  se 
inet.  «imetquefoi»  de  ht  partis  s^uis-  Taction  é'un»  fovie  pv«ssK»n 
parismeniaire..  C'est  ainsi,  qu'à  TiMEcaBioa  dw  budget  de  Fagri<- 
eiAuBe,  ii  a  dernisjouié  et  éUre  airmé  dfune^  nouvdlts  Im  pour*  répri* 
mer  la  fraude  desr  beurvea.  Ceiie*  de  186f7  ne  lus  sutfti  phi».  Le 
beurre  est  ym  proéak  roalikieux  qui  donne  beaieewip  de*  tabbh 
kiire  aux  iB8pecienr&  de  dearées  alLuiealwir^s^  am  ministre»  et 
SOS  membre»  du  Parlement),  m  a>  ime  ccniMne-g^nnnBifid^.  ht  mar- 
gadiie,  qui  ein^te  soir  ses  difoits,  paiwît*il,  et  dbnl;  les  snrB  de 
famille  avee  lui  déconcertent  les  plius  advcrks»  analystesi 

Suit  eas  entrefaôHes-,,  un  beau  martin,  le  22  novenditre',  sans 
fpier  peflTSonne,  sauf  q^ielques  intétreasésy  ne  s'y  attendît,  la 
Chambre  pcMrta  Tindemoité  parlexnentaère  de  ses>  membres  à 
l^JBSê^  ti.  scHè  une  augmentiation  de  6.000  fr»  La  CommissMn  de 
cemptabiliAé*  aivait  mené^  Top^ation  avec  une  si  discrètei  dëili^ 
calesse  que  les  dé^utlésv  svrpris  agréablement,,  se  laissènnil  al* 
lef  à  ¥0ter  la  pr<»po6ition.  Mais^  Fopinion  pnbliqu»>  surprise, 
avisai  eliev.  mdî«  de  touib  autre  façont,  ne  laissa  paa  de  témoi- 
^ki9  son  mécontentement.  Le  Sénat  ner  voulut  point  s'estimeT 
OMMOt  que  le»  députés  et  il  v<>ia  ausstv  lui*,  1»  k)ii  dofiA  Vapplica- 
tion  lotaje  «oûte  5  millions  1/2  de  plus  au  budget. 

GepeadanA  la  diseuseîon,  malgré  cet  impromptu,,  allail  tout 
dar  même  ben  trâinf...^  Lé  2^  novembre,  <mi  passaib  em  revue  le 
mmîstère  d»  Tlntérieur.  Un  moment,  on  fit  mine  de  menaeev  tes 
sousrpréfets.  Ce  ne^  Sut  guère  qu'une  feinte.  Les  sous^réfets, 
kabifiué»  à  ces  f<Mftdres  de  théâtre,,  ne  ressentent,  plus  aucune 
éoii^ioBi  il  Tafiinoiitte  de  leuor  sacrifiée.  Leur  disjparitiion  ner  p^mnm 
venir^  maintenant,  qiit'a;vec  le  scrutin  de  listes  si  Ton:  finit  un 
—  probablement  très  éloigné  —  par  l'établir..  Lo'  bndgct 
continuait  quand  même  à  mareker  d'une  bonne  allure. 
Le  5  déeemère,,  on  termina,  les  poste»  et  télégraphes,  OM^ière 
fertëe,  enivo  teintes,  en  réclamations,  et  Ton  ab«vda'  le  budget 
éa  nuBÎetève  du  Commevee  ;  notons,  en  passant,  qu'un  crédit, 
en  pins,  s'élevant  à  630.00^  fr^  ai  été  demandé  au  profit  d«s 
dmptirc»  concernant  les  primes  à  la  marine-  nnaKdiaAde. 

La  Chaaribve  s'offrit  encore  un  intermède  dans*  les  pre- 
nûrs  jours  de  décembre  :  elle  vota  le  raduvt  de  la  Compegoue 
dm  chonani  dut  fer  de  l'Ouest  »près  une:  ccnirte  paeso  d'armes. 
MhL  Bartbouv  ministre  des  TraivaniK  Pablks,  et  AilBond,  m^r 
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Alors,  en  période  de  moins-values,  on  s'arrange  pour  sauver  la 
face  et  attendre  des  jours  meilleurs.  Les  Finances  de  la  France 
ressemblent  ainsi,  suivant  Tirnage  choisie  par  M.  Ribot,  à  un 
grand  navire  qui  a  navigué  pendant  de  longues  années.  Lors- 
que la  mer  est  calme,  il  se  tient  bien,  mais  risque  de  faire  eau 
dès  que  vient  la  tempête.  Il  s'alourdit  parce  que,  insensiblement, 
notre  dette  s'accroît  et  que  l'on  a  une  trop  forte  tendance  à 
voter  des  dépenses  alors  que  l'élasticité  des  recettes  diminue. 
M.  Ribot,  du  reste,  s'est  défendu  d'être  pessimiste  et  pessi- 
miste  de  parti  pris.  A  son  avis,  le  pays  possède  de  grandes 
ressources  qu'il  ne  faut  pas  tarir  par  une  politique  fiscale  mala- 
droite; naais  il  importe  d'aviser,  en  présence  des  dispositions 
trop  faciles  du  Parlement  à  voter  des  lois  dont  les  consé- 
quences financières  peuvent  devenir  dangereuses  pour  la  Répu- 
blique. 

On  proposa  ensuite  un  impôt  sur  les  pianos  d'abord,  et  un 
relèvement  de  ceux  qui  frappent  les  automobiles.  MM.  Ma- 
gniaudé  et  Vauzelle  ont  défendu  les  pianos.  Il  fallait  choisir. 
Les  automobiles  sortirent  victorieuses  de  ce  débat  où  l'harmo- 
nie fut  battue  ;  les  pianos  succombèrent.  Le  Sénat  les  sauva, 
pour  cette  fois,  des  atteintes  du  fisc,  et  ne  voulut  pas  les  consi- 
dérer comme  des  instruments  nuisibles.  Puis  on  discuta  sur 
une  taxe  destinée  à  frapper  les  polices  d'assurance  contre  l'in- 
cendie, et  sur  divers  impôts  relatifs  aux  spécialités  pharma- 
ceutiques. Ces  deux  propositions  n'étaient  pas  précisément  dé- 
mocratiques. La  première  a  cependant  été  votée  définitivement 
avec  quelques  modifications  aux  dispositions  primitives.  Si- 
gnalons un  dégrèvement  :  la  taxe  sur  les  vélocipèdes  fut  abais- 
sée à  trois  francs.  Le  16  décembre  enfin  la  Chambre  votait  le 
budget  par  464  voix  contre  91.  Il  était  aussitôt  porté  au  Sénat 
qui  ne  réalisa  point  les  espérances  du  gouvernement  et  voulut 
prendre  son  temps  pour  l'étudier.  Il  commença  la  discussion  le 
11  janvier  après  les  vacances  du  jour  de  l'an.  Tout  fut  terminé 
à  temps  à  la  fin  de  janvier,  si  bien  que  le  ministre  des  Finances 
n'eut  pas  besoin  de  demander  un  deuxième  douzième  provi- 
soire. 

Pour  en  finir  avec  les  discussions  financières,  il  nous  reste  à 
parler  de  l'inlerpellation  de  M.  Argeliès  sur  la  situation  finan- 
cière. Malheureusement,  cette  interpellation  eut  lieu  trop  peu  de 
temps  après  la  discussion  du  budget.  Il  y  avait  à  peine  quatre 
jours  qu'il  était  voté  lorsque  M.  Argeliès  vint  demander  à  la 
Chambre  de  ne  plus  accorder  de  dépenses  nouvelles  et  de  s'atta- 
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oher  à  faire  4es  écoiàumieë  «eu  jnéi^rmuA  in^Érc  e^i'^lènie  mdmîiBB- 
tratif  et  en  étahIuiBttiit  uae  sfânaiifietdécenldraliaatitfiL  Scn  exposé, 
liérûiHé  ck'  cliiiirefi  lol  ^le  aUitiafÂqiiieB,  coBleoait  të*«scellaBti  'mfga- 
WJOiÉH,  juaitf  il  Ae  ^uMait  .amik  la  laésie  pMttée  «que  s'il  «ett 
âlé  lait  il  uii  autre  luoakenL  La  Gbambre  sortait  de  la  4ÎBCias8Îon 
uuméù  à  la  v;apetir^  cUi  budgti  de  1907«  £31e  éiak  satar6e  4e 
chiffres  et  oUe  iio  pouvait  prêter  qu'une  oneiUe  ëisrlraile  -k  ^un 
diftfioura  qui  œ  i  cimit  pas  ;à  «^u  heure*  U  >eat  vjin  ^que  M.  CmA- 
Jtiuuiot  proilU  de  .calte  limterpelUation  ponu*  d>f»aaiider  fétabllisûe- 
xueut  idu  jBOOOipale  de  rralcool  sans  Monàver  à  com^ertir  à  «cm 
idue,  ni  le  miiÛBtre  des  iFiiiauces  ui  la  lÛbaubnc. 

La  iloi  aur  ie  repos  bdbdainadttiffe  a  été  .pour  la  Cbambpe  un 
vdritable  caase-tôte^  Lorsque  la  16  jnJàidL  MQÔ  cttle  «stafia,  p»* 
uu  'deruior  .vote^  ^i  satie  imoAificatioana,  ia  doi  adofAée  (fuelqwea 
jours  auparavant  par  ie  Sénat,  elle  avait  irourlant  été  ppéfvenue 
do  la  difKLoullé  dli^plicaiftion  des  oatésares  iqu'eMe  avait  approu- 
vées.  ËUe  i^  ae  -doutait  pas,  inéaiaBains,  de  l'impassibilité  fi^ur 
r^tiliuiHistnati^iUi,  analgiré  les  pénairtés  doixt  -dUe  'élait  armée,  de 
faire  tionpoctco*  «cette  l'églemeutatiou  cû«4>li^ttée  .et  tiûmrtieuse. 
On  commença,  dès  le  <iiébat,  ipar  poser  le  principe  du  «i^epos 
hebdomaiiaid^e,  })uis  ou  eitira  néoeasaôrement  «dans  la  fos^ét  «esBa- 
UrouaaaiàUée  des  exeepiions  en  auloriaant  le  roulement,  pour 
0€urt4iines  industries  et  •certaines  entreprises  conunepciales  où  il 
éUit  indispeafiaUe  i{ue  Ton  travaillât  •coiitiBueilement,  oomme, 
par  oKOHAple,  «dmis  le  loosianeroe  "de  ralimeotalion.  Mais  on  rai- 
Houna  théoiriqueinent  sur  ces  dérogations  au  principe  premier, 
ot  Wm  ciiut  quo  les  contùageoces  ny  nifAtiraient  pas  obstacle, 
4fue  U\s  mœurs  lininviiMit  l'iar  s'ajuster  à  la  'loi,  dominatrice  im- 
ptVitHftse  de  tous  los  cas  particuliei*s.  Les  "Charabres  la  votèrent 
\n\VKm  qu'elle  oonsiterait  certiûas  usages  déjà  établis  par  la  tra- 
dition ol  les  mœurs.  Elle  paraissait  être,  aussi,  à  l'égard  des 
mivriora,  mio  manifestation  sympathit|ue  dont  les  conséquences 
ne  aeinl)laient  {>us  pouvoir  dtnofùr  trop  gênantes,  fl  n'en  fut  pas 
ainaL  II  est  vr»i  ()u'on  voulut,  dès  le  début,  l'appliquer  à  la 
lottrti  et  suixwit  une  inlerpixHation  étroite  dos  textes.  Les  pro- 
lo.slations  no  tanlO^rcnl  pas  i\  so  produire  et  vinrent,  dès  le  15  et 
lo  1^  juillet»  surtout  du  <\>mmeroe  de  ralimentafioB,  C'est  des 
lUâteei  <fu<»  fUMiit  le  mouvement  ;  il  ne  devait  plus  s'arrêter.  Les 
mt^conlentH  auirttH^ntaient  au  fur  et  à  moi?ure  que  les  inspecteurs 
!io  tnontrait^nt  tie  plus  on  plus  sé\èiv5  dans  la  constatation  des 
oontravt^utioiw,  l>n  tH\m|\rît,  a*soi  \rte,  lians  certains  miiietix 
parlmn««ntairtH»«   que  !<«   plus  touchée,   eit  ctrtte  circonstance. 
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étaient  les  petits  industriels,  les  petits  commerçants,  les  Ixm- 
û^uiers  dont  le  noimbre  est  considérable.  Sons  un  régime  de 
suffrage  uiiversel  des  manifestations  d'opinion  aussi  fortes, 
comptent  aux  yeux  des  hommes  politiques,  et  tendent  à  modi- 
fier leurs  idées.  Beaucoup  d'entre  eux  comprirent  que  cette  loi 
ai  compliquée  n'arriverait  pas  à  s*impoâer  à  une  catégorie  très 
nombreuse  de  petits  patrons  et  d'employés.  A  la  fin  d'octobre, 
au  Conseil  municipal  de  Paris,  une  importante  fraction  des 
meHibres  radicaux  de  cette  Assemblée,  doiH  M.  Opportun  fut  le 
porte-parole,,  déclara  qu'une  révision  de  la  k>i  était  indispeiè 
saUe. 

Bientôt  l'administration  impuissante  à  faire  respecter  la  loi 
constata  une  résistance  presque  unanime  chez  les  petits  détail* 
lanls.  Il  était  difficile  de  la  vaincre.  Pendant  ce  temps,  les  so- 
cialistes, partisans  quand  même  d'une  application  intégrale 
de  ceUe  réglementation,  devenus  les  défenseurs  de  la  loi  se 
livrèrent  à  de  bruyantes  manifestations.  La  Bourse  du,  travail 
s'en  mêla,  et  ses  habitués,  soudain  respectueux  de  la  force  lé- 
gale, sommèrent  le  gouvernement  d'agir  avec  vigueur.  De  tous 
calés  surgissaient  des  plaintes.  Dans  les  administrations  de 
chemins  de  fer,  on  constatait  que  le  repos  hebdomadaire  causait 
un  trouble  profond  dans  beaucoup  de  services,  et  qu'il  aggra- 
vait, dans  des  proportions  plus  fortes  que  l'on  aurait  pu  le 
croire,  la  crise  du  matériel  qui,  à  ce  moment-là,  sévissait  dans 
l'industrie  des  transports.  L'impossibilité  de  décharger  les  va- 
gens  pendant  toute  la  durée  du  dimanche,  immobilisait  une 
partie  importante  du  matériel.  La  répercussion  de  tous  ces  in- 
convénients se  faisait  sentir,  non  seulement  dans  les  industries 
que  la  loi  touchait  directement,  mais  aussi  dans  toutes  les  in- 
dustries annexes.  Saisie  de  la  question,  la  Chambre,  dans  la 
séance  du  20  novembre,  sur  la  demande  de  M.  Maujan,  ren- 
voya la  loi  à  une  Commission.  Par  ce  vote,  la  Chambre  consta- 
tait l'utilité  de  réviser  toutes  ces  réglementations  quelque  peu 
théoriques.  Vers  la  fin  de  mars  1907,  la  Chambre  aborda  enfin 
la  discussion  relative  aux  retouches  à  opérer.  Malgré  les  efforts 
des  socialistes,  un  ordre  du  jour,  maintenant  le  principe  de  la 
loi,  mais  demandant  son  application  libérale  et  adoptant  le  prin- 
cipe des  modifications  à  y  apporter,  fut  voté  par  277  voix 
contre  6L 

L'un  des  faits  les  plus  importants  de  cette  année  parlemen- 
taire est  certainement  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  déposé 
par  M.  CaiUaux,  le  7  février.  Il  fut  élaboré  dans  le  plus  grand 
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secret.  Jusqu^au  jour  où  le  ministre  des  Finances,  lut  à  la 
Chambre  son  exposé  des  motifs  on  en  ignora  les  dispositions 
principales.  Bien  ne  transpira  du  plan  qu'il  avait  adopté.  Aussi 
Tétomiement  fut-il  grand  quand  ce  projet  vit  le  jour.  11  n*ap- 
}>ortait  pas,  comme  ceux  antérieurement  rédigés  sur  le  même 
sujet,  une  réparation  plus  ou  moins  profonde  de  notre  système 
lie  contributions  directes  ;  il  y  était  fait  table  rase,  tout  d'abord, 
des  «  quatre  vieilles  »,  et  l'auteur  y  reconstruisait  un  nouvel 
tNctitico  plus  étendu,  en  se  senant  des  matériaux  de  démolition 
de  celui  qu*il  jetait  par  terre,  mais  en  innovant  sur  de  nom- 
breux points  et  en  adoptant  un  plan  nouveau.  Nous  ne  pouvons 
entrer  ici,  au  cours  d'un  article  d'ordre  général,  dans  Teicamen 
détaillé  de  ce  projet  :  il  faudrait,  en  raison  de  son  importance 
el  des  critiques  qu'il  appelle,  de  nombreuses  pages  pour  l'a- 
nalyser. Il  nous  suffira  d'exposer  ses  grandes  lignes. 

Au  début  de  son  exposé  des  motifs,  écrit  avec  beaucoup  de 
soin.  M.  Caillaux  déclare  qu'on  ne  saurait,  dans  une  réforme 
des  contributions  directes,  résoudre  ce  problème  *  par  des 
raisons  tie  doctrine  ».  la  solution  en  étant.  «  au  contraire,  im- 
posée par  des  considérations  de  fait  ».  La  France  seule  n'est-^lle 
pas  denH^urée  en  dehors  des  nations  qui  toutes  ont  remanié  leur 
système  de  contributions  directes  en  essayant  de  faire  porter 
l'impùt  sur  le  revenu  \rai.  sur  des  rcn/cs  el  non  sur  des  prr- 
somptions  *  Ce  premier  début  éveille  rattenî>>n  et  rooiiîre  que 
îe  ministre  \a  écarlor  les  indices  extérieurs.  f«our  lenler  de 
CiMinaîlïv.  par  des  nio>ons  autres,  le  re\enu  réel.  A  ses  yeux. 
les  doux  î>pt"^  connus  «i^impiM  sur  le  re\enu.  Tincom^'  i<2x  établi 
en  Angleterre,  et  Winkxymmt'nsicu^T  dont  use  la  Prusse,  ne 
s^^r.J  que  deux  esjxx^es  ti'un  genne  unique.  4  l"inipC»î  d:r>?cî  sur  le 
ïv\ena  \riii  »,  L'un  osl  assis  sur  les  diffèreiites  sources  de  i«^ 
\enu>  du  oonlhbuaMo.  l'autre  sur  son  revenu  giobal.  Tous  les 
deux  ont  îeuT>?  a\aniaçes  c<  si  bien  que  l'auteur  du  projet 
les  emploie  tous  W  deux,  ssns  en  faire  ur/o  ♦  copie  senile  » 
quoiqu'il  paraisse,  loaaî  d'aK^rd,  ecaiter  l'in-iinM  cloi^^âl  résen^, 
oommc  Hv'^us  allons  le  \oir,  dans  SvC;  s>sîfa?-ît\  potr  senir  de 
base  A  un  imjvM  complémentaire.  Ces  pn^ints  de  vil:rtv:î->Ti  pris, 
\I.  Caillaux  CiM-ïstAie  oti'il  lui  fauî  :T\^u>er  reau:\A]tr:  -St^  im- 
pots  -iiîwts  iir'uoîs.  c'est-à^iîre  <^»  mil]  ions,  sc^i:.  y.::>  .-Je  Ti» 
millions.  l'hi:>.  eri<\:.:c,  il  se  di^vjinôe  quel  t^t  îe  rfxvr.u  îoîal 
«ie  la  Franrr  et  cîo  q\>el]e  û'Kv^n  il  se  rêparlil  entre  <.K->f:j>,  Ce- 
peThianl,  *>*vîi^vtî  frApîV'T,  sans  disUncîicvn,  tous  -i^  rfAenus 
«yiiels  qu'ils  Sv-ijenl  !  \on  :  N  il  f,n«i  espérer  une  d;sc:;r.'.lr*a*kkn 
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suivant  leurs  sources.  De  plus,  bien  que  Ton  ne  puisse  pas 
faire  des  «  abatements  »  pour  des  revenus  aussi  élevés  qu'en 
Angleterre,  il  importe  d'abaisser  le  chiffre  de  l'exonération  gé- 
nérale. En  Angleterre,  ce  chiffre  est  de  i.OOO  fr.,  mais,  en 
France,  on  ne  peut  être  aussi  large.  La  fortune  y  étant  très 
divisée,  ce  serait  être  conduit  à  frapper  les  revenus  au-dessus 
de  4.000  fr.  de  taxes  très  lourdes  que  de  fixer  un  tel  minimum. 
On  en  peut  concevoir  un,  égal  à  la  moitié,  soit  à  2.000  fr.  en 
moyenne,  en  établissant  une  échelle  pour  ces  exonérations  sui- 
vant que  les  contribuables  vivent  à  la  campagne  ou  dans  des 
<;entres  plus  ou  moins  populeux. 

Comment  asseoir  l'impôt  nouveau  ?  La  méthode  choisie  con- 
siste à  prendre  autant  de  modes  d'assiette  différents  qu'il  y  a 
de  catégories  de  revenus.  Pour  les  propriétés  bâties,  le  système 
actuel  d'évaluation  serait  conservé,  et  M.  Caillaux  proposerait 
-de  l'étendre  aux  propriétés  non  bâties.  Il  frapperait  les  béné- 
fices agricoles,  et  là  se  servirait  d'une  «  présomption  ration- 
nelle et  commode  »  en  considérant  que  ces  bénéfices  sont  égaux 
à  la  rente  du  sol,  c'est-à-dire  aux  revenus  fonciers  imposables. 
-Quant  aux  bénéfices  commerciaux  et  industriels,  ils  seraient  dé- 
terminés par  des  indications  provenant  des  actes  de  cession 
kIc  fonds  de  commerce,   des  déclarations  de   succession,   etc. 
Mais,  c<Mnme  le  ministre  s'aperçoit  que  ce  sont  là  des  bases 
«plutôt  fragiles,  il  institue  une  Commission  «  composée  d'hom- 
mes compétents  désignés  par  le  Préfet  sur  la  proposition  des 
«conseils  municipaux  et  choisis  parmi  les  anciens  patentables.  » 
Cette  C/ommission  aiderait  le  contrôleur  dans  ses  évaluations  et 
-s'éclairerait  en  demeurant  «  dans  le  domaine  des  faits  appa- 
rents ».  Toutefois  cette  Commission  où  la  politique  jouerait  un 
rôle  par  suite  de  l'intervention  du   Préfet  pour  nommer  ses 
membres,  aurait  droit  de  visite  dans  les  locaux  des  industriels 
€t  commerçants  et,  de  plus,  le  contrôleur  pourrait  provoquer, 
•de  la  part  des  contribuables,  des  renseignements  écrits  qu'ils 
seraient  obligés  de  fournir.  C'est,  en  fait,  l'obligation  de  la  dé- 
claration.   Pour   les    revenus    du    travail,  ce    seraient  les  em- 
ployeurs qui  auraient  à  fournir  les  renseignements  relatifs  aux 
-salaires  et  appointements  de  leurs  ouvriers  et  employés.  L'as- 
siette et  le  mode  de  recouvrement  de  l'impôt  sur  les  valeurs 
mobilières   serait  le   même   qu'aujourd'hui.    Les   banquiers   et 
intermédiaires  quelconques  seraient  chargés  de  prélever  l'im- 
pôt ;   mais   la   surveillance   établie  dans   les   établissements   de 
-crédit  en  vue  de  serrer  de  près  le  contribuable,  surtout    pour 
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rimpùi  complémentaire,  sérail  très  élroit«r  et  ferait,  de  ces  éta- 
blissements, de  véritables  auxiliaire»  forcés  du  fisc.  Enfin,  la 
rente  française,  aiirsi  que  les  valeurs  d'£tal  étrangères,  se 
trouveraient  aussi  frappées  par  an  moyen  indirect  :  lar  retenue 
de  limpôt  ne  serait  pas  faite  sut  le  coupen^  le  rentier  paierait, 
à  part,  son  impôt  dont  le  taux  serait  de  4  0/0. 

Au-dessus  de  cet  impôt  par  eédules  saisissant  le  co(ntri- 
buable,  dans  toutes  les  catégories  de  ses  revenue,  un  impôt 
complémentaire  achèterait  cet  édifice  fiscal.  Celuin^i  serait 
global,  et  déduit  de  Tautre  p^r  la  simple  addition  des  revenus 
par  catégories  évalués  avec  les  différents  procédés  que  nous 
avons   sommairement   décrits. 

\'oici  maintenant  les  différents  taux  appliqués  dans  l'im- 
pôt sur  les  revenus.  Pour  les  revenus  fonciers  des  propriétés 
bâties,  des  propriétés  non  bâties  et  les  refvenus  des  capitaux 
mobiliers  il  serait  de  4  0/0,  s'abaisserait  à  3^  0/0  pour  les 
bénéfices  de  l'industrie  du  commerce  des  charges  et  offices,, 
pour  les  bénéfices  agricoles,  et  descendrait  à  3  0/0  pour  les 
traitements  salaires,  pensions,  revenus  des  professions  libé- 
rales, etc.  Ce  sont  là  des  taux  proportionnels  et  dont  certains 
sont  assez  élevés  notamment  celui  sur  les  salaires  et  apponnte- 
ments.  Avec  l'impôt  complémentaire,  le  taux  devient  progres- 
sif. Il  part  de  0,19  0/0,  pour  les  revenus  totaux  de  5.000  à 
5.500,  et  s'élève,  j>eu  à  peu,  à  1,13  0/0  pour  les  retenu»  de 
10.000  fr.  à  11.000  fr.,  à  2,10  0/0  pour  ceux  de  20.000  fr.  à 
22.000  fr.  et  arriverait  ainsi  progressivement  à  4  0/0  pour  les 
revenus  de  lOO.OOO  fr.  et  au-dessus. 

Tel  est  l'ensemble  du  système.  On  sent  fort  bien  qu'il  a  été^ 
conçu  et  construit  par  un  homme  technique,  par  un  j>rofes- 
sionnel  admirablement  instruit  des  matières  fiscales.  M.  Cail- 
laux  s'est  proposé  de  ne  rien  laisser  échapper  des  revenus  sous 
toutes  leurs  formes.  Il  est,  pour  ainsi  dire,  entré  en  lutte  avec 
le  contribuable,  conune  un  détective  avec  un  fraudeur  subtil,  et 
il  a  logiquement  imaginé  son  appareil  sans  tenir  assez  compte 
de  la  psychologie  des  contribuables  et  en  particulier  des  contri* 
buables  français.  On  le  voit  bien  à  la  façon  enthousiaste  dont 
il  parle  de  l'impôt  sur  le  revenu  tel  qu'il  le  comprend  :  «  Ainsi 
compris,  écrit-il,  dans  son  exposé  des  motifs,  l'impôt  sur  le 
revenu  est  un  merveilleux  instrument,  puissant  et  souple  ;  ses 
avantages  sont  éclatants.  »  Or,  d'aucuns  le  trouvent  trop  puis- 
sant s'il  était  manié  par  une  main  trop  rude,  par  un  ministre 
des  Finances  qui  voudrait  serrer  de  près  les  contribuables.  Ce 


TRAVAUX  PARLEMExNTAIRES  DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS    19 

pourrait  être  même  un  instrument  politique  dangereux  pour 
qui  voudrait  provoquer  un  mécontentement  général,  et  saper 
ainsi  le  régime  actuel.  Plus  loin  encore,  parlant  des  disposi- 
tions prises  pour  empêcher  la  fraude  et  les  dissimulations,  il 
ajoute  :  ((  Si  le  Parlement  veut  bien  voter  les  dispositions 
que  nous  lui  proposons  à  ce  double  point  de  vue,  il  nous 
paraît  que  nous  auixms  tissé  un  filet  de  prescriptions  assez 
serré  et  assez  s<dide,  pour  qu'il  ne  soit  pas  très  aisé  d'en  rom- 
pre les  mailles.  »  Certes  il  faut  poursuivre  la  fraude  avec  sévé- 
rié  ;  toutefois,  il  ne  faut  pas  que  les  mesures  prises  soient 
telles  que  tout  le  monde,  dans  un  pays,  soit  soumis  à  une  haute 
surveillance  de  police  fiscale.  Les  excès  de  zèle  dégénéreraient 
vite  en  inquisition  dans  une  démocratie  surtout,  où  il  existe 
tant  de  causes  de  jalousies  et  de  divisions  entre  les  partis. 

En  dehors  de  ces  considérations  d'un  ordre  tout  à  fait  spé- 
cial, les  critiques  que  Ton  pourrait  appeler  techniques  n'ont 
pas  manqué  de  s'élever  contre  ce  projet.  Quoi  !  a-t-on  dit,  nous 
possédons  un  système  de  contributions  qui  donne,  sans  efforts 
administratifs,  de  bons  résultats,  sous  lequel  on  constate  une 
augmentation  dans  le  rendement  de  l'impôt,  et  l'on  voudrait  le 
détruire  de  fond  en  comble  pKHir  lui  en  substituer  un  autre  dont 
l'efficacité  est  problématique  !  Il  peut  y  avoir  des  réparations  de 
détail  à  faire,  des  améliorations  à  introduire  dans  son  mf/ca- 
nisme  ;  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  par  exemple,  est 
depuis  longtemps  condamnée,  mais  pour  opérer  des  retouches. 
point  n'est  besoin  de  jeter  l'édifice  par  terre.  Puis,  que  devien- 
nent les  budgets  départementaux  et  communaux  avec  cette  ré- 
forme où  r<Mi  ne  s'occupe  pas  de  les  pourvoir,  où  l'on  en  fait 
abstraction,  pour  y  revenir  demain  par  un  projet  spécial?  Que  de 
complicatoins  ne  va-t-il  pas  sortir  de  tous  ces  remaniements 
qu'il  faudrait  opérer  d'un  seul  coup,  et  à  un  moment  où  les 
budgets  se  bouclent  péniblement,  très  péniblement  ?  Les 
contribuables  se  sont  montrés  peu  satisfaits  de  ce  pro- 
jet de  réforme.  Assurément  l'adage  qui  dit  que  le  meilleur 
des  impôts  est  celui  qu'on  ne  paie  pas  a  été  de  tout  temps 
l'opinion  de  ceux  auxquels  on  demande  de  nouvelles 
taxes  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  sont  les  fortunes 
moyennes  —  et  d'une  moyenne  relativement  basse  —  très  nom- 
breuses en  France  où  la  richesse  est  très  divisée,  qui  représen- 
tant les  gros  bataillons  fiscaux,  paieraient  le  plus.  Ces  contribua- 
bles redoutent  les  mesures  si  adrmtement  prises  contre  eux,  les 
enquêtes  savamment  organisées,  la  déclaration  à  laquelle  on 
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arriverait  en  fin  de  compte.  Ce  n'est  pas  un  paradoxe  de  préten- 
dre qu'un  assez  grand  nombre  de  contribuables  aimeraient  mieux 
payer  plus,  et  être  tracassés  moins.  Quant  à  la  justice  fiscale,  on 
ne  saurait  se  flatter  de  rétablir  par  aucun  système  d'impôt  ;  c'est, 
saurait  se  flatter  de  l'établir  par  aucun  système  d'impôt  ;  c'est, 
au  demeurant,  l'incidence  qui  peu  à  peu,  plus  ou  moins  facile- 
ment, suivant  la  nature  des  industries,  suivant  les  mœurs,  tend 
à  rétablir  l'équilibre  des  charges  de  cette  espèce.  Bien  d'autres 
objections  pourraient  être  faites  au  projet  d'impôt  sur  le  revenu, 
et,  particulièrement,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  complémen- 
taire, impôt  de  superposition,  établi  sur  le  principe  de  la  pro- 
gression. Ce  principe,  au  premier  abord  si  logiquement  accep- 
table, présente  un  danger  inhérent  au  mécanisme  lui-même  de 
calcul  sur  lequel  il  repose.  C'est  un  instrument  de  pression  dont 
l'action  peut  être  multipliée  très  vite  par  un  petit  accroissement 
du  pas  de  vis.  On  croit  le  faire  très  modéré,  aujourd'hui,  et  il 
peut  arriver  que,  demain,  avec  un  simple  coup  de  pouce,  on  le 
rende  extrêmement  redoutable. 

Ce  projet,  avons-nous  déjà  dit,  a  été  l'objet  de  beaucoup  de 
discussions  dans  la  presse,  dans  les  Chambres  de  commerce, 
dans  certaines  sociétés  savantes.  La  Commission  de  législation 
fiscale  y  a  apporté  de  nombreuses  retouches,  en  acceptant  le 
système  dans  son  ensemble  et  le  principe  de  la  progression.  A 
la  Chambre,  il  n'est  venu  en  discussion  que  le  l*'  juillet,  quel- 
ques jours  avant  les  vacances,  et  cela  au  moment  où  les  députés 
ne  songeaient  guère  qu'à  s'en  aller  dans  leurs  circonscriptions, 
d'autant  plus  que  devaient  bientôt  avoir  lieu  des  élections  pour 
les  Assemblées  départementales.  MM.  Ch.  Benoist  et  Jules 
Roche  ont  parlé  contre  le  projet  ;  MM.  Merle  et  Jaurès  se  sont 
employés,  chacun  avec  des  arguments  spéciaux,  à  le  défendre. 
Puis  M.  Caillaux  a  prononcé  un  long  discours  où  il  a  présenté 
fort  habilement  ses  raisons  sans  toutefois  calmer  les  défiances 
et  les  craintes  légitimes  que  suggèrent  aux  esprits,  même  les 
moins  prévenus,  les  hasards  d'une  telle  réforme. 

La  mévente  des  vins  n'est  pas  une  question  nouvelle.  Depuis 
longtemps,  le  Midi  se  débat  contre  une  crise  économique  dont 
l'imprévoyance  des  viticulteurs,  aggravée  encore  par  la  poli- 
tique protectionniste  étroite  qu'ils  ont  suivie  pour  se  réserver  le 
marché  national,  sont  les  causes  premières.  Les  départements 
méridionaux  ont  trop  planté  de  vignes,  en  s'attachant,  dans  le 
choix  des  cépages,  bien  plus  à  la  quantité  du  rendement  qu'à  la 
qualité  du  produit.  Les  départements  des  autres  régions,  où 
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vins  de  sucrc.Après  do  longs  débats,  où  les  défenseurs  de  la  bet- 
terave vinrent  protester  contre  les  surtaxes  proposées,  on  finit 
par  voter  un  droit  de  iO  fr.  par  100  kilogr.,  en  sus  des  droits 
actuels,  pour  le  sucre  employé  à  a  chaptaliser  n,  c'est-à-^ire  a 
relever  le  degré  en  alcool  du  vin,  ou  à  faire  des  vins  de  seconde 
et  de  troisième  cuvée.  Cela  portait  les  droits  sur  les  sucres  desti- 
nés à  ces  opérations  au  chiû're  de  65  francs  ;  puis,  on  vota  la 
déclaration  obligatoire,  pour  tout  récoltant,  c'est-à-dire  le  réta- 
blissement, en  fait,  de  Texercice  et  une  série  de  mesures  pour 
surveiller  le  sucre  et  les  vins  dans  leurs  déplacements  afin  de  les 
suivre  jusqu'à  leur  consommation  finale.  Entre  temps,  les  socia- 
listes apportèrent  leur  solution  de  la  crise  :  une  solution  coit- 
forme  aux   principes   collectivistes.   M.   Jaurès   proposa,    toat 
simplement^  le  remède  héroïque  de  la  nationalisation  de  la  pro- 
duction du  vin  et  de  TalcooL  M.  Aynard,  dans  un  très  spirituel 
discoui^,  constata  que  malgré  les  progrès  de  Tintervention  de 
TEtat,  il  ne  pensait  pas  que  Ton  en  fût  arrivé  à  ce  degré  de 
l'évolution,  qu'en  tout  cas,  les  viticulteurs-propriétaires  du  Ifidi 
repousseraient  certainement  de  telles  prétentions.  Les  détails  de 
cette  longue  discussion  révèlent,.plus  que  toutes  ceUes  qui  ont  eu 
lieu  en  cette  année  parlementaire,  la  poussée  hardie  parfois  in- 
consciente des  petits  intérêts  locaux,  étroits,  particuliers  de  ceux 
qui  sont  le  contraire  de  l'intérêt  général  et  tendent  à  établir  des 
priTilèges  au  profit  des  petits  groupes  d'intérêts  égoïstes  contre  cet 
homme  oublié  qu'est  le  consommateur  doublé  d'un  contribuable. 
Les  événements  viol^[its,  les  troubles  qui  se  manifestaient  très 
graves  dans  le  Midi  et  provoquaient  la  grève  des  municipalités 
et  celle  des  contribuables,  hâtèrent  cette  discussion.  Elle  abou- 
tit à  la  loi  promulguée  le  4  juillet  sur  le  mouillage  des  vins  et 
les  abus  du  sucrage.  Une  autre,  modifiant  surtout  la  loi  da 
da  6  août  19C^,  était  adoptée,  peu  de  jours  après,  et  promul* 
gttée  le  17  juillet.  Malgré  la  rapidité  avec  laquelle  on  mena 
tous  cas  débats,  les  agitateurs  du  Midi  ne  se  déclarèrent  pas 
satisfaits*  Du  reste,  c'est  dans  celte  région  que  les  fraudes  les 
plus  importantes  furent  découvertes  et,  particulièrement,  dans 
les  centres  où  les  protestations  des  comités  étaient  les  plos 
violeutes.  Maintenant,  il  semble  qu'il  j  ait  une  tendance  à  râpai* 
semenL  II  reste  de  tout  ce  mouvement  des  incidents  maJheu- 
ransemant   r^rettaUes,  amenés  par  une  répression  devenue 
nécessaire,  et  en  outn^«  des  k>is  de  circonstances  limitatives  de 
la  liberté  des  dtojens  et  aggra^-ant  encore  rinlerrention  4ies 
agents  de  TEtat,  Une  loi  e^  aujouord^kui  le  remède  ioujcNus 
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invoqué  et  À  grande  cm  ;  oa  ignore  ses  effets  âiiéra|.  euliques 
au  poioi  de  vue  éeoQOOiique  et  social,  mais  ou  la  vote,  tout  de 
môine,  covio^  oo  prçad  avec  foi  les  drogues  que  prôneot  les 
chariilUns,  «ans  se  rendre  compte  ensuite  des  nuisances  indi> 
reciM  qu'elles  produiswt» 

Cette  crise  a  occupé,  pendant  de  longues  semaines,  la  Chani- 
brp  et  le  Parlement.  Une  Commission  d'enquête,  nonomée  par  la 
Chambre,  -d^  la  &a  de  janvier,  avait  pns  son  rôle  très  au  sé- 
rieux,  paroo^mi  les  départements  les  plus  frappés,  interrogé  les 
inién^sés  et  chargé  M.  Cazeaux-Cazalet  de  résumer  ies  obeerva- 
tioQS  faites  et  d'indiquer  des  remèdes  parmi  lesquels  figurèrent 
ceu«:  dont  les  principes  servirent  de  base  aux  loi«  que  nous 
venons  de  ^eiier.  A  côté  on  proposa  quelques  autres  moyens 
plus  €m  moins  efficaces  ou  plus  ou  moins  originaux.  Parmi  ces 
propositions,  signalons  cell^  de  M.  E.  Brousse  tendant  à  dégre^ 
ver»   do  rimpôt,   les   populations  viticoles,   et    une  autre  du 
groupe  des  aoeialistes  unifiés,  demandant  que  l'on  distribuât  du 
via  k  chaque  repas  «à  tous  les  soldats  et  marins  de  l'armée 
active  et  de  sa  réserve  et  de  l'armée  territoriale  sous  les  dra- 
peaux)». Ces  deux  propositions  avaient  une  conséquence  im- 
médiate, chacune,  et  équivalente  :  une  diminution  de  recettes 
et  un  accroissement  assez  considérable  de  dépenses  ;  en  déû- 
nitive  une  perte  pour  l'Etat. 

L'initiative  parlementaire  ne  chôme  pas,  et  elle  s'est  mani* 
festée,  assez  souvent,  cette  année,  bien  qu'avec  moins  d'abon- 
dance que  dans  les  fins»  de  législature.  Les  protectionnistes 
sont  toujours  bons  premiers  pour  réclamer  des  avantages.  C'est 
ainsi-  que  MM.  Guillain,  Dehove  et  Delecroix  ont  proposé  d'éle- 
ver  le  droit  de  30  fr.  par  100  kilogrammes,  qui  frappe  actuel- 
lement la  graine  de  betterave  étrangère  entrant  en  France,  à 
60  francs.  Pourquoi  ?  parce  que  les  agriculteurs  allemands  ar- 
rivant à  les  produire  k  bon  mar*ché.  n  La  culture  française  ne  peut 
lutter  »  dit  l'exposé  des  motifs.  C'est  un  aveu  peu  profère  à 
nous  rendre  fiers,  car  ta  production  et  la  sélection  des  graines 
de  beUoiaves  peut  se  faire  a^ussi  bien  eu  France  qu'on  AllemagOie. 
U  suffirait  de  suivre  les  méthodes  de  nos  voisins  d'outre-Rhia, 
d'avoir  quelque  ténacité  et  de  faire  des  expériences.  U  est  vrai 
que  los  proltectionnistes  en  xaontient  beaucoup  pour  soutenir 
lewrs  revendications.  Us  ont  repris  toutes  les  propositions  sur 
^aggravation  des  droits  de  douane  proposées  dans  la  pnécédente 
Ciumbre  et  qui  n'avaient  pu  être  votées.  Ils  ont  ainsi  procédé 
peur  iep  gmines  et  fruits  oléagineux,  et  pour  la  tourbe  fibreiise 
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employée  comme  litière  pour  les  animaux.  On  fait  usage  de  la 
tourbe  à  Paris  dans  les  comp-agnies  de  transport  à  la  place  de- 
la  paille  et  M.  Lucien  Cornet  ne  voudrait  pas  qu'il  en  fût  ainsi.. 
Peu  lui  importe  que  les  salaires  des  employés  de  ces  Compa- 
gnies aient  augmenté  et  leurs  frais  généraux  aussi  ;  il  entend 
qu'elles  consomment  de  la  paille  et  voudrait  frapper  la  tourbe 
de  droits  s'élevant,  par  100  kilogr.,  pour  le  tarif  général,  et 
2  fr.  50,  pour  le  tarif  minimum  à  2  fr.  Ces  précautions  seront 
probablement  inutiles  dans  quelques  années.  La  traction  méca- 
nique, de  plus  en  plus  appliquée  aux  transports  dans  les  villes- 
et  à  Paris  surtout,  fera  peu  à  peu  diminuer  le  nombre  des  che- 
vaux employés  par  ces  Compagnies  et  provoquera  la  suppres- 
sion de  ce  débouché  aussi  bien  pour  la  paille  que  pour  la 
tourbe.  Un  seul  moyen  s'offre  cependant  d'obvier  à  cet  inconvé* 
nient,  conséquence  d'un  fâcheux  progrès,  ce  serait,  tout  simple- 
ment, d'interdire  l'emploi  des  moteurs  mécaniques.  Cela  paralb 
absurde  au  premier  abord,  mais  lorsqu'on  s'abandonne  à  la 
logique  protectionniste,  cette  interdiction  paraît  toute  naturelle.^ 
De  môme  M.  Charles  Leboucq  redoute  l'entrée  en  France  de 
futailles  vides  ou  pleines.  Il  voudrait  les  frapper  les  unes  ou- 
ïes autres  de  droits  susceptibles  de  les  faire  reculer  pour  pro- 
téger la  tonnellerie  nationale  qui  manque,  assure-t-on,  de  bois  de- 
châtaignier.  Voilà  qui  n'est  pas,  au  demeurant,  avantageux 
pour  les  viticulteurs,  forcés,  si  l'on  accepte  celte  proposition, 
de  payer  leurs  futailles  plus  cher. 


III 


Les  travaux  que  nous  venons  d'analyser  sommairement  sont,, 
parmi  ceux  ayant  trait  aux  questions  économiques  et  finan- 
cières, les  plus  importants  dont  se  soit  occupée  la  Chambre. 
Les  questions  d'ordre  politique  ont  aussi  pris  une  partie  de  soft 
temps,  la  plus  grande,  et  souvent  au  détriment  des  problèmes 
techniques  qui  touchent  plus  directemenl  aux  intérêts  vitaux  du 
pays.  Les  incidents  provoqués  par  la  crise  viticole  du  Midi 
ont  compliqué  sans  profit  pour  les  débats  dans  lesquels  on  a 
essayé  de  trouver  des  remèdes,  une  situation  que  les  mesures 
législatives  seront  impuissantes  à  modifier,  si  les  viticulteurs 
faisant  enfin  leur  examen  de  conscience,  n'agissent  eux-mêmes 
pour  supprimer  les  vraies  causes  du  mal  dont  ils  souffrent  par 
leurs  fautes  répétées.  Et  il  y  a  là  une  remarque  qui  s'impose. 
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L.es  malheureuses  circonstances  au  milieu  desquelles  s'est  dé- 
roulée cette  crise  ont  contribué  à  maintenir  et  à  pousser  encore 
plus  avant,  la  Chambre,  dans  la  voie  de  l'intervention  des  pou- 
voirs publics  ;  notre  réglementation  fiscale  des  droits  sur  les 
boissons  et  sur  les  sucres  s'est,  une  fois  de  plus,  accrue,  et  la  doc- 
trine protectionniste,  avec  son  cortège  de  monopoles  indirects, 
s'est  affirmée  encore  avec  force.  Et  ce  n'est  pas  seulement  de  ce 
côté  spécial  que  la  Chambre  nouvelle  montre,  comme  ses  de- 
irancières,  des  tendances  très  accentuées.  Au  premier  appel,  elle 
donne,   sans  marchander,   tous  les  instruments  nécessaires  à 
l'intervention  réclamée  des  pouvoirs  publics.  Peut-être  ne  s'a- 
perçoit-on  pas,   en   suivant  cette  politique  économique,   des 
firmes  que  l'on  forge  pour  des  gouvernements  de  demain  qui, 
arrivés  au  pouvoir  par  les  hasards  de  la  bascule  parlementaire, 
et  pleins  d'insidieux  projets  contre  le  régime  actuel,  applique- 
raient toutes  les  lois  de  façon  à  en  faire  sentir  le  poids  et  l'in- 
justice. Quel  levier  pour  renverser  l'opinion  !  Cet  état  d'esprit 
du  monde,  en  général,  tient  à  ce  que,  même  dans  les  milieux 
où  l'on  devrait  être  éclairé  à  cet  égard,  on  ignore  ou  l'on  né- 
glige d'étudier,  sérieusement,  le  problème  initial  des  attribu- 
tions de  l'Etat.  On  ne  se  soucie  pas  de  savoir  ce  qu'elles  de- 
vraient être  et  quelles  limites  il  faudrait  leur  donner,  pour  ne 
pas  gêner  la  vie  économique  faite  d'initiatives  privées  et  de 
volontés  libres  et  responsables.  Une  hypertrophie  des  fonctions 
de  l'Etat  est  une  maladie  aussi  nuisible  au  corps  social  que 
l'hypertrophie  d'un  organe   physiologique  l'est  au  corps  hu- 
main. Il  y  là  une  question  de  mesure  dont  on  ne  s'occupe  pas. 
La  solution  simple  du  recours  à  l'Etat  est  acceptée  comme  une 
solution  facile.  On  ne  s'aperçoit  pas,  le  plus  souvent,  que  tout 
se  paie,  et  que  les  intérêts  particuliers  égoïstes,  satisfaits  par 
celle  intervention  presque  continue,  ne  peuvent  l'être  qu'au  dé- 
triment de  cet  être  véritablement  patient  qu'est  le  consommateur 
doublé  du  contribuable. 

André  Liesse. 
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LE  CANADA  ÉCONOMIQUE 


I 

Des  pourparlers  sont  engagés  entre  la  France  et  le  Canada 
four  la  conclusion  d'une  convention  commerciale.  Le  premier 
ministre  de  la  Puissance  canadienne,  sîr  Wilfred  Laiirier,  est 
venu  à  Paris  cet  été  ouvrir  les  négociations  qui  ont  été  conti- 
nuées ensuite  par  M.  Fielding,  ministre  des  Finances  et  par 
M.  L.  P.  Brodeur,  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 
L'occasion  est  bonne  d'examiner  la  situation  économique  de  ce 
que  Voltaire  appelait  dédaigneusement  «  quelques  arpents  de 
neige  »  que  le  gouvernement  de  Louis  XV,  par  le  traité  de 
Paris  du  10  février  1763,  cédait  à  l'Angleterre.  Sous  cette  do- 
mination, les  territoires  dont  Jacques  Cartier  avait  en  1534 
pris  possession  au  nom  de  François  I"  et  que  dès  1542  le  gloDe 
d'Ulpius  appelle  Nova  GalUa,  comprenant  la  région  orientale 
que  baigne  TAtlantique  et  dans  l'intérieur  de  laquelle  le  St-Lau- 
rent  ouvre  une  voie  de  pénétration,  se  sont  accrus  de  nouvelles 
provinces.  La  Puissance  du  Canada  travers^  aujourd'hui  le 
continent  américain,  de  l'Atlantique  au  Pacifique.  Sa  superfi- 
cie de  11.476.578  kilomètres  carrés  est  supérieure  à  celle  de 
l'Europe  entière.  Mais  sa  population  dont  le  recensement  de 
1901  détermine  le  chiffre  à  5.372.016  habitants  (1),  sur  lesquels 


^^•vmm^i 


(1)  Le  recensement  de  1901  est  le  dernier  qui  ait  été  fait  pour  toute 
la  Puifisaïkae.  ïLes  statistiques  annuelles,  prenant  pour  base  les  chif- 
fres de  l'immigration  et  divers  renseignements  puisés  à  bonne  source, 
donnent  de  la  population  une  évaluation  qui,  sans  avoir  l'absolue 
précision  d'un  recensement,  a  néanmoins  un  caractère  d'approxima- 
tion suffisant  pour  servir  à  l'étaiili&sement  du   budget. 

La  statistique  de  1907  évalue  la  population,  au  1«'  juillet,  à  6  mil- 
lions 504.900  habitants,  soit  une  augmentation  de  1.133.585  sur  les 
chiffres  de  1901.  L'augmentation  avait  été  de  538.076  pendant  la 
période  décennale  1891-1901.  L'accroissement  des  six  dernières  années 
est  donc  supérieur  au  double  du  mouvement  de  la  décade  précédente. 
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3.830.000  sont  agglomérés  dans  les  provinces  de  Québec  et 
d'Ontario  ne  représente  que  la  très  faible  densité  de  0,5  par 
kilomètre  carré. 

Bien  que  colonie  anglaise,  le  Canada  jouit  d'une  large  auto- 
nomie. Les  provinces,  ayant  chacune  son  organisation  parti- 
culière, forment  une  Union  fédérale  établie  par  l'Acte  d'Union 
de  1867,  à  la  tête  de  laquelle  est  placé  un  gouvernement  cen* 
tral  dont  les  attributions  comprennent  les  affaires  se  rapportant 
au  développement  et  aux  intérêts  généraux  de  la  Puissance.  Ce 
gouvernement  se  compose  d'un  Sénat  et  d'une  Chambre  des 
Communes  et  d'un  Ministère  exerçant  le  pouvoir  exécutif  res- 
ponsable devant  le  Parlement.  La  métropole  est  représentée 
par  un  gouverneur  général  nommé  par  le  Roi. 

Ce  régime  diffère  notablement  de  celui  qui  régit  nos  colonies. 
Notre  esprit  de  centralisation  et  de  réglementation  ne  tolérerait 
pas  qu'une  de  nos  colonies  eût  une  velléité  d'administration 
propre  ou  s'avisât  de  songer  à  faire  elle-même  ses  affaires.  Il 
faut  que  toutes  les  questions  soient  soumises  au  ministère  des 
colonies,  que  le  moindre  mouvement  donne  lieu  à  une  pape> 
rasserie  considérable  et  soit  autorisé  par  décret.  C'est  à  Paris 
que  des  hommes  dont  les  explorations  les  plus  lointaines  n'ont 
pas  dépassé  St-Cloud  décident  ce  qu'il  convient  de  faire  en 
Nouvelle-Calédonie.  On  ne  prend  l'avis  des  gouverneurs  que 
pour  n'en  pas  tenir  compte  ;  quant  aux  habitants,  qui  donc  penr 
serait  à  les  consulter  î  L'administration  maternelle  ne  s'occupe 
que  de  faire  leur  bonheur.  Quelle  ingratitude  serait  la  leur  s'ils 
n'étaient  pas  contents  !  Mais,  par  une  juste  réciprocité,  pendant 
qu'on  règle  de  Paris  les  affaires  coloniales,  on  demande  aux 
colonies  d'envoyer  à  Paris  des  députés  et  des  sénateurs  qui 
pourront  traiter  avec  la  même  compétence  les  affaires  de  la 
métropole,  renverser,  au  nom  des  Hindous  de  Pondichéry,  un 
ministère  sur  ïa  question  de  la  mairie  centrale  de  Paris,  donner 
l'avis  des  Guadeloupiens  sur  la  durée  de  la  journée  de  travail 
dans  les  mines,  exprimer  le  blâme  ou  l'approbation  des  Marti- 
niquais pour  l'attitude  du  gouvernement  dans  une  grève  du  Pas- 
de-Calais  ou  la  crise  viticole  du  Midi,  prendre  enfin  une  part 
régulière  à  la  confection  des  lois  qui  ne  sont  pas  applicables 
aux  colonies. 

La  différence  de  traitement  explique  le  développement  des 
colonies  anglaises  et  la  stagnation  des  françaises.  L'Australien 
ou  le  Canadien  se  donne  des  lois  qui  répondent  à  son  tempé- 
rament et  à  ses  besoins  ;  il  prend  les  mesures  qu'il  juge  propres 
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à  stimuler  les  initiatives  et  à  mettre  les  énergies  en  valeur.  Le 
régime  français  paralyse  les  unes  et  atrophie  les  autres. 

Le  Gouverneur  général  a  un  traitement,  inscrit  au  budget  ca- 
nadien, s*élevant  à  50.000  dollars.  C'est  la  seule  dépense  de 
souveraineté  mise  par  la  métropole  à  la  charge  'dfe  la  colonie. 
Ce  gouverneur  n'a  pas  de  pouvoirs  personnels.  Il  est  dans  la 
situation  d*un  souverain  constitutionnel.  Les  élections  ont  donné 
la  majorité  dans  les  Chambres  au  parti  libéral.  Un  ministère  li- 
béral a  été  formé  sous  la  direction  de  sir  Wilfrid  Laurier  et, 
comme  dans  tous  les  pays  parlementaires,  Taccord  du  Cabinet 
et  des  Chambres  est  la  condition  première  de  la  marche  des 
affaires   publiques.   Non   seulement   la   métropole   n'intervient 
pas  dans  les  affaires  intérieures  de  la  colonie,  mais  encore,  si 
celle-ci  veut  négocier  une  convention  commerciale  avec  une 
puissance  étrangère,  l'ambassadeur  britannique  n'apparatt  que 
pour  accréditer  auprès  du  gouvernement  de  celle-ci    les  négo- 
ciateurs canadiens  et  pour  donner  par  sa  signature  un  caractère 
authentique  à  la  convention  lorsqu'elle  est  conclue  et  qu'elle  a 
été   approuvée   par   les   Chambres   canadiennes.    L'Angleterre 
n'oblige  même  pas  la  colonie  à  accorder  un  traitement  de  fa- 
veur aux  produits  qu'elle  y  importe.  Si  le  Canada  fait  béné- 
ficier les  marchandises  anglaises  d'un  tarif  préférentiel,  c'est 
de  son  plein  gré  et,  peut-on  ajouter,  dans  son  propre  intérêt, 
afin  de  développer  son  mouvement  d'échanges  avec  la  métro- 
pole et  d'assurer  un  fret  de  retour  aux  navires  qu'elle  y  expé- 
die chargés  de  céréales. 

II 

L'agriculture  est,  en  effet,  une  des  principales  industries  du 
Canada.  Le  nombre  des  cultivateurs  était,  en  1901,  de  544.688, 
dont  474.441  propriétaires  de  leur  domaine.  Tandis  que  chez 
nous,  la  petite  propriété  est  le  cas  le  plus  général,  ce  sont  les 
grandes  exploitations  qui  sont  le  plus  nombreuses  au  Canada. 
On  en  compte  81.243  de  11  à  50  acres,  156.778  de  51  à  100 
acres,  150.826  de  100  à  200  acres  et  64.655  au-dessus  de 
200  acres.  La  superficie  cultivée  est  de  63.422.338  acres  et  la 
production  du  blé  seul  a  été  de  81.810.000  boisseaux  en  1903. 
Elle  avait  été  de  près  de  97  millions  de  boisseaux  l'année  pré- 
cédente. L'écart  est  grand  entre  ces  chiffres  et  les  700  millions 
de  boisseaux  récoltés  aux  Etats-Unis  ou  avec  les  340  millions 
que  produit  la  France.  Mais  avant  qu'il  leur  soit  utile  d'exporter 
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l'excédent  de  leur  récolle,  les  agriculteurs  des  Etats-Unis  ont  à 
assurer  la  consommation  de  75  millions  d'hommes.  La  France 
arrive  difficilement  à  se  suffire  à  elle-même,  alors  que  la  fai- 
blesse du  chiffre  de  la  population  laisse  une  grande  partie  de  la 
récolte  du  Canada  disponible  pour  Texporlalion. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  blé  que  le  Canada  envoie  au  dehors, 
en  Angleterre  principalement,  mais  aussi  les  autres  grains, 
orge,  seigle,  avoine  et  il  s'est  doté  d'une  organisation. très  com- 
plète pour  ce  commerce.  D'immenses  élévateurs  ont  été  cons- 
truits dans  lesquels  le  grain  en  vrac  ou  en  sacs  est  mécanique- 
ment «  aspiré  »  des  wagons  ou  des  bateaux  qui  l'apportent 
de  l'intérieur  des  terres  et  mis  en  réserve.  Dès  qu'un  ordre 
d'envoi  arrive,  un  navire  vient  se  ranger  à  l'endroit  voulu. 
Un  fleuve  de  blé  s'écoule  de  l'élévateur  dans  ses  cales  et,  en 
quelques  heures,  le  chargement  est  achevé. 

L'exportation  du  blé,  qui,  de  26.117.530  boisseaux  (de 
60  livres)  valant  18.688.092  dollars,  en  1902,  avait  passé  en  1903 
à  32.985.745  boisseaux  d'une  valeur  de  24.566.703  dollars,  est 
descendue  en  1904,  année  déficitaire,  à  16.779.028  boisseaux  re- 
présentant 13.465.351  dollars.  Pendant  ces  mêmes  années  les 
exportations  de  farine  de  blé  ont  été  de  1.086.648  —  1.287.766 
et  1.587.600  barils  d'une  valeur  respective  de  3.968.648  — 
4.699.143  et  6.129.226  dollars. 

La  culture  des  arbres  fruitiers  a  plus  que  doublé  de  1891  à 
1901.  La  récolte  des  pommes  a  passé  de  huit  millions  et  demi 
de  boisseaux  à  dix-huit  millions  et  demi,  celle  des  poires  de 
229.000  à  532.000  boisseaux,  celle  des  prunes  de  269.000  h 
558.000  boisseaux,  celle  des  pêches  de  444.000  à  545.000  bois- 
seaux et  celle  des  cerises  de  197.000  à  337.000  boisseaux.  La 
plus  grande  partie  de  cette  récolte  est  exportée.  Pour  le  trans- 
port des  fruits  frais,  des  œufs,  dont  le  Canada  a  exporté,  en  1904. 
5.780.000  douzaines  d'une  valeur  d'un  million)  de  dollars,  'des  fro- 
mages dont  le  commerce  représente  24  millions  de  dollars,  du 
beurre  dont  l'exportation  atteint  4  millions  et  demi  de  dollars, 
des  viandes,  volailles  et  gibiers  (jui  s'inscrivent  pour  16  millions 
et  demi  de  dollars  dans  le  total  des  exportations  canadiennes, 
des  navires  sont  spécialement  aménagés  et  pourvus  d'installa- 
tions frigorifiques  qui  conservent  les  marchandises,  même  pen- 
dant les  plus  longues  traversées,  en  parfait  état. 

L'exportation  des  animaux  vivants,  chevaux,  bœufs,  mou- 
tons, porcs,  volaille  s'élève,  en  1904,  à  12.462.851  dollars  VTont 
10  millions  et  demi  pour  les  bestiaux.  D'après  le  recensement 
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de  1901,  le  troupeau  canadien  (chevaux,  bovidés,  moutons, 
porcs  et  volailles)  a  une  valeur  d'environ  275  millions  de  dol- 
lars. 

Les  produits  des  pêcheries,  frais,  salés  ou  conservés,  figurent 
au  tableau  des  exportations  pour  une  somme  de  10  millions  et 
demi  de  dollars  ;  les  bois  et  produits  forestiers  pour  33  mil- 
lions de  dollars  et  les  produits  des  mines  font  annuellement 
Tobjet  d'une  exportation  d'environ  35  millions  de  dollars  dont 
les  neuf  dizièmes  sont  transportés  aux  Etats-Unis. 

Le  Canada  n'avait  en  1867  que  2.087  milles  de  chemins  de 
fer.  Il  en  compte  aujourd'hui  16.911.  Une  faible  partie  —  1.511 
milles  —  appartient  à  l'Etat  et  ce  n'est  pas  celle  dont  l'exploi- 
tation est  la  plus  avantageuse.  Les  recettes  y  sont  souvent  infé- 
rieures aux  dépenses  dans  lesquelles  l'amortissement  des  frais 
de  premier  établissement  ne  semble  pas  être  compris.  Le  bilan 
pour  1904  est  arrêté  en  recettes  à  6.573.621  dollars  et  en  dé- 
penses à  7.575.677  dollars. 

Les  autres  lignes,  par  la  fusion  d'un  très  grand  nombre 
d'exploitations  séparées,  forment  aujourd'hui  le  réseau  de 
quelques  compagnies  dont  certaines  sont  assez  prospères  pour 
que  leurs  actions,  émises  à  75  dollars  se  négocient  au  cours  de 
750  dollars.  La  ligne  principale  du  Pacifique  Canadian  tra- 
verse tout  le  continent,  dans  la  partie  méridionale  de  la  Puis- 
sance, de  St-Jean  sur  l'Atlantique  à  Vancouver  sur  le  Paci- 
fique. Cette  ligne,  d'une  longueur  de  7.434  milles,  avec  ses 
embrancliements,  se  relie  à  ses  deux  extrémités  aux  paquebots 
de  la  même  Compagnie  qui  mettent  le  Canada  en  relations 
directes  avec  l'Angleterre  à  l'Est,  avec  la  Chine  et  le  Japon  à 
l'Ouest.  Le  Grand  Tronc  va  de  Portland,  port  des  Etats-Unis 
sur  l'Atlantique  à  Montréal  et  se  prolonge  de  là,  à  travers  l'On- 
tario, jusqu'à  Sarnia.  Il  franchit  en  tunnel  la  rivière  Ste-Claire 
qui  forme  le  débouché  <fu  lac  Huron  et  se  termine  à  Chicago  où 
il  se  relie  aux  lignes  des  Etats  de  l'Ouest,  Le  Canadian  Nor- 
thern dont  une  partie  seulement  est  construite  part  de  Port- 
Arthur,  sur  le  lac  Supérieur  et,  par  Winnipeg,  se  dirige  sur 
Edmonton,  au  nord  de  l'Alberta.  De  là  il  doit  se  prolonger 
jusqu'au  Pacifique  et  on  projette  de  le  relier  aussi  à  l'autre 
extrémité  avec  l'Atlantique,  afin  de  former  une  nouvelle  ligne 
transcontinentale.  Enfin  un  troisième  transcontinental,  le  Grand 
Tronc  Pacifique,  est  en  construction.  Il  doit  traverser  la  région 
au  nord  des  autres  lignes  et  ou\Tir  à  la  colonisation  des  terri- 
toires fertiles,  mais  jusqu  ici  difficilement  accessibles. 
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Les  capitaux  versés  dans  les  entreprises  de  chemins  de  fer 
canadiens  s'élevaient  en  1904  au  chiffre  de  1.186.546.918  <iol' 
lars.  D'année  en  année,  le  réseau  canadien  s'est  décru  d^envi- 
ron  500  milles  par  an.  En  1875,  il  transportait  5  nrillions  de 
voyageurs  et  5  millions  et  demi  de  tonnes  de  marchandises 
pour  une  recelte  de  19.470.539  dollars.  En  1904,  le  nombre 
des  voyageurs  était  de  23.640.765  ;  les  transports  des  mar- 
chandises s'élevaient  à  48.097.519  tonnes  (1)  et  les  recettes 
étaient  de  100.219.436  dollars.  Les  dépenses  d'exploitation 
étaient  do  74.563.162  dollars,  soit  un  excédent  de  recettes 
de  25,60  p.  100.  Le  matériel  roulant  comprenait  2.768  lo- 
comotives, 233  wagons-lits  et  salon,  1.231  voitures  de  1"  classe, 
595  de  2**  classe,  860  fourgons  de  messagerie,  58.525  wagons  à 
marchandises  et  à  bestiaux,  18.644  wagons  plats  et  8.476  tombe- 
reaux à  houille. 

Le  budget  canadien  s'élève  pour  l'année  unissant  au  31  mars 
1908  à  105.689.500  dollars  dont  67.391.179  imputables  sur  le 
«  fonds  consolidé  »  et  38.298.340  sur  le  «  capital  »,  distinction 
qui  correspond  au  budget  ordinaire  et  au  budget  extraordi- 
naire. Le  service  des  intérêts  de  la  dette  publique  est  inscrit  au 
budget  ordinaire  pour  10.271.593  dollars  et  celui  de  l'amortisse- 
ment pour  1.983.758  dollars.  Le  Canada  avait  en  plus  à  rem- 
bourser, le  P'  mai  1907,  un  emprunt  4  0/0  de  1874  de  9.376.386 
dollars. 

Les  sources  de  revenu  de  la  Puissance  sont  en  premier  lieu 
les  douanes  dont  le  produit  a  été  en  1904  de  40.954.349  dollars. 
Viennent  ensuite  les  droits  d'accise  sur  les  spiritueux,  ta- 
bacs, etc.,  donnant  en  1904,  une  recette  de  12.957.571  dollars  et 
des  recettes  diverses  parmi .  lesquelles  les  produits  des  che- 
mins de  fer  et  canaux,  des  terres  fédérales,  les  droits 
d'inspection,  etc.,  donnant  un  total  de  12.356.173  dollars  et  enfin 
le  service  postal  dont  le  revenu  bmt  a  été  de  6.306.420  dollars. 


(1)  Les  poids  légalement  usités  au  Canada  sont  les  mêmes  qu'aux 
Etais-Unis.  La  tonne  =  2.000  livres  avoir-du-poids.  De  sérieux  ef- 
forts sont  faits  en  ce  moment  au  Canada  pour  l'introduction  du  sys- 
tème métrique.  Sir  Wilfrid  Laurier  eft  M.  Brodeur  sont  au  nombre  des 
partisans  les  plus  résolus  de  cette  réforme.  Le  gouvernement  d'Ot- 
taws  a  chargé  M.  J.  C.  Me  Lennan  de  l'exposer  dans  une  tournée  de 
conférences  et  il  s'est  fait  fait  remettre  par  M.  Marc  Savalles  sur  ce 
sujet,  un  rapport  très  important.  Ce  rapport,  publié  par  te  ministère 
chi  Travail  canadien  conclut  ainsi  :  rc  Le  système  métrique  est  une 
nécessité  qui  s'impose  dans  Tétat  actuel  des  relations  des  peuples.  » 
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C'a  été,  en  1904,  la  dernière  année  dont  les  résultats  définitifs 
aient  été  publiés,  une  recette  totale  de  72.574.693  dollars.  En 
cette  même  année  le  budget  ordinaire  des  dépenses  représentait 
57.266.928  dollars,  soit  un  excédent  de  recettes  de  15.056.984 
dollars. 

III 


Il  y  a  une  quarantaine  d'années,  le  total  du  commerce  exté- 
rieur du  Canada  était,  en  moyenne,  de  140  millions  de  dollars. 
Pendant  une  longue  période,  jusque  vers  1895,  il  a  passé  par 
des  alternatives  d'accroissement  et  de  diminution  très  considé- 
râbles.  Mais  à  partir  de  1896,  il  a  suivi  une  progression  aussi 
importante  que  rapide.  Pour  Tannée  finissant  le  30  juin  1896,  il 
accusait  un  total  de  239.025.360  dollars.  Sa  marche  ascendante, 
dans  les  dernières  années  se  résume  dans  les  chiffres  suivants  : 

Année  finissant  le  30  juin  1900 372.699.039  dollars 

—  —  —     1901 377.725.620  — 

—  —  —      1902 414.431.881  — 

—  —  —     1903 459.640.240  — 

—  —  —      1904 464.985.567  — 

—  —  —     1905 465.242.426  — 

—  _  _      1906 550.854.000  — 

Les  résultats  de  l'année  finissant  le  30  juin  1907,  portent  à  612 
millions  de  dollars  ou  à  3  milliards  60  millions  de  francs  le 
mouvement  du  commerce  extérieur  canadien.  Il  a  donc  presque 
triplé  en  dix  ans.  Il  n'y  a  pas  une  autre  contrée  qui,  dans  le 
même  laps  de  temps,  ail  vu  son  commerce  augmenter  dans 
d'aussi  fortes  proportions. 

Le  tarif  de  douane  en  vigueur  au  Canada  est  nettement  pro- 
tectionniste. Il  frappe  beaucoup  de  marchandises  de  droits  ad 
valorem  de  25  et  même  35  0/0.  Il  est  néanmoins  peu  d'années  où 
les  importations  n'aient  été  —  et  même  1res  sensiblement  — 
supérieures  aux  exportations.  Pour  les  partisans  de  la  Balance 
du  commerce,  l'accroissement  de  prospérité  du  Canada  ne  se- 
rait donc  qu'apparent  et  la  Puissance  se  serait,  en  réalité,  ap- 
pauvrie, dei'uis  1868,  de  530  millions  de  dollars,  soit,  en 
moyenne,  de  14  millions  cl  demi  de  dollars  ou  de  72  millions 
de  francs  par  an.  Quelles  ressources  fallait-il  qu'elle  eût  pour 
faire  de  telles  pertes  sans  s'en  apercevoir  et  même  en  croyant 
s'enrichir  !    Voilà   encore   pour   les    irréductibles    docteurs    d& 
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l'Evangile  selon  Sl-Cricq,  St-Cliamans,  Fcrrier  et  Méline,  une 
belle  occasion  de  démontrer  que  leur  système  s'accorde  en  toute 
circonstance  avec  les  faits  et  qu'ils  sont  en  possession  de  la 
Vérité  révélée. 

IV 

Sur  le  chiffre  total  de  ce  commerce,  quelle  est  la  part  des 
échanges  entre  la  France  et  le  Canada  ?  Nous  avons  avec  ce 
pays  une  convention  commerciale  conclue  lo  6  lévrier  1893  et 
ratiOée  par  la  loi  du  8  octobre  1895.  C'est  un  des  premiers 
arrangements  négociés  après  rétablissement  du  tarif  douanier 
de  1892.  On  ne  s'est  pas  pressé  pour  le  mettre  en  vigueur  et 
il  ne  fait  pas  une  grande  brèche  à  lai  muraille  de  la  Chine  der- 
rière laquelle  nous  venions  de  nous  enfermer.  Il  stipule  qu'à 
leur  entrée  au  Canada,  nos  vins  non  mousseux  titrant  15  degrés 
de  l'alcoomètre  centésimal  ou  moins  et  que  tous  nos  vins  mous- 
seux seront  affranchis  de  la  surtaxe  ou  droit  ad  valorem  de 
30  0/0  ;  que  le  droit  applicable  aux  savons  communs,  savons  de 
Marseille,  sera  réduit  de  moitié  et  que  le  droit  sur  les  noix, 
amandes,  prunes  et  pruneaux  sera  réduit  d'un  tiers.  A  l'impor- 
tation en  France,  le  bénéfice  du  tarif  minimum  est  concédé  aux 
conserves  de  viande  en  boîtes,  au  lait  concentré  pur,  aux  pois- 
sons d'eau  douce,  aux  poissons,  homards,  langoustes  conser- 
vés au  naturel,  aux  fruits  de  table  conservés,  aux  pommes  et 
poires  fraîches  ou  sèches,  aux  bois  à  construire  bruts  ou  sciés, 
aux  pavés  de  bois,  aux  merrains,  aux  pûtes  de  bois,  aux 
extraits  de  châtaignier  et  sucs  tannins,  aux  papiers  com- 
muns, aux  peaux  préparées,  aux  bottes  et  bottines,  aux  meubles 
en  bois  communs  autres  que  les  sièges,  aux  lames  de  parquet 
en  sapin  ou  bois  tendre  et  enfin  aux  bâtiments  de  mer  en  bois. 

Si  l'on  consulte  les  tableaux  du  commerce  extérieur  de  la 
France  publiés  par  l'administration  des  douanes,  on  y  voit  noy 
transactions  avec  le  Canada  résumées  ainsi  pour  le  commerce 
spécial.  : 

Importations  Exportations 

en  France  de  France  Total 

(mille  francs)  (mille  francs)  (mille  francs) 

1903 5.636  3.158  8.794 

1904 4.684  5.315  9.999 

1905 6.391  6.856  13.247 

Les  envois  du  Canada  en  1005  ont  consisté  en  homards  et 
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langoustes  pour  3  millions  ;  bois  communs  pour  un  million  ; 
pâles  de  cellulose  pour  895.000  francs  ;  fruits  de  table  pour 
065.000  francs  ;  poissons  conservés,  pour  202.000  francs  ;  lé- 
gumes secs  pour  191.000  fr.  ;  céréales  en  grains  pour  79.000  fr. 
l-»a  rubrique  «  poissons  conservés  »  n'existe  pas  au  tableau  de 
l'année  précédente 

i\otre  exportation  au  Canada  comprend  des  peaux  brutes 
jKvur  2  millions  ;  des  vins  pour  G13.000  francs  ;  des  eaux-de- 
vie  et  liqueurs  pour  444.000  francs  ;  des  peaux  et  pelleteries  ou- 
vrées pour  327.000  francs  ;  de  la  tabletterie,  bimbeloterie,  bros- 
serie et  boutons  pour  283.000  fr.  ;  des  papiers,  livres,  etc., 
pour  295.000  francs  ;  des  outils  et  ouvrages  en  métaux  pour 
274.000  fr.  ;  des  graines  de  luzerne  et  de  trèfle  pour  230.000  fr.  ; 
des  légumes  frais  et  conservés  pour  201.000  fr.;  des  poteries, 
verres  et  cristaux  pour  197.000  fr.,  des  médicaments  composés 
pour  155.000  fr.  ;  des  laines  en  masse  pour  261.000  fr.  ;  des 
tissus  de  laine  pour  173.000  fr.  ;  de  colon  pour  167.000  fr.  et 
de  soie  pour  36.000  fr.  Le  reste  de  notre  exportation  est  formé 
par  des  automobiles  (149.000  fr.),  des  couleurs,  du  sable 
et  des  cailloux  à  faïence,  des  poissons  conservés  (132.000  fr.)  et 
des  articles  non  dénommés. 

Mais  celle  statistique  ne  représente  qu'une  partie  de  notre 
mouvement  d'affaires  avec  le  Canada.  Les  relations  directes 
entre  les  deux  pays  sont  assez  restreintes  et  la  plus  grande  par- 
tie des  marchandises  emprunte  la  voie  de  Liverpool,  Anvers 
ou  Hambourg.  A  l'entrée  en  France,  une  notable  portion  de 
celles  qui  n'ont  pas  besoin  d'un  certificat  d'origine  pour  béné- 
ficier d'une  réduction  de  droits  pas-.e  vraisemblablement 
comme  étant  de  provenance  anglaise,  belge  ou  allemande  et  il 
n'y  a  pas  de  moyen  de  réparer  celle  confusion.  La  douane  cana- 
dienne peut  plus  facilement  se  renseigner  sur  la  provenance  des 
marchandises  importées.  Si  elles  sont  anglaises,  elles  ont  be- 
soin <run  certificat  d'origine  pour  bénéficier  du  tarif  préfé- 
rentiel consenti  par  le  Cana'dfa  aux  produits  de  la  métropole  el, 
si  elles  siuil  iPaulre  provenance,  elles  ont  encore  i\  prouver  offi- 
eielliMuiMil  tpiVllos  ne  sont  pas  allemandes  afin  de  ne  pas  être 
frappérs  tie  la  majoration  de  33  0\)  des  droits  du  tarif  maxi- 
nunn  établir  par  repi-ésailles  sur  les  prinluits  allemands. 

Il  est*  aSv^urèment  rearrellable,  comme  le  constate  la  Chambre 
tlo  conmieret^  de  Paris  (1),  «iue  rinexaetilude  des  déclarations 


(1)  Rapport  do  M.  Charlos  Leta'and  sur  le  nouveau  tarif  douanier 
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(l€*>  expédileurs  et  les  (létounicmciils  de  transit  cmpècht>nt  do 
donner  une  plus  grande  précision  aux  statistiques  des  douanes. 
Four  apporter  une  correction  encore  bien  incertaine  à  dt>s  er 
reurs  évidentes,  il  nous  faut  faire  des  enquêtes  de  juge  d'insiruc 
lion  et  chercher  dans  des  documents  étrangers  des  renseigne- 
ments sur  ce  qui  se  passe  chez  nous. 

Tout  le  monde  sait  que  le  meilleur  moyen  d'attirer  la  clien 
lèle  est  d'avoir  ses  magasins  encombrés  par  la  foule  et  <ju'un 
produit  a  d'autant  plus  de  chance  de  s'écouler  que  l'achcieur  le 
croit  plus  répandu.  Nous,  nous  nous  faisons  de  la  réchinio  à 
rebours  et  nous  attendons  que  les  étrangers  nous  démontreni  que 
notre  industrie  n'est  pas  aussi  discréditée  que  nous  le  déclarons 
dans  des  publications  officielles. 

C'est  ce  service  que  nous  rend  V Annuaire  statistique  du  Ca- 
nada. Là  où  nous  accusons  une  importation  de  4.681.000  IV.  de 
produits  canadiens  en  1904,  le  Canada  établit  qu'il  nous  en  a 
envoyé  pour  9.095.000  fr.  Nous  évaluons  nos  exportations  à 
5.315.000  francs  et  le  Canada  certifie  qu'il  a  reçu,  au  commoi^ce 
spécial,  31.030.000  francs  de  marchandises  françaises.  Entro  les 
chiffres  des  deux  pays,  la  comparaison  ne  peut  pas  s'établir  ri- 
goureusement. Nous  comptons  l'année  de  janvier  à  décembrt^  ; 
l'année  fiscale  canadienne  ne  suit  pas  l'année  astronomique. 
Jusqu'à  ces  temps  derniers  elle  allait  du  P'  juillet  d'une  année 
au  30  juin  suivant.  Elle  commence  maintenant  le  1"  avril.  Mais 
tout  compte  tenu  de  cette  différence,  il  y  a  dans  nos  statistiques 
des  insuffisances  évidentes.  Nous  n'enregistrons  en  1904  que 
70.000  francs  d'importations  de  fruits  de  table  et  il  est  notoire 
que  nous  avons  reçu  au  moins  deux  millions  de  francs  de 
pommes.  Nous  comptons  pour  la  même  année  56.000  fi.  de 
tissus  de  soie  exportés  ;  les  déclarations  des  négociants  de 
Lyon  et  de  St-Elienne  permettent  d'évaluer  notre  exportation  à 
plus  de  3  millions  pour  les  soies  et  soieries  et  un  million  {vour 
les  rubans  ;  ce  qui  correspond  assez  sensiblement  aux  chitTi*es 
de  la  douane  canadienne. 

Pour  Tannée  1905-1906,  les  documents  canadiens  résument 
ainsi  le  mouvement  du  commerce  extérieur  :  total  des  exporta- 
tions de  produits  canadiens  235.483.956  dollars  contre  190  mil- 


dn  C«AAda  (décembre  1906).  Cette  quefidon  a  fait  auflsi  Tobjet  dfun 
Rapport  de  M.  Sylvain  Kahn,  conseiller  du  Commerce  extérieur  au 
Congrès  dea  sciences  sociales  et  economiqueB  de  Bordeaux*  (Bévue 
économique  de  Bordeaux,  juillet  1907). 
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lions  854.946  Tannée  précédente,  soit  une  augmentation  de 
44  millions  cl  demi  de  dollars  ou  de  22o  millions  de  francs. 
Les  importations  ont  atteint  290.360.807  dollars  au  lieu  de 
201.925.554,  soit  uno  augmentation  de  28  millions  et  demi  de 
dollars  ou  de  145  millions  de  francs.  Les  exportations  canadien- 
nes en  Franco  ont  i)assé  de  1  million  et  demi  à  2  millions  de 
dollars  et  les  imiiorlalions  françaises  se  sont  avancées  de 
500.000  dollars,  passant  de  7.200.000  à  7.700.000  dollars. 

Dans  ses  relations  avec  nous,  le  Canada  a  développé  ses  en- 
vois de  homards  (jui  progressent  de  350. OOO  dollars,  de  sau- 
mon conservé,  d'amiante  et  de  mica,  de  bois  et  de  pulpe,  de 
ponnnes,  do  pois  ;  mais  son  exportation  fléchit  sur  les  instru- 
meiils  aratoires,  le  beurre,  les  haricots. 

Cette  importation  en  France  de  produits  canadiens  est  très 
faible  et  nous  aurions  un  avantage  évident  à  Tétendre,  ne  fût-ce 
que  [)Our  favoriser,  par  réciprocité,  nos  exportations.  En  aug- 
mentant nos  achat,s  de  pâte  de  cellulose  par  exemple,  nous 
éviterions  les  crises  comme  celle  dont  ont  souffert  récemmeiU 
les  consommateurs»  de  papier  ;  nous  seconderions  une  industrie 
inii)ortanto  et  nous  préserverions  nos  forets  d'une  dévastation 
funeste.  11  no  semble  pas  que  ceci  puisse  encourir  les  critiques 
<les  protectionnistes  les  plus  déterminés.  Nous  ne  croyons  pas 
non  plus  que  le  «  homard  national  »  et  le  «  saumon  national  » 
leur  aient  demandé  de  les  i)réserver  contre  «  Tenvahissement  » 
(h*  leurs  congénères  américains. 

Cependant,  <lès  ({uo  le  premier  bruit  lui  est  parvenu  de  con- 
versations en  vue  de  nouxeaux  arrangements  commerciaux,  la 
llé.forme  économû/uc  a  fulminé  contre  les  «  procédés  incor- 
rects »  des  négociateurs  (1)  .*  <(  Alors  que  la  Commission  des 
douanes,  dit-elle,  travaille  à  la  révision  de  nos  tarifs,  h»  gouver- 
nement s'efforce  de  conclure  le  plus  possible  d'arrangements 
paitieuliers  afin  <le  liiidrc  \aine  Tieuvre  de  la  Commission  qui 
se  trouvera  en  présence  de  faits  accomplis  <'t  d'ai  ranuements 
pris.  Sans  doute,  il  r<îstera  la  ressource  de  dénoncer  ces  con- 
ventions ;  mais  ce  seia  l(Uijours  du  temps  perdu  pour  la  dé- 
fense de  nos  inléièl'^  éc'onf">miques  et  peut-être  la  sonrc(^  de  bien 
des  difficultés.  » 

Ainsi  la  Commission  des  douanes  est  érigée  en  pouvoir  sou- 
verain. Kilo  n'est  plus  seulement  chargée  de  rappoiter  devant 
la  Chambre  les  projets  douaniers  et  les  conventions  commer- 


(1)  X°  du  5  jiiinet   1907. 
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ciales  présentés  par  le  gouvcniemciit.  Elle  prend  Tinilialive 
d'une  révision  des  tarifs  et  devant  rannonce  de  cette  entreprise 
—  pour  la  réalisation  de  laquelle  la  Chambre,  le  Sénat  et  le  gou- 
vernement devront  bien  cependant  donner  leur  avis,  —  c'est  une 
incorrection  pour  le  gouvernement  de  troubler  Tauguste  gesla- 
lion  de  la  Conmiission  et  de  i>réparer  un  arrangement  com- 
mercial, lequel  ne  sera  du  reste  applicable  qu'après  approba- 
lion  des  Chambres.  On  menace  de  dénoncer  des  conventions 
qui  ne  sont  encore  qu'à  l'état  d'ébauche  et  on  accuse  le  gou- 
vernement de  compromettre  nos  intérêts  économiques  en  ne  se 
bornant  pas  à  remettre  à  la  Commission  des  douanes  le  soin 
de  les  défendre. 

Qu'est  donc  la  Commission  des  douanes  pour  qu'on  tienne  on 
son  nom  ce  langage  arrogant  ?  C'est  un  rouage  dans  le  méca- 
nisme parlementaire.  Mais  elle  n'a  pas  d'existence  et  d'autorité 
propres.  En  revanche  on  oublie  un  ]  eu  trop  l'article  8  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  aux  termes  duquel  «  le  pré- 
sident de  la  République  négocie  et  ratifie  les  traités  ».  Déjà 
l'établissement  du  tarif  minimum  a  été  une  grave  atteinte  à  la 
Constitution  en  traçant  une  limite  préventive  à  la  liberté  d'ac- 
tion du  gouxernement  en  matière  de  Convention  connnerciab». 
A-t-on  la  prétention  d'achever  de  la  déchirer  sur  l'autel  du  pro- 
tectionnisme ? 

A  quel  propos,  du  reste,  tant  de  courroux  ?  Sous  le  régime 
actuel,  la  sacro-sain.te  Balance  du  commerce  nous  est  «  favo- 
rable ».  Les  importations  canadiennes  rej  résentenl  une  dizaine 
de  millions  de  francs.  Mais  les  produits  français  importés  au 
Canada  ont  atteint  en  1005-1906,  d'après^  les  statistiques  de  la 
Puissance  o[  réserve  faite  des  détournements  de  trafic  7  mil- 
lions 698.047  dollars, soit  38  millions  et  demi  de  francs.  Ce 
sont  presque  exclusivement  des  produits  manufacturés  et,  pour 
une  part  importante,  'des  objets  de  luxe  que  nous  avons  vendus 
au  Canada.  Notre  exportation  est,  certes,  distancée  de  beaucoup 
par  celle  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  Nous  voyons  cepen- 
dant que  nous  avons  exporté  70.00i>  dollars  de  livres,  gravu- 
res, etc.,  37.000  dollars  de  pûtes  alimentaires,  125.0i>J  dollar» 
de  brosses,  boutons,  peignes,  des  quantités  importantes  de  vê- 
lements, de  tissus,  15.000  dollars  d'horlogerie,  18.0tX)  dollars 
d'ornements  d'église  pour  lesquels  nous  n'avons  à  peu  près  pas 
de  concurrents,  65.000  dollars  de  médicaments,  65.000  dollars 
de  cristaux  et  porcelaines,  220.000  'dollars  de  prunes,  amandes, 
Tîoix  et  fruits  en  boîtes,  3i0.000  dollars  de  ganterie. 
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Sur  une  importation  totale  de  460  automobiles,  30  seulement, 
d'une  valeur  de  60.000  dollars  sont  de  provenance  française. 
J)e  uK^mo  notre  part  est  très  faible  sur  beaucoup  d'articles  où 
il  semblerait  que  notre  réputation  scientifique  dût  ouvrir  à  nos 
produits  de  larges  débouchés  commerciaux.  C'est  le  cas  pour 
lo^  livres  en  usage  dans  les  Universités  dont  nous  ne  ven- 
dons tjue  17.000  dollars,  pour  les  livres  scientifiques  (8.300  dol- 
Itiis)  et  surtout  pour  les  instruments  de  chirurgie.  Les 
Canadiens  réclament  les  soins  des  chirurgiens  français  ; 
un  grand  nombre  de  jeunes  praticiens  viennent  en  France  com- 
|ilél(-r  leur  instruction  et  écouter  la  parole  des  maîtres.  Cepen- 
dant, sur  une  importation  totale  de  198.058  dollars  d'instru- 
ments, notre  part  n'est  que  de  3.986  dollars,  contre  161.599 
aux  Etats-Unis,  19.305  à  la  Grande  Bretagne  et  13.003  à  l'Al- 
lemagne. Notons  encore  que,  malgré  la  célébrité  de  nos  ar- 
tistes, notre  exportation  d'œu\res  d'art  n'est  que  de  3.204  dol- 
lars, tandis  que  l'Angleterre  vend  pour  406.500  dollars,  les 
Etats-Unis  pour  290.000,  la  Hollande  pour  117.000  et  l'Alle- 
magne pour  4.176. 

En  revanche,  notre  exportation  d'eaux-de-vie  entre  pour 
518.000  dollars  sur  un  total  de  540.000  ;  celle  de  nos  vermouths 
pour  17.000  dollars  sur  un  total  de  23.000.  Nous  envoyons  au 
Canada  282.000  dollars  de  vins  de  Champagne  et  les  vins  de 
France  titrant  15  degrés  ou  au-dessous  entrent  pour  119.000  d. 
dans  une  importation  totale  de  205.500. 

\)i-  môme  que  nous  aurions  avantage  à  étendre  nos  achats  au 
(/anada,  il  paraît  certain  que  nous  ne  tirons  pas  pour  nos 
vcMitt-^s  tout  le  bénéfice  que  nous  devrions  recueillir  des  sym- 
pathies historiques  et  de  la  Convention  commercial^.  Malgré 
la  surcharge  douanière  infligée  aux  produits,  allemands,  l'Alle- 
magne, dont  les  achats  au  Canada  sont  de  très  peu  supérieurs 
aux  nôtres,  a  sur  nous,  à  l'exportation,  une  avance  considé- 
rable. 

E('  peu  de  développement,  parfois  môme  le  recul  de  nos 
exportations,  tient  à  des  motifs  qui  ne  sont  pas  tous  d'ordre 
commercial  et  auxquels  nous  avons  le  tort  ne  pas  attacher 
l'importance  qui  convient. 

Il  y  a  eu,  d'une  part,  les  incidenis  de  notre  politique  inté- 
rieure qui  ont  été  grossis,  déformés,  présentés  sous  le  plus 
faux  jour  et  exploités  contre  nous,  contre  tout  ce  qui  vient  de 
France,  avec  plus  d'Apreté  que  de  scrupule.  Il  y  a.  aussi  les 
considérations  de  tenue  et  de  décence.  Pendant  très  longtemps. 
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rinfluenec  de  nos  écrivains,  de  nos  poêles,  de  nos  arlislcs,  a 
été  considérable  au  dehors.  Le  i)restige  dont  ils  étaient  entourés, 
celui  dont  la  France  jouissait,  grâce  à  eux,  éta-it  très  favorable 
à  nos  intérêts  généraux.  D'autres  école^  se  sont  formées, 
I-lcines  de  dédain  pour  cette  littérature  à  Teau  de  roses,  pour 
ce  théâtre  à  Tusage  des  jeunes  filles.  Sous  prétexte  de  réalisme, 
de  «  tranches  de  vie  »,  on  nous  a  donné  des  livres  et  un  théAtre 
fortement  épicés.  Beaucoup  d'entre  nous  n'en  apprécient  pas  la 
brutalité  et  ces  nouvelles  écoles  ont  encore  moins  réussi  au 
dehors.  Leurs  produits  ne  sont  pas  objets  d'exportation.  Ils 
ont  jeté  en  beaucoup  de  pays  un  discrédit  sur  notre  autorité 
morale.  Les  œuvres  brutales  et  licencieuses  ont  mis  en  mé- 
fiance contre  l'ensemble  de  notre  production  intellectuelle  et,  à 
la  suite,  contre  tout  ce  qui  vient  d'une  nation  que  ses  rivaux 
s'ingénient  à  présenter  comme  tombée  au  dernier  degré  de 
l'immoralité. 

Mais  il  y  a  aussi  des  raisons  commerciales.  Le  tout  n'est  pas 
de  conclure  des  arrangements  internationaux.  Cela,  c'est  l'in- 
tervention de  l'Etat  qui  a  toujours  besoin  de  faire  notre  bon- 
heur, soit  en  nous  interdisant,  soit  en  nous  permettant  d'acheter 
et  de  vendre  ce  que  nous  voulons,  à  qui  nous  voulons  et  comme 
nous  voulons.  Mais  nous  ayant  habitués  à  l'engourdissement 
par  le  protectionnisme,  il  est  incapable,  malgré  sa  sollicitude, 
de  développer  l'initiative  individuelle,  Tactivilé,  l'ingéniosité 
qui  sont  nécessaires  au  commerçant  pour  adapter  ses  méthodes 
et  ses  produits  aux  convenances  et  aux  besoins  de  sa  clientèle. 
Le  commerce  français  manque  parfois  de  cette  souplesse.  lï 
pose  ses  conditions  au  client  avec  autant  de  rigidité  qu'il  invo- 
querait la  loi. 

Oa  m'a  cité  un  fait  topique.  Il  s'agissait  de  la  fourniture 
du  matériel  scientifique  d'une  université  anglaise  qui  se  fondait. 
C'était  une  affaire  d'environ  600.000  francs.  Diverses  offres 
avaient  été  faites.  Mais  le  directeur  de  l'Université  se  proposait 
de  confier  cette  fourniture  à  un  constructeur  d'appareils  fran- 
çais déterminé.  Un  de  nOs  compatriotes,  en  voyage  au  Canada, 
en  est  informé.  Il  écrit  aussitôt  à  ce  constructeur  d'envoyer 
bien  vile  un  rej.résentanl  parlant  anglais  et  muni  de  cata- 
logues, (le  photographies  et  d'échantillons  d'appareils.  Plu- 
sieurs semaines  s'écoulent  sans  que  le  représentant  débarcpie, 
sans  même  que  le  constructeur  réponde  à  son  correspondant. 
Celui-ci,  sachant  que  les  offres  devenaient  chaque  jour  plus 
pressantes,  télégraphie  au  constructeur  'de  se  hàler.   De  nou- 
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velles  semaines  se  passent.  EnGn  une  lettre  lui  arrive  :  Le 
constructeur  ne  voyait  pas  d'utilité  à  envoyer  un  représentant. 
L'affaire  pouvait  se  traiter  par  correspondance  et  il  préférait 
que  la  langue  française  fût  employée.  Notre  compatriote  n'eut 
qu'à  répondre  :  «  Ne  vous  dérangez  pas  davantage  :  la  com- 
mande vient  d'être  donnée^  au  représentant  d'une  maison  alle- 
mande qui  est  venu  exprès  avec  tous  les  modèles,  devis  el 
renseignements  utiles  et  qui  parle  anglais.  »  Si  l'Université  a  be- 
soin d'appareils  nouveaux,  on  peut  prévoir  qu'elle  s'adressera 
à  celui  qui  lui  a  fourni  les  premiers.  Un  aulre  établissement 
scientifique  se  fondant,  le  constructeur  allemand  pourra  se  ré- 
clamer de  la  fourniture  déjà  faite  à  l'autre,  et  ce  n'est  vraisem- 
blablement pas  le  directeur  de  celui-ci  qui  sera  très  empressé 
de  recommander  à  son  confrère  de  s'aboucher  avec  les  construc- 
teurs français. 

V 

Une  convention  commerciale  plus  étendue  que  celle  de  1893 
doit  avoir,  quoi  qu'en  pense  la  Réforme  économique,  de  meil- 
leurs effets  pour  la  défense  de  nos  intérêts  que  l'œuvre  d'iso- 
lement à  laquelle  travaille  la  Commission  des  douanes.  Expor- 
ter et  ne  rien  importer  est,  nous  le  savons,  le  rêve  des  pro- 
tectionnistes qui,  en  même  temps  qu'ils  volent  au  secours  de 
notre  industrie  nationale,  prétendent  empêcher  le  drainage  de 
notre  or  à  l'étranger.  Ils  confondent  les  apparences  de  la  ri- 
chesse avec  la  richesse  elle-même,  laquelle  se  compose  des 
produits  que  représente  la  monnaie  et  non  de  la  monnaie  elle- 
même.  Ils  raisonnent  comme  l'avare  qui,  à  force  de  se  priver 
pour  ne  pas  écorner  son  magot,  finit  par  mourir  de  faim  sur 
un  grabat  plein  d'or.  Il  est  enfantin  de  leur  part  de  s'imaginer 
qu'au  resserrement  de  nos  achats  au  dehors  peut  correspondre 
l'extension  ou  même  le  maintien  de  nos  ventes  étrangères.  Un 
moment  arrivera  fatalement  où,  de  décroissance  en  décrois- 
sance, elles  tomberont  à  un  strict  minimum,  où  nous  en  serons 
réduits  à  végéter  en  faisant  entre  nous  un  petit  commerce  de 
quartier. 

Tout  ce  qui  peut  retarder  cette  déchéance  à  laquelle  le  pro- 
tectionnisme nous  conduira  si  des  idées  économiques  plus 
saines  ne  parviennent  à  prévaloir,  tout  ce  qui  est  de  nature  à 
rompre  l'isolement  dans  lequel  on  prétend  nous  enfermer,  doit 
être  bien  accueilli,  quelque  insuffisant  que  ce  soit.  Il  convient 
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même  de  se  hûlcr  afin  de  ne  pas  laisser  le  cercle  se  rétrécir 
autour  de  nous. 

En  ce  qui  concerne  le  Canada,  il  importe  d'autant  plus  de 
faire  diligence  que  ce  pays  est  dans  une  période  de  transforma- 
tion. Des  observateurs  bien  renseignés  constatent  que  Tindus- 
trie  est  en  train  d'y  prendre  un  essor  considérable,  et  que  les 
manufacturiers  ne  peuvent  suffire  aux  commandes  qu'ils  re- 
çoivent. Quelque  activité  qu'ils  déploient  pour  augmenter  leur 
production,  leurs  moyens  restent  inférieurs  aux  besoins  sans 
cesse  grandissants.  L'activité  qui  règne  dans  les  grandes  villes 
est  attestée  par  ce  fait  que  la  valeur  des  bâtiments  élevés 
en  1906  à  Montréal,  Toronto,  Vancouver  et  Winnipeg  atteint 
37.495.786  dollars  contre  28.703.640  en  1905.  De  puissantes 
sociétés,  comme  la  Canadian  Manulacturef  s  Association  de 
Toronto  se  sont  constituées  pour  encourager  la  création  de 
manufactures.  De  nombreuses  usines  s'élèvent.  Elles  ne  don- 
nent pas  encore  tout  ce  qu'on  en  peut  attendre  parce  que  la 
main-d'œuvre  est  rare.  C'est  môme  ce  qui  manque  le  plus,  dans 
l'industrie  comme  dans  la  construction  des  chemins  de  fer  ou 
dans  l'exploitation  des  mines.  Certaines  régions  manquent 
d'ouvriers,  de  quelque  catégorie  que  ce  soit  ;  d'autres  sont 
dépourvues  d'ouvriers  de  métier.  L'ouvrier  habile  doit  y  être 
remplacé  par  le  manœuvre,  et  la  qualité  des  produits  fabri- 
qués se  ressent  de  cette  inexpérience. 

Cette  situation  n'est  (lue  transitoire.  L'ouvrier  novice  ac- 
querra les  qualités  qui  lui  manquent.  L'enseignement  profes- 
sionnel formera  les  ouvriers  habiles  et  les  contre-maîtres  de 
demain.  La  main-d'œuvre  étrangère,  sachant  qu'il  y  a  du  tra- 
vail disponible  et  des  salaires  élevés,  viendra  s'offrir  et  dans 
un  avenir  peut-être  très  procliain  le  Canada  produira  lui-même 
une  très  grande  partie  des  fabrications  qu'il  tire  actuellement 
du  dehors. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  perspective  soit  alarmante 
pour  nous.  La  diminution  'des  importations  canadiennes  at- 
teindra les  objets  d'usage  courant  que  les  Etats-Unis  vendent 
à  leurs  voisins.  Notre  commerce  porte  surtout  sur  les 
fabrications  de  luxe,  sur  les  produits  auxquels  notre  goût,  notre 
réputation  d'élégance,  donnent  la  valeur  particulière  qui,  mal- 
gré tous  les  obstacles,  dont  le  moindre  n'est  pas  l'esprit  ti- 
moré et  le  défaut  d'initiative  de  nos  commerçants,  les  fait 
rechercher  sous  toutes  les  latitudes.  On  peut  même  soutenir 
sans  paradoxe  qu'à  mesure  que  la  prospérité  du  Canada  gran- 
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dira,  que  les  idées  de  bien-être  se  développeront  et  qu'un  plus 
grand  nombre  de  familles  pourront  donner  satisfaclion  à  des 
goûts  plus  raffinés,  notre  commerce  y  verra  s'élargir  sou 
champ  d'action,  si  nous  avons  la  sagesse  de  ne  pas  laisser  la 
place  libre  à  nos  rivaux  et  d'affirmer,  par  une  convention 
commerciale  ayant  tout  au  moins  la  valeur  d'un  lien  moral 
que  les  amitiés  séculaires  entre  les  deux  pays  ont  survécu  à 
toutes  les  circonstances,  et  que  nous  restons  particulièrement 
attachés  à  ceux  qui,  dans  ces  régions  lointaines,  ont  main- 
tenu les  traditions  et  le  langage  de  la  France. 

Cette  prospérité  du  Canada,  nous  pouvons  même  trouver 
notre  intérêt  à  la  développer.  L'effort  du  gouvernement  et  de 
ses  agents  au  dehors  tend  à  attirer,  surtout  dans  les  régions 
de  l'Ouest,  des  colons  cultivateurs.  Cette  colonisation  officielle 
a  donné,  en  Algérie  par  exemple,  de  trop  décevants  résultats 
pour  que  nous  ayons  la  pensée  qu'elle  peut  convenir  aux  Fran- 
çais on  Amérique. 

Pour  fondcn-  un  élablissemenl  agricole  sur  une  terre  qui  n'a 
jamais  reçu  de  travail,  il  ne  suffit  pas  de  recevoir  une  conces- 
sion foncière  gratuite.  En  quelque  coin  du  monde  que  ce  soit, 
il  faut  défricher,  labourer,  acheter  des  semences,  les  confier  au 
sol,  les  laisser  pousser,  faire  et  vendre  la  récolte.  Pour  cela,  il 
faut  du  temps  et  de  Targenl,  car  il  y  a  des  instruments  et  de  la 
main-d'œuvre  à  payer  et  il  faut  vivre  en  attendant  que  la 
moisson  mûrisse.  La  colonisation  agricole  ne  peut  être  sérieu- 
sement entreprise  que  par  ceux  (jui  disposent  d'un  capital  déjà 
assez  ini[)ortant.  De  ceux-là,  les  uns  préféreront  racheter,  dans 
une  région  déjà  aménagée,  un  établissement  existant,  le  prix 
d'achat  payant  le  travail  fait  antérieurement.  D'autres,  plus 
audacieux,  se  feront  les  pionniers  de  régions  plus  lointaines, 
avec  la  pensée  f|ue,  dans  l'avenir,  l'essor  économique  les  ré- 
compensera de  leur  hardiesse  et  leur  rendra  largement  la  peine 
et  les  capitaux  engagés  dans  leur  entreprise.  Mais,  pour  les 
Français  tout  au  moins,  cette  forme  de  colonisation  semble  ne 
p)ouvoir  êtn^  (|u'exceptionnelle. 

Nous  pouvons  cependant  contribuer  à  la  prospérité  du  Ca- 
nada (H\  travaillant  |>our  nous  et  en  faisant  môme  une  bonne 
affaire.  ('(»lte  région,  dont  le  sol  porte  jusqu'à  la  surface  de  son 
écorce  la  trace  des  révolutions  géologiques  qui  ont  bouleversé 
ses  entrailles,  renferme  d'immenses  richesses  minérales  dont 
une  partie  est  certainement  encore  insoupçonnée.  On  en  con- 
naît cependant  assez  pour  savoir  que  le  fer,  le  cuivre,  le  plomb. 
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le  manganèse,  le  zinc,  la  houille,  le  mercure,  le  platine,  le  nic^ 
kel,  l'or,  l'argent,  s'y  renconlrenl  en  abondance.  La  haie  d'Hud- 
son  est  coupée  par  un  groupe  d'îles  sur  lesquelles  ne  pousse 
môme  pas  un  arbre  mais  dont  le  sol  est  formé  d'un  lit  de  fer  et 
de  spath  profond  d'une  tingtaine  de  pieds.  Il  y  a  là  environ 
45  millions  de  tonnes  de  fer  propre  à  la  fabrication  de  l'acier 
Ressemer;  au-dessous,  s'étendent  de  grandes  masses  d'une  subs- 
tance que  la  calcination  convertit  en  ciment.  Dans  beaucoup 
d'endroits  se  rencontrent  d'immdnses  gisements  de  pétrole. 
Les  richesses  forestières  du  Canada  sont  incalculables.  On  y 
trouve  l'épinette,  la  pruche  blanche,  le  sapin,  le  pin,  le  frône, 
le  cèdre  blanc,  le  tilleul,  le  noyer,  le  chêne,  l'érable,  l'aulne, 
le  bouleau.  Une  autre  richesse  réside  dans  les  chûtes  d'eau, 
la  ((  houille  blanche  »,  la  grande  force  industrielle  de  demain. 
Elle  est  utilisée  en  partie  et  Ton  cite,  par  exemple,  l'usine  élec- 
trique de  Srhaw  iniîian,  sur  la  rivière  Saint-^Iaurice,  qui  fournit 
une  force  do  22.r)(X>  chevaux.  Lue  seule,  mais  gigantesque 
turbine  se  charge  d'envoyer  à  150  kilomètres  de  là,  à  Montréal, 
sous  une  différence  de  potentiel  que  les  transformateurs  per- 
mettent de  porter  à  oO.OfK)  volts,  10.000  chevaux  électriques  qui 
représentent  plus  du  tiers  de  la  consommation  quotidienne  de 
la  ville». 

Mais  de^  foules  ces  forces,  de  toutes  ces  richesses,  une  minime 
partie  seid<»menl  est  utilisée  ou  mise  en  valeur.  Les  moyens 
d'acès  manquent  pour  atteindre  les  autres.  La  main-d'œuvre 
manque  ;  il  y  a  partout  de  grandes  entreprises  à  constituer 
dans  lesquelles  la  science  des  ingénieurs,  l'expérience  des 
administrateurs,  l'habileté  des  ouvriers  de  tout  genre  peuvent 
trouver  à  s'employer  très  avantageusement  avec  le  concours  des 
capitaux  que  ne  saurait  laisser  indifférents  la  perspective  d'une 
très  large  rémunération.  Pounjuoi  ne  se  constituerait-il  pas  en 
France  des  Sociétés  pour  étudier  un  plan  méthodique  de  mise 
en  valeur  et  d'exploitation  de  toutes  ces  richesses  ?  Leur  acti- 
vité aurait  la  plus  heureuse  influence  non  seulement  au  Ca- 
nada, mais  aussi  chez  nous  qui  tirerions  de  ce  mouvement 
et  de  celt(î  intensité  de  travail  et  de  production  un  bien  autre 
bénéfice  que  du  petit  tran-lran  et  de  la  stagnation  dans  lesquels 
nous  enlise  le  nationalisuK"  économique. 

Gkorges   de    NorvîON. 
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LA 


CRISE  DE  LA  VITICULTURE 


La  crise  économique  qui,  pendant  de  longs  mois,  a  soulevé 
ies  populations  vilicoles  du  Midi,  tantôt  groupées  en  meetings 
grandioses  de  protestation,  tantôt  dressées  contre  les  pouvoirs 
publics,  et,  après  leur  avoir  lancé  un  ultimatum,  leur  déclarant 
la  guerre  par  la  grève  de  l'impôt  et  la  démission  des  munici- 
palités ;   ce  mouvement  qui   du   terrain   économique   n'a   pas 
tardé,  malgré  les    assurances    contraires    de    ses    meneurs,    à 
passer  sur  le  terrain  politique  et  révolutionnaire,   qui,   après 
avoir  été  d'abord  ménagé,  presque  encouragé  par  le  gouver- 
nement, puis  réprimé  d'une  façon  sanglante  et  tardive,  a  fini 
par  où  il  aurait  dû  commencer,  c'est-à-dire  par  l'arrestation  des 
principaux  meneurs,  est  entré  dans  la  voie  de  l'apaisement  :  si 
tous  les  meneurs  n'ont  pas  encore  désarmé,  les  municipalités 
ont  presque  toutes  retiré  leur  démission,  le  recouvrement  de 
rimpôt  reprend  son  cours  régulier,  et  le  règne  de  la  légalité 
a  reparu.  Le  moment  est  donc  peut-être  venu  d'envisager  dans 
son  ensemble  la  crise  que  nous  venons  de  traverser,  de  recher- 
cher les  causes  véritables   qui  l'ont   provoquée,   d'étudier  les 
moyens  d'action  mis  en  oeuvre  par  ceux  qui  l'ont  dirigée,  et  les 
remèdes  qu'elle  comportait. 

I 

Celle  agitation  populaire  dont  les  premiers  éclats  ont  surpris 
tous  ceux  qui  n'habitaient  pas  le  Midi  a  été  préparée  par  plu- 
sieurs années  de  mévente  pendant  lesquelles  le  propriétaire- 
viticulteur,  après  avoir  vu  disparaître  ses  avances,  a  été  peu  à 
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peu  obligé  de  s'eiidellcr  pour  faire  face  aux  frais  de  son  cxploi- 
tatiou  :  chaque  année,  il  espérait  le  relèvement  des  cours  et  lo 
retour  do  ranciennc   prospérité  ;    mais,    quelle   que  fût   la    ré- 
colte, et  malgré  Tépuisement  du  stock  de  Tannée  précédente,  la 
situation   restait   la   même,   les  cours  aussi   bas   et  lo  marché 
stagnant.     La  persislance  d'une  situation  aussi  fâcheuse  avait 
quelque  chose  d'inexplicable,  bien  fait  pour  déconcerter  les  es- 
prits et  les  pousser  aux  résolutions  extrêmes.  Quelle  en  était  la 
cause  ?  On  songea  d'abord  à  la  surproduction  :  il  fallait  bien- 
tôt abandonner  celte  première  hypothèse.  Les  statistiques  éta- 
blissent,  en  effet,  que  depuis  cinquante  ans,   le  chiffre  de  la 
production  n'a  pas  sensiblement  changé.  On  se  rabattit  alors 
sur  la  fabrication  abusive  du  vin  de  sucre.  Le  sucre  dont  l'em- 
ploi,  légalement  autorisé,   avait  d'abord   apporté  un  utile  se- 
cours au  viticulteur,  en  cas  d'insuffisance  de  récolte,  était  de- 
venu rinstrument  d'une  fabrication  clandestine  qui,  jetant  sur 
le  marché   d'énormes    quantités   de   vin   artificiel-,    maintenant 
l'avilissement  des  prix,  môme  pendant  les  années  déficitaires. 
Comme  cette  cause  était  la  plus  facile  à  discerner,  et  se  ma- 
nifestait par  des  effets  immédiats  et  tangibles,  on  crut  qu'il  n'y 
en  avait  pas  d'autre,  et  on  y  vit-  l'agent  unique  de  la  misère 
générale.  Le  mot  d'onlre  que  prirent  les  initiateurs  du  mouve- 
ment qui,  à  Argeliers  et  ù  Baixns,  dans  l'Aude,  créèrent  le  pre- 
mier comité  de  défense  vilicole,  fut  celui-ci  :  «  Sus  à  la  Fraude  ! 
à  bas  lo  sucre  et  vive  le  vin  naturel  î  » 

Le  malîiour  était  ((ue,  pou  ou  prou,  tout  le  mon(h\  proprié 
taires  comme  négociîinls,  avait  fait  du  vin  de  sucre  et  trempé 
dans  la  fraudo.  On  \m{  citer,  à  la  léto  de  certains  comités  lo- 
caux, fondés  à  l'imitation  de  celui  d'Argeliers,  des  fraudeurs 
notoires,  et  (pli  avaient  été  condamnés  comme  tels  :  ils  criaient 
plus  fort  <|ue  les  autres.  L'n  grand  journal  parisien,  le  Temps, 
faisant  un  choix  parmi  les  connnunes  les  plus  productiicos,  eut 
l'idéiî  (le  (Irossor  un  tableau,  présentant,  pour  chacune  d'elles, 
les  quantit('*s  r('îColté(^s  et  entrées  dans  les  celliers  des  proprié- 
taires et  les  (juautilés  sorties,  c'est-à-dire  vendues  :  pour  la  plu- 
part d'entre  ell(\s,  l'écart  s'élevait  à  un  tiers  de  la  production. 
De  tels  faits,  connus  du  public  liseur,  étaient  de  nature  à  dis- 
créditer lo  mouvement  en  faisant  douter  de  sa  sincérité.  Aux 
plaintes  des  vignerons  méridionaux,  on  était  tenté  de  répondre 
par  le  vers  célèbre  : 

«  Quis  tulerit  Grœcos  de  seditione  quœrentes  ?  » 
Un  grand  nombre  d'entre  eux  cependant,  ne  méritaient  pas 
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un  tel  reproche  et  deinaiidaieiil  la  (in  de  soulïraiices  réelles  et 
imméritées.  Dans  les  communes  purement  agricoles  où  les  sa- 
laires du  commerce  et  les  profits  de  la  pêche  ne  venaient  pas  en 
aide  au  cultivateurje  petit  propriétaire  avait  vu  diminuer  chaque 
jour  les  moyens  de  subsistance  qu'il  tirait  de  la  lerre,  et  finir 
par  ne  plus  être  que  le  strict  nécessaire.  Peut-être  ce  nécessaire 
eùt-il  suffi  aux  habitants  de  contrées  moins  iavorisées  du  ciel  ? 
mais  il  ne  suffisait  pas  aux  habitants  <le  l'IléraïUt  et  de  TAude^; 
il  est  juste  de  reconnaître  que,  parmi  les  compagnons  de  Mar- 
cellin  Albert,  il  y  eut  de  navrantes  misères,  qui  seules  expli- 
quent Texallation  des  foules,  qui  firent  de  ce  simple  vigneron 
un  rédempteur. 

La  fraude  par  le  vin  de  sucre  fut  une  dos  causes  de  la  mé- 
vente :  ce  ne  fut  pas  la  seule.  Si  la  crise  a  pesé  si  dui  ement  sur  le 
midi  viticole,  cela  tient  à  d'autres  causes,  plus  profondes  et  plus 
complexes,  dont  la  première  est  la  monoculture.  Nous  avons 
dit,  dans  un  précédent  article,  qu'en  excluant  de  son  sol  toute 
autre  culture  que  celle  de  la  vigne,  le  paysan  languedocien 
s'était  condamné  à  mourir  de  faim,  quand  la  vigne  ne  réussit 
pas.  Le  préjugé,  qui  s'attache  à  ce  régime  agricole,  est  si  tenace, 
malgré  les  leçons  du  présent,  que  la  moindre  allusion  à  la  pos- 
sibilité de  varier  les  cultures  passe  pour  un  crime  de  lèsc-viti- 
cultuie.  Le  maire  de  Monti>ellier,  M.  Brient,  fut  traité  de  traître 
à  son  parti  et  à  son  pays,  pour  avoir  osé  dire  que  ce  dernier 
aurait  moins  souffert  de  la  crise,  si  d'autres  récoltes  avaient 
pu  compenser  pour  lui  les  produits  décevants  du  vignoble.  Il 
n'en  est  pas  moins  certain  qu'il  serait  non  seulement  possible, 
mais  avantageux  pour  la  viticulture  de  l'Hérault  de  substituer, 
dans  la  plaine  bien  arrosée,  à  la  vigne  de  qualité  médiocre,  qui 
y  vient  mal,  des  prairies  et  des  champs  de  céréales,  (jui  y  pros- 
péreraient, et,  au  moment  de  la  mévente,  donneraient  au  pro- 
priétaire des  revenus  appréciables. 

A  la  monoculture  il  faut  joindre  comme  facteur  non  moins 
essentiel  de  la  mévente,  la  mauvaise  organisation  économique 
du  pays  viticole.  Rien  n'a  été  fait  pour  désencombrer  le  mar- 
ché et  pour  faciliter  l'écoulement  des  vins.  Les  frais  de  trans- 
port restent  toujours  très  élevés  chez  nous,  malgré  les  vœux 
tant  de  fois  exprimés  à  ce  sujet  par  les  Chambres  de  Commerce. 
L'initiative  privée  n'a  pas  essayé  d'organiser  sérieusement  la 
représentation  à  l'étranger  et  d'y  créer  des  comptoirs  pour 
amorcer  l'exportation.  Le  protectionnisme  devait  enfin  em- 
pirer le  mal,  en  refoulant  les  vins  français  sur  le  mat-ché  natio- 
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nal,  salure  de  vins  avilis.  Le  libre-échange  sérail  le  remède  na- 
turel de  la  mévente  dont  les  effets  s'atténueraient  insensible- 
ment sous  l'action  du  nivellement  de  prix,  qui  s'opérerait  inévi- 
tablement sur  le  marché  universel. 

Des  comités  de  défense  vilicole  s'étaient  créés  dans   toutes 
les  communes,  à  l'instigation  de  celui  d'Argeliers  et  en  corres- 
pondance avec  lui,  ébauchant  une  organisation  a  rainient  gran- 
diose, qui  allait  pouvoir  mobiliser  des  foules  innombrables,  sur 
un  mot  d'oidre  venu  d'Argeliers,  et  qui  s'affirma  d'une  manière 
imposante,  dans  un  défilé  de  500.000  hommes,  a  Montpellier. 
Le  10  juin  était  la  date,  qtii  marquait  l'expiration  du  délai,  assi- 
gné au  gouvernement  pour  réaliser  les  vteux  de  la  viticulture. 
Passé  ce  délai,  les  viticulteurs  devaient  le  traiter  en  ennemi,  et 
se  mettre  sur  le  pied  de  guerre.  Bien  que  les  organisateurs  de 
ces  manifestations  pacifiques   eussent  déclaré  qu'ils  voulaient 
simplement  crier  leur  misère  et  la  promener,  et  qu'ils  se  dé- 
fendissent de  vouloir  formuler  un  programme  de  réfonnes,  ils 
n'en  attendaient  pas  içoins  de  l'Etat,  suivant  la  mode  française, 
une  intervention  décisive,  destinée  à  satisfaire  leurs  vœux. 

Le  premier  de  ces  vœux,  c'était  la  répression  de  la  fraude. 
Par  un  sophisme  habituel  à  ceux  qui  changent  de  points  de  vue 
avec  les  événements,  on  passait  l'éponge  sur  les  fraudes  du 
passé,  mais  on  entendait  poursuivre  les  fraudes  dans  l'avenir 
d'une  manière  impitoyable  :  la  moindre  adultération  du  vin  na- 
turel devait  être  frappée  des  peines  les  plus  rigoureuses.  Les 
viticulteurs,  par  l'organe  de  leurs  députés  et  sénateurs,  deman- 
<iaient  des  lois  ])lus  efficaces  que  les  lois  existantes.  Pour  com- 
mencer, et  afin  de  supprimer  i*adicalement  la  fabrication  du  vin 
de  sucre,  ils  auraient  voulu  (jue  le  gouvernement  frappât  tous 
les  sucres,  môme  celui  de  consommation,  d'une  surtaxe  très  éle- 
vée. C'eût  été  mettre  un  imjïôt  sur  tous  les  Français  au  profit 
<les  marchands  de  vins  ;  c'eût  été  en  même  temps  menacer  l'in- 
^Justrie  sucrière,  et  opposer  le  Nord  au  Midi.  Malgré  tout  son 
^ésir  de  mettre  fin  à  une  situation  inquiétanle,  le  gouvernement 
refusa  sagement  d'entrer  dans  cette  voie.  Le  minisln'^  des  Fi- 
nances déposa  un  projet  de  loi,  qui  donnait  mie  satisfaction  par- 
lielle  au  Midi,  en  frappant  les  sucres  destinés  à  la  chaptalisa- 
tion d'une  surtaxe  de  65  francs  qui,  s'ajuulant  à  la  taxe  de  213 
francs  qu'ils  supportaient  déjà,  portait  le  droit  global  n  00  fr.  ; 
roais  le  Parlement  ne  \'o\a  (lu'une   surtaxe   de   40   fr.,   maliiré 
rachamement  méritoire  avec  lequel  M.  Caillaux  défendit  son 
projet.  Cette  loi  obligeait  le  [>ropriélaire  à  déclarer  chaque  an- 
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née  à  la  mairie  de  sa  commune  la  superficie  de  ses  vignes  en 
production,  la  quantité  totale  du  vin  produit  el  celle  des  stocks 
restant  en  cave.  Cet  article  fut  voté,  ainsi  que  celui  qui  faisait 
suivre  les  sucres,  au  moyen  d'acquits  spéciaux,  à  partir  de 
25  kilos.  Mais  le  Parlement  repoussa  Tarlicle  qui  stipulait  pour 
la  régie  le  droit  de  pénétrer  chez  le  propriétaire,  soupçonné  de 
fraude,  et  que  les  députés  du  Midi  présentaient  comme  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort  pour  la  viticulture  :  on  y  vit  le  rétablisse- 
ment indirect  de  Texercice  dont  la  suppression  avait  été  saluée 
comme  uii  progrès. 

Pour  ne  laisser  à  la  fraude  aucun  moyen  de  s'exercer, 
M.  Caillaux,  avec  un  zèle  incontestable  pour  la  cause  viticole^ 
présenta  enfin  un  projet  de  loi  complémentaire,  destiné  à  assu- 
rer la  ré[)ression  du  mouillage.  D'après  celle  loi,  les  marchands 
de  vins  en  gros,  subsistant  à  l'intérieur  de  Paris,  furent  soumis 
aux  vérifications  de  la  régie  ;  mais  un  article,  qui  obligeait  les 
débitants  à  déclarer  les  quantités  et  le  degré  des  vins  mis  en 
vente,  fut  rejeté,  grâce  à  l'opposition  des  députés  de  Paris  ;  et  ce 
rejet  fut  dénoncé  par  les  représentants  du  Midi  comme  une 
prouve  de  l'indifférence  du  Parlement  pour  les  souffrances  de 
leurs  commettants. 

Telles  qu'elles  avaient  été  volées, cependant,  ces  lois  non  seule- 
ment témoignaient  des  bonnes  dispositions  du  gouvernement^ 
mais  constituaient  une  amélioration  sérieuse  sur  la  législation 
précédente,  et,  grâce  aux  pénalités  qu'elles  contenaient,  met- 
taient entre  les  mains  de  la  justice  des  armes  nouvelles  dont  il 
dépendait  de  cette  dernière  d'employer. 

KUes  parurent  insuffisantes  aux  vignerons  protestataires,  qui 
résolurent  de  persister  dans  leur  altitude  d'hostilité  et  d'attente 
menaçante.  L'écart  était  trop  grand  entre  ce  qui  leur  semblait 
être  leurs  besoins  et  le  résultat  obtenu.  Le  comité  d'Argeliers, 
(jui  n'avait  cessé  de  diriger  la  campagne,  décréta  l'organi- 
sation fédérative  des  quatre  déparlements  associés  dans  la  même 
protestation,  l'Aude,  l'Hérault,  le  Gard  el  les  Pyrénées  Orien- 
tales. Au-dessus  des  comités  communaux  de  défense  viticole,  il 
instituait  dos  comités  cantonaux,  qui  en  étaient  l'émanation,  et, 
au-dessus,  des  comités  cantonaux,  des  comités  départementaux, 
également  produits  de  l'élection.  Enfin,  au-dessus  des  comités 
dépaiteuiontaux,  un  vaste  comité  interdépartemental,  formé  des 
déléirués  dos  quatre  départements,  avait  son  siège  à  Argeliers, 
et,  tirant  de  son  soin  une  commission  executive,  faisait  de  i'en- 
semi)le  un  véiilable  gouvernoment  régional,  offrant,  pour  des 
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yeux  prévoyants,  rcrabryon  de  l'Etat  autonome  dont  les  défen- 
seurs enflammés  de  la  vilicullure  avaient  menacé  le  gouverne- 
ment, s'il  restait  sourd  à  leurs  sommations. 

» 

II 

Une  circonstan<;e  corrigeait  la  menace  de  co  mouvement  po- 
pulaire :  c'est  qu'il  avait  sa  racine  et  son  point  de  départ  dans  le 
sentiment  de  la  solidarité  dont  le  ferment  généreux  avait  soufe- 
vé  les  cœurs  et  assemblé  des  foules,  composées  de  toules  les 
classes  de  la  société. 

La  communauté  de  souffrances,  qui  avait  rapproché  les  vi- 
gnerons, en  leur  faisant  sentir  le  besoin  de  s'aider  les  uns  les 
-autres,  leur  avait  révélé  la  puissance  et  la  fécondité  de  ce  senli- 
rnent  fraternel,  qui  fait  de  la  cause  d'une  seul  la  cause  de  tous, 
^t  en  vertu  duquel  chacun  met  son  point  d'honneur  à  servir 
l'intérêt  général.  En  voyant  avec  quelle  facilité  un  mot  d'ordre 
se  propage  à  travers  les  campagnes,  grâce  k  la  complicité  de 
itous  les  habitants  ;  avec  quel  ordre  et  quelle  discipline  des  foules 
-Cju'il  avait  paru  jusque-là  chimérique  de  réunir,  évoluaient  sui- 
^ant  un  programme  arrêté  d'avance,  parce  (jue  dans  cotte  foule 
les  pensées  étaient  unanimes  à  vouloir  une  manifesta  lion  digne 
^t  silencieuse,  les  vignerons  avaient  vaguement  compris  qu'il 
i::à'est  rien  d'impossible  à  l'entente  des  bonnes  volontés,  et  que, 
si  un  homme  isolé  est  impuissant,  il  n'est  pas  d'obstacle  qui  ne 
<^éde  devant  le  concert  d'un  peuple,  animé  du  môme  esprit. 

C'est  dans  cette  voie  qu'il  faut  chercher  la  solution  <lu  pio- 

l>lèm'e  qui  se  pose  à  la  viticulture,  et  le  remède  à  ses  souffrances. 

"Ce  qui  a  été  pour  elle  une  arme  de  guerre  et  de  protestation  peut 

<ievenir  un  instrument  de  régénération,  à   la  condition  qu'elle 

affirme  sa  solidarité  sur  le  terrain  économique,  et  qu'elle  chei  clie 

^  obtenir  des  résultats  pratiques  et  purement  agricoles. 

Déjà  des  esprits  clairvoyants  avaient  essayé,  avant  les  événe- 
ïûents  de  ces  derniers  mois,  à  se  servir  de  l'association  pour 
assurer  au  propriétaire-viticulteur  la  vente  de  son  vin  à  un  prix 
rémunérateur.  S'inspirant  d'une  idée  que  le  député  Bartissol  a 
voulu  réaliser  dans  le  Houssillon.  ils  ont  essayé  de  créer  des 
T^ts,  destinés  à  acheter  et  h  écouler  tous  les  vins  de  la  région. 
Chaque  propriétaire,  qui  adhère  à  la  combinaison,  s'engage  à 
vendre,  pendant  plusieurs  années,  sa  récolte  au  Trust  qui,  de  son 
côté,  prend  l'engagement  de  le  payer  à  tant  le  degré.  De  plus, 
le  Trust  promet  de  faire  des  avances  à  ses  adhérents,  au  prorata 
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dos  quanlitéfi  veuclues,  même  avant  la  livraison  complèl-e.  Cette 
combinaison  garantit,  pour  une  certaine  durée,  le  propriétaire 
contre  les  risques  de  la  mévente,  en  même  temps  qu'elle  lui  ou- 
\  ro  un  crédit  pour  ses  besoins  immécliats,  avant  la  réalisation 
complète  de  ses  ventes.  Plusieurs  trusts  de  ce  genre  ont  été  lan- 
<cs  dans  THérault  :  celui  dont  M.  Palazy  est  le  président  com- 
prend les  vins  rouges  et  les  vins  blancs,  celui  dont  M.  Maffre  de 
J^^augé  eut  l'initiative,  concernait  seulement  les  vins  blancs  et 
s'attachait,  par  une  intelligente  sélection,  à  conserver  leurs  qua- 
lités essentielles  et  à  perpétuer  leur  renom.  Malheureusement, 
«le  telles  entreprises  nécessitent  un  capital  considérable,  et  mal- 
gré rintérêt  évident  qu'auraient  les  grands  propriétaires  à  les 
|)alronner,  les  souscriptions  atteignent  péniblement  le  chiffre 
souhaité  conmie  indispensable.  Le  bon  fonctionnement  des  trusts 
se  trouve  indéfiniment  retardé  par  la  lenteur  que  les  fonds  met- 
lent  à  répondre  à  l'appel.  En  outre,  ils  subissent  le  sort  de  toutes 
les  nouveautés  :  certains  propriétaires  aimeraient  les  avoir  vus 
à  l'œuvre,  a\anl  de  s'engager  :  d'autres,  qui  craignent  de  perdre 
rie  bonnes  occasions  de  vente,  trouvent  qu'il  est  imprudent  de 
s'engager  pour  aussi  longtemps,  bien  qu'ils  soient  sûrs  de  tou- 
cher des  prix  bien  supérieurs  à  ceux  qui  leur  sont  offerts. 

Les  Trusts  ne  sont  d'ailleurs  que  des  expédients,  destinés  à 
remédier  à  une  crise  passagère  :  ils  ne  renferment  pas  les  élé- 
ments qui  assurent  la  longue  durée.  Coalition  de  propriétaires, 
lormée  en  face  d'un  danger  pressant,  ils  doivent  se  dissoudre 
des  que  le  but  pour  lequel  ils  sont  créés,  est  atteint.  Les  œuvres 
de  la  nmlualité  sont  seules  assez  soui>les  pour  se  plier  à  toutes 
les  situations,  et  fournir  des  cadres  à  une  organisation  écono- 
nii(iue,  capable  de  subir  l'épreuve  du  temps.  C'est  donc  en  se 
servant  de  la  loi  du  1"  avril  1898  que  les  viticulteurs  pourraieni 
trouver  des  constitutions  appropriées  à  leurs  besoins.  De  môme 
que,  dans  la  période  de  lutte  et  de  protestation,  ils  ont  créé  dans 
elia<|ue  commune  un  comité  de  défense  viticole,  ils  devraient 
constituer  une  société  coopérative  de  jn'oduction  et  de  vente, 
imitant  en  cela  les  fruitiers  du  Jura  et  les  vignerons  des  bords 
du  Hhin.  Ils  ne  feraient  ainsi  que  généraliser  des  organismes, 
existants  déjà  parmi  eux,  notamment  dans  l'Hérault  où  ils  don- 
nent de  bons  résultats.  Avec  des  cotisations  modérées  ou  des 
j>arts  d'action  de  très  peu  d'importance,  il  leur  serait  facile  de 
constituer  un  capital  suffisant  pour  constrtiire  des  celliers  pu- 
blics où  chacun  viendrait  remiser  sa  récolte,  et  acheter  les  pres- 
soirs, les  foudres,  la  vaisselle  vinaire  et  les  instruments,  né- 
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cessaires  à  la  fabrication  du  vin.  Les  coopératives  communales 
se  relieraient,  au  chef-lieu  du  canton,  à  des  coopératives  élar- 
gies, centralisant  leurs  opérations.   A  l'image  des  Unions  de 
secours  mutuels,  prévus  par  la  loi  de  1898,  et  qui  s  assurent  les 
services  auxiliaires  que  les  sociétés  isolées  seraient  incapables 
d'organiser,  il  y  aurait,  au  chef-lieu  du  département,  une  union 
tie  coopératives  cantonales,  qui  s'occuperait  plus  spécialement 
de  la  vente.  Au-dessus  des  unions  départementales,  figurerait 
une  union  interdépartementale,  comprenant  les  quatre  départe- 
ments, qui  centraliserait  les  services  de  vente  et  veillerait  aux 
moyens  les  plus  propres  à  faciliter  l'exportation,  tels  que  bu- 
reaux   de    renseignements,    correspondances    avec    l'étranger, 
etc Enfin,  une  hiérarchie  parallèle  de  banques  agricoles,  re- 
liées entre  elles  de  la  même  façon,  viendrait  en  aide  aux  viticul- 
teurs dans  le  besoin.  Ainsi  serait  reconstituée,  dans  un  but  pure- 
ment économique,  l'organisation  fédérative  que  le  comité  d'Arge- 
liers  avait  créée  dans  un  but  de  revendication  et  de  combat. 

Un  tel  avenir  est-il  irréalisable,  et  l'organisation  que  nous  ve- 
nons d'esquisser  n'est-elle  qu'un  plan  chimérique,  imaginé  pour 
la  circonstance  ?  Peut-être  :  ce  serait  en  tout  cas  la  revanche  du 
bon  sens  pratique,  qui  tirerait  des  événements  la  leçon  de  choses 
qu'ils  contiennent.  On  aurait  en  face  de  soi  une  fédération, 
strictement  maintenue  sur  le  terrain  économique,  étrangère  à 
toute  pensée  politique,  travaillant  à  l'abri  des  lois,  au  lieu  d'une 
fédération  agressive,  menaçant  l'unité  nationale.  On  ne  dirait 
plus,  sur  un  ton  d'ironie  :  le  Midi  bouge  ;  on  se  contenterait  de 
penser  :  le  Midi  travaille. 

Le  comité  d'Argeliers  s'est  avisé  un  peu  tard  du  danger  et  de 
l'inefficacité  des  voies  extra-légales  :  son  journal,  le  Tocsin, 
conseille  aujourd'hui  à  la  Confédération  générale  des  vignerons 
de  s'en  tenir  aux  ressources  qu'offre  l'association. Mais  le  but  que 
se  propose  cette  association  est  assez  mal  précisé,  et  on  peut  se 
demander  si  elle  entend  rester  économique. 

Le  recours  aux  œuvres  de  la  mutualité,  en  mettant  en  jeu 
riniliative  individuelle  des  viticulteurs,  offrirait  en  outre  un 
avantage  très  appréciable.  Ils  les  détourneraient  de  recourir  à 
rinlervenlion  de  l'Etat  dont  les  lois  protectionnistes  ont  pour 
premier  effet  de  créer  des  privilèges  et  de  mettre  en  guerre  les 
intérêts  opposés.  Les  lois  que  la  viticulture  a  obtenues  des 
Chambres  pendant  la  dernière  crise  n'ont  pas  manqué  do  pro- 
duire ce  résultat.  La  loi  sur  les  abus  du  sucrage,  si  elle  a  satis- 
fait le  producteur  de  vin  naturel,  a  paru  à  l'industrie  sucrière 


52  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

une  menace  dirigée  contre  elle.  La  loi  pour  la  répression  dtr 
mouillage,  lont  en  répondant  aux  vœux  de  la  propriété,  conte- 
nait des  vexations  pour  le  conunerce  des  petits  débitants,  qui 
d'ailleurs  se  sont  assez  bien  défendus  pour  faire  repousser  Tar- 
licle  principal.  De  plus,  les  viticulteurs,  désireux  d'assurer  à 
tous  leurs  produits  la  prééminence  sur  le  marché,  ont  voulu  que 
les  alcools  de  vin,  produits  par  le  Midi,  fussent  distingués,  par 
un  acte  ofûciel,  des  alcools  de  diverses  provenances  que  fabrique 
le  Nord.  Pour  atteindre  ce  but,  un  décret  d'administration  pu- 
blique est  en  préparation  au  Conseil  d'Etal,  qui  doit  fixer  d'une 
manière  définilive  la  dénomination  des  alcools.  Là-dessus,  les 
producteurs  du  Xord  se  sont  émus,  craignant  une  atteinte  à  leur 
industrie,  et  nous  lisons  dans  un  numéro  spécial  du  Dullelin 
syndical  du  Commerce  des  vins  el  spiritueux  de  la  Somme,  l'avis 
suivant  : 

«  La  Chambre  syndicale  du  Commerce  en  gros  des  vins,  spi- 
ritueux et  liqueurs  de  la  Somme  proteste  énergiquement  contre  le 
décret  d'administration  publique  en  préparation  au  Conseil 
d'Etat,  concernant  la  dénomination  des  alcools.  Si,  malgré  les 
réclamations,  faites  par  ses  représentants  au  Conseil  général, 
à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  les  intérêts  du  Nord  sont 
encore  une  fois  sacrifiés  au  profit  du  Midi,  les  négociants  en  vins 
et  spiritueux  du  département  de  la  Somme,  dans  leur  intérêt, 
ne  devront  recevoir  aucun  voyageur  en  vins  et  spiritueux  et 
eaux-de-vie  des  départements  producteurs  pendant  la  campagne 
prochaine.  » 

C'est  une  déclaration  de  guerre,  une  menace  non  déguisée  de 
boycottage.  Ici,  comme  partout  où  elle  intervient,  la  protection 
porte  ses  fruits  ordinaires  :  inégalité  de  traitement  pour  les  c'i- 
verses  industries,  conflits  entre  les  intérêts  antagonistes,  guerre 
du  Nord  avec  le  Midi,  surenchère  de  réclamations  auprès  des 
pouvoirs  publics,  qui  n'en  peuvent,  mais  ;  ces  conséquences 
inévitables  devraient  ouvrir  les  veux  aux  adversaires  de  la  li- 
berlé,  en  leur  montrant  de  quel  côté  se  rangent  la  justice  et  la 
paix  publi(iue,  non  moins  que  l'intérêt  bien  entendu  de  l'in- 
ilusli  io. 

Paul  Boxxaud. 


-•* 
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Sommaire.  —  La  Bourse.  —  Fonds  d'Etat  français  et  étrangers.  — 
Xe  cuivre  et  les  valeurs  cuprifères.  —  Encore  le  Midi!  —  Procé- 
dés financiers  américains.  —  La  diminution  de  l'élevage  des  mou- 
tons.  —  La  réoolte  du   blé    en   1907. 


iVon  seulement  la  Bourse  est  mauvaise,  mauvaise  chez  nous, 

inauvaise    partout,  mais  surtout  la  situation  laisse  planer    les 

<îr'aintes  les  plus  sérieuses  sur  l'avenir.  Ce  n'est  pas  que  pour  la 

généralité  des  valeurs  cotées,  il  y  ait  crise  à  proprement  parler. 

Les  <;ours  sont  restés  presque  au  niveau  de  ceux  d'il  y  a  trois 

"^^is,  et  il  ne  pouvait  guère  en  être  autrement,  puisque  les  affai- 

''^s  restèrent  nulles  ou  peu  s'en  faut  :  un  vrai  marasme.  Il  con- 

^'*ent  toutefois  de  faire  une  exception  pour  les  valeurs  cupri- 

lères  entraînées  par  la  baisse  du  cuivre  métal.  Le  Rio  à  2.003 

*^  30  juin,  est  à  1.709  fin  septembre,  et  à  1.710  le  7  octobre. 

^^     qui    est    à    considérer    surtout    aujourd'hui,  plus    encore 

fl^e    la    cote,  ce    sont  les    causes    de   troubles  des  marchés, 

^^    elles    sont    nombreuses.    Nous    indiquerons    la    baisse    du 

cuivre,  comme  nous  venons  de  le  dire.  Nous  constaterons  que 

^^  Bourse  de  New-York  continue   à   être  très  éprouvée.   Les 

Pï'océdés  financiers  oes  trusts,  le  désarroi  de  l'industrie  des  che- 

^*ï^s  de  fer,  la  contraction  monétaire,  ne  sont  pas  sans  produire 

une  agitation  qui  a  sa  répercussion  sur  toutes  les  bourses  du 

^^ntinent.  L'agitation  du  Midi  semble  se  calmer  peu  à  peu.  Il  y 

^  cependant  encore  des  èoubresauts  qui  font  craindre  que  la  bôle 

^6  soit  pas  bien  morte.  Quant  aux  événements  du  Maroc,  on  les 

^'oil  un  peu  dans  Féloignement.  Les  exploits  du  général  Drude 

leurraient  bien  n'être  qu'un  commencement  et  non  une  fin,  mais 
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—  voyons  les  choses  en  beau  !  —  le  commencement  de  cette  pé- 
nétration pacifique  dont  on  nous  a  tant  parlé  et  qui  nous  coule 
déjà,  sans  compter  les  vies  d'hommes,  800.000  francs  par  jour, 
d'après  les  calculs  les  plus  modérés.  C'est  encore,  sinon  pour 
certains  financiers  qui  ont  jeté  leur  dévolu  sur  ce  pays  pour  y 
trafiquer  avec  l'argent  que  nous  leur  apporterons,  du  ratoins 
pour  la  Bourse  elle-même,  un  point  noir  à  l'horizon. 


«  * 


Le  3  0/0  français  se  trouve  à  la  fin  de  septembre  à  94,  pour- 
suivant son  mouvement  de  recul.  11  en  est  *d'e  même  pour  les  Coja- 
solides  anglais  qui  cotent  84  00.  On  connaît  les  raisons  attribuées 
à  ce  mouvement  qui  date  de  loin  déjà.  Rien  d'étonnant  à  ce  que 
les  Anglais,  plus  hardis  que  nous,  abandomient  un.  fonds  trouvé 
trop  haut  et  se  portent  vers  les  entreprises  commerciales.  Quant 
à  la  situation  actuelle,  les  craintes  de  resserrement  monétaire  et 
celles  qui  proviennent  de  la  Bourse  de  New-York  influencent  son 
marché  beaucoup  plus  que  le  nôtre.  Récemment  ÏEconomist 
faisait  appel  aux  grandes  banques  particulières  du  Royaume-Uni 
pour  qu'elles  coopérassent  avec  la  Banque  d'Angleterre  à  la  dé- 
fense du  marché  monétaire  anglais,  contre  les  demandes  de 
New- York  et  de  Berlin,  et  cela  afin  d'éviter  au  commerce  et 
à  l'industrie  britanniques  une  disette  excessive  d'argent  pen- 
dant l'automne. 

Resserrement  monétaire  et  répercussion  d'une  bourse  étran- 
gère ne  paraissent  pas  cependant  des  raisons  suffisantes 
pour  expliquer  complètement  une  baisse  si  forte  et  si  prolongée, 
alors  surtout  que  Ton  avait  poussé  les  cours  jusqu'à  114. 

Chez  nous,  on  ne  peut  guère  voir  les  motifs  du  recul  persistant 
que  dans  une  politique  qui  est  loin  de  rassurer  les  esprits,  et 
dans  le  peu  de  liberté  de  la  Bourse,  le  peu  d'aisance  dont  on 
y  jouit,  le  peu  de  concordance  des  intérêts  en  jeu  et  l'organisa- 
tion qui  a  prévalu  depuis  1898.  11  y  a  bientôt  dix  ;ins  que  nous 
nous  élevons  contre  une  réforme  qui  nous  a  été  préjudiciable  et 
qui  n*a  pas  cessé  de  l'être. 

L'Extérieure  espagnole,  à  93  20,  subit  l'influence  d'un  change 
élevé  qui  s'est  pourtant  un  peu  abaissé  dans  la  dernière  semaine 
yfe  septembre. 

Quant  aux  fonds  d'Etat  étrangers,  en  dehors  de  ceux  dont 
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nous  venons  de  parler,  on  les  niainlicnl,  sans  savoir  pourquoi, 
à  des  cours  beaucoup  trop  élevés.  M.  Neymarck,  qui  aime  à  ap- 
puyer ses  appréciations  de  statistiques  intéressantes,  nous  donnp 
le  tableau  suivant,  résumant  les  cours  ae  ces  fonds,  depuis  1901 
jusqu'en  1906,  en  regard  des  cours  actuels  et  du  revenu. 


Marcré  officiel. 
Plus  hauts  et  plus  has  cours  de  1901  à  1006: 

Plas  haut  Plus  Itas  Cotirtt  Rerena 

cours  court  actuel  0/0 

Italien  3  3/4  0/0 106  70  93  80        102    »  3  67 

Mexicain  4  0/0  1904   98  95  94  20  94  oO  4  23 

Argentin  4  0/0  1900 98  40  54    »  93    »  4  31 

—  4  0/0  1896  97  95  55  ;50  86    »  4  65 

Brésil  4  0/0  1899   93  90  63  70  84  50  4  73 

—  5  0/0  1898  funding  . .         107  40          84  65        105    »  4  77 
Argentin  5  0/0  1886   .530     »        457  50        512     »  4  88 

—  5  0/0  1884    522  50        395     »        512     »  4  88 

Brésil  4  1/2  0/0  1888  99  10  &5    »  91     »  4  94 

Bahia  5  0/0  1888 516     »         420     »        505     »  4  96 

Minas  Geraès  5  0/0    512     »        a50     »        495     »  5  05 

Brésil  4  1/2  0/0  1883 96     »  65  25  88  90  5  06 

(30mai07) 

Esperito-Santo  o  0/0  1894  . .         504     »        200    »        490    »  5  10 

Marché  en  banque. 
Plus  hauts  et  pilus  bas  cours  de  1901  à  1905  : 

Plus  liaul  PUi4|ia«i  Coiu'S  Rercnu 

cours  c<Hira  acluel  0/0 

Mexique  3  0/0         —         . .  37  10  32  95  35     »  4  30 

Argentin  4  0/0  1897-1900  . .  94  40  73  65  87  50  4  57 

Mexique  5  0/0  extérieur   . .         KX)  30        100    »         104     »  4  80 

—  5  0/0  intérieur   . .           54  20          37  60          52  50  4  88 
Brésil   5   0/0   1903    101  60          85     »          98  50  5  08 

—  5  0/0  1895    101  95  74     »  95  .50  5  23 

Para  5  0/0  1902   487     »        410    >»         448     »  5  58 

Pernambuco  5  0/0  1905 475  .30        441     »        410     )>  6  09 

Le  prix  du  loyer  des  capitaux  étant,  dans  les  pays  étrangers, 
de  5,  6,  7  et  8  0/0,  il  y  a  anomalie  entre  ces  prix  et  ceux  du 

revenu  indiqué.  Ces  fonds  ont  déjà  baissé.  Ils  restent  encore 
à  de  trop  hauts  cours,  et  c'est  une  menace  de  baisse  constante, 

car  il  faut  bien  qu'un  jour  ou  l'autre,  un  équilibre  au  moins 
relatif  s'établisse. 

Les  fonds  suisses  ne  sont  pas  excmpis  de  la  même  critique, 
comme  le  prouvent  les  chiffres  sui\ants  relevés  également  <ie^ 
puis  1901  : 
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Suisse  3  0/0  dos  cliemias  de  fer. 

—  3  0/0   1897    

—  3  0/0  1903    

Fribourjç  3   0/0   1892    

Suisse  3  1/2  0/0  1899-1902  .... 
Borne   3   0/0   1897    

—  3   0/0   189o    

Grisons  3  0/0  1897    

Fribourg  3  1/2  0/0  1899 

Berne  3  1/2  1899   

—  3   1/2    190Ô    

Fribourg  3  0/0  1903  

Borne  3  1/2  1900   

Suisse  4  0/0  1900  

—  3  0/0  dififéiê    


Plus  haut 

Plu*  bat 

Cours 

Rerenn 

cours 

cour» 

actuel 

0/0 

104  20 

95    » 

98 

» 

3  06 

104    » 

92  75 

94 

)> 

3  19 

98  50 

87  ;-iO 

87  60 

3  42 

496    » 

42o     » 

425 

)) 

3  62 

103  95 

99  40 

99 

» 

3  62 

98    » 

85  25 

84 

» 

3  67 

98  25 

86  50 

84 

)> 

3  57 

470    » 

415    »> 

420 

» 

3  57 

517  50 

475     » 

485 

)> 

3  60 

615    » 

480     » 

486 

» 

3  60 

495    » 

475     » 

486 

n 

3  60 

400    » 

409    » 

415 

» 

3  61 

515     » 

48.5    » 

480 

)> 

3  64 

112  80 

106     » 

105 

}> 

3  80 

100  25 

93  60 

92 

» 

3  80 

\.c  ruJMv  inêtaL  après  s'èlre  élevé  de  i:  85  la  tonne  anglaise 
i\v  lJ>li>  kil.  O^iS  au  conunencement  de  juin  1906,  à  £  110  en 
mars  11H>7,  soil  do  :»0  0  0  en  dix  mois,  n'a  eessé  de  fléchir  depuis 
celle  dernière  époque  el  se  trou\e  acluellemenl  à  £  61  environ. 
i.es  valeurs  cuprifèri^s  à  la  Bourse  o!U  nalurellemenl  sui\i  le 
ntou\ement. 

l.o  tableau  suixanl  ifes  prix  du  cuivre  el  des  cours  du  Rio 
*l  luio  tH  du  Boleo.  les  deux  plus  importantes  valeurs  de  mines 
d:*  vuixre  cotées  à  la  Ikmrse.  établi  par  le  Rentier  par  périodes 
«|uiih)uennaK^    et     pour     Tannée     ICKC     permettra     de     sui- 
vre le  mouvement  avec  plus  de  facilité. 

(Vnri  moy^itns   dm  Cuicr^  dm  Bi^^Tiut*y  tt  dm  Bi»i€o 
par  p€ri€*dfs  çminqmitKnnJ'S. 
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Année  1907. 

Cuivre  standard  Rio-Tinto  Boléo 

Cours  moyens  Cours  moyens  Cours  movrns 

2  janvier   105  5/8  2.310  6.510 

15      —         108  5/8  2.337  5.485 

15  février    107  1/2  2.435  5.900 

4  mars    110  1/4  2.770  5.900 

15      —     107  1/4  2.300  5.700 

15  avril    94  1/4  2.170  6.290 

15  mai    102  1/4  2.355  5.230 

14  juin   97  1/2  2.148  4.600 

15  juillet   93  1/4  2.039  4.700 

14  août    76  1.890  4.165 

11  septembre    67  10  (Chili)        1.830  4.220 

16  —  64  50  1.818  4.150 

U Economiste  européen,  dans  un  article  fortement  documenté 
(numéro  du  20  septembre  1907),  recherche  les  causes  de  la  crise. 
Déjà,  en  juin  1906,  M.  Edmond  Théry  annonçait  qu'il  était  à 
désirer  que  la  hausse  ne  fût  ni  trop  élevée  ni  trop  rapide,  car 
alors  il  pourrait  se  produire  un  manque  d'équilibre  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation.  C'est  ce  qui  csl  arrivé.  La  produc- 
tion mondiale  fut  en  1906  de  736.711  tonnes,  dont  le  prix  moyen 
était  de  £  87.6.5,  et  la  consommation  totale  de  788.000  tonnes. 
La  consommation  dépassait  donc  la  production  de  51.297  tonnes. 
Cet  excédent  de  la  consommation  avait  été  de  32.856  tonnes  en 
1904  et  de  54.772  tonnes  en  1905.  Comment  cela  peut-il  se  faire  ? 

On  explique  cette  différence  par  ce  fait  que  l'insuffisance  'du 
métal  neuf  se  trouve  compensée  par  la  récupération  du  cuivre 
contenu  dans  les  instruments  et  machines  devenus  inutiles  à  la 
suite  d'un  long  usage  et  en  raison  des  perfectionnements  inces- 
sants de  l'outillage  industriel.  Il  y  a,  en  effet,  beaucoup  de  vieux 
cuivre  caché  un  peu  partout,  dont  les  statistiques  ne  peuvent 
tenir  compte.  C'est  même  l'oubli  de  cette  donnée,  dit-on,  qui 
aurait  jadis  faussé  les  calculs  de  la  Compagnie  des  Métaux  et  de 
l'ancien  Comptoir  d'Escompte.  On  sait  ce  qui  s'en  est  suivi. 

«  En  somme,  dit  VEconomiste,  tous  ces  chiffres  seraient  plutôt 
de  nature  à  justifier,  dans  une  certaine  mesure,  l'élévation  des 
prix  'd'u  métal  pendant  ces  dernières  années.  »  L'élévation  s'est 
produite,  en  effet,  pendant  quelques  mois.  Mais  la  réaction  est 
venue,  comme  elle  était  venue  lors  de  la  crise  dont  nous  venons 
de  rappeler  le  souvenir.  On  ne  peut  soutenir  longtemps  des  prix 
qui  sont  en  dehors  des  prix  normaux  de  l'offre  et  de  la  vente. 
Les  leçons  de  l'histoire  sont  bonnes  à  retenir,  car,  disait  je  ne 
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sais  plus  (jucl  philosophe,  Texpérience  nous  apprend  que  les 
honuHCS,  clans  des  circonstances  identiques,  coininellent  tou- 
jours les  mômes  fautes. 

UEconomisle  conclut  :  «  La  baisse  des  cours  du  cuivre  depuis 
le  mois  de  mars  1907,  et  la  mesure  prise  par  certaines  sociétés 
minières  de  réduire  leur  production,  semblent  indiquer  que  Tex- 
cédeiU  de  consommation  qui  lessort  des  dernières  slatistiqucs 
est  beaucoup  plus  fictif  que  réel.  C'est  d'ailleurs  ce  que  confirme 
la  récente  annonce  de  l'existence  'de  très  forts  stoirks,  alors 
qu*au  début  de  l'année  on  prétendait  que  toute  la  production 
était  engagée  déjà  jusqu'en  été.  La  révélation  de  stocks  jus- 
qu'alors cachés  contribuera  sans  doute  à  ramener  le  marché  du 
cuivre  à  'des  conditions  normales.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  crise  que  nous  traversons  a  causé  déjà  de  très  graves  pré- 
judices à  de  nombreuses  industries-,  et  il  est  à  souhaiter  qu'une 
situation  stable  succède  bientôt  à  celte  période  de  perturba- 
tion. » 

Dans  les  données  qu'il  analyse  et  sur  lesquelles  il  s'appuie, 
VEconomisie  européen  écarte  la  possibilité  d'une  combinaison 
spéculative.  Il  raisoime  dans  les  seules  conditions  de  l'offre  el 
de  la  demande.  Sa  conclusion,  cependant,  pourrait  donner  à 
craindre  qu'il  n'y  ait  quelque  part  des  embûches  cachées. 

Les  informations  publiées  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
septembre  sont  indécises  et  contradictoires.  Oji  annonce  qu'en 
présence  de  la  baisse  des  prix,  la  Compagnie  de  Rio-Tinto, 
après  avoir  vendu  une  assez  grande  quantité  du  métal  aux  envi- 
rons de  £  70,  se  serait  retirée  du  marché.  ])ans  une  réunion 
des  administrateurs  des  groupes  AmalgamatcM^l,  Boston  and  Mon- 
tana, Butte  and  Boston,  Farrott,  Trenton,  Washoel,  une  résolu- 
(ion  aurait  été  adoj>tée,  autorisant  les  hauts  fonctionnaires  de  ces 
Sociétés  à  réduire  la  production  cuprifère  de  chaque  Compagnie 
(m:.  harmonie  avec  les  conditions  du  marché  du  métal.  Cette  réduc- 
tion correspondrait  à  5  0/0  de  la  production  normale  ou  125  mil- 
lions de  livres  de  cuivre  par  an,  et  3.000  mineurs  devraient  être 
congédiés.  D'autres  dépèches  disent  au  contraire  que  les  achats 
reconnnencent. 

*  * 

Encore  le  Midi  !  La  liberté  de  disposer  de  ses  biens  à  sa 
guise,  de  vendre  ses.  maixîhandises  à  des  prix  consentis  de  gré 
à  gré,  ses  récoltes  au  mieux  de  ses  intérêts,  était  déjà  bien  écor- 
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née  por  les  dispositions  ae  nos  coiles  et  les  réglementations  lé- 
gales. De  celte»  liberté,  il  ne  nous  restera  bientôt  plus  rien.  Ce 
sont  nininfc^iiaiit  nos  \oisiiis,  nos  cuiiciloyons,  qui  se  mêlent  d'im- 
poser leur  volonté  à  chacun  de  nous.  Ce  sont  eux  qui  fixent  le 
prix  maximum  de  la  vente  des  vins.  A  <.'oui-san,  près  de  Nar- 
bonne,  des  propriétaires  ayant  vendu  leur  récolte  à  dfes  prix 
jugés  trop  bas  par  un  ceilam  public,  une  réunion  de  protestation 
eut  lieu,  cl  dans  la  nuit  même,  une  vigne  fut  complètement  sac- 
cagée, 1.500  à  :^.000  souches  furent  arrachées,  brisées,  et  l'on 
afficha  contre  un  arbre  voisin,  une  pancarte  portant  ces  mots  : 
«  Premier  avis  à  ceux  qui,  par  la  vente  de  leur  vin  à  1  fr.  10 
le  degré,  uHninvnl  le  j)LU}tlc.  Mnrl  aux  liaitres  !  »  l.fs  maires  de 
Tarrondissement  de  Béziers  s'unirent  aux  manifestants  pour  in- 
diquer que  lo  vin  ilc  devait  pas  se  vendre  au-dessous  de  1  fr.  25. 
Aujourd'hui,  c'est  1  fr.  50  que  Ton  veut.  Dans  l'arrondissement 
de  Montpellier,  des  menaces  de  sabotage  sont  également  faites 
aux  propriétaires  qui  ne  se  conformeraient  pas  à  cos  ordres. 
Cependant,  si  ceux-ci  ont  besoin  de  vendre  pour  réaliser  quel- 
ques ressources,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  ustensiles  vinaires 
suffisants  pour  loger  toute  h'ur  réolle,  et  pour  d'autres  motifs 
plus  plausibles,  on  n'en  tient  aucun  compte.  De  par  la  seule 
volonté  de  comités  sans  aucune  autorité,  il  leur  faut  se  soumet 
Ire,  et  réaiisrr  des  venles  déjà  effectuées.  Charbonnier  n'est 
plus  maître  chez  soi. 

Nous  faisions  déjà  remarquer  ces  conséquences  du  régime 
protectionniste  dans  notre  article  du  15  juillet  dernier.  Dans  un 
article  humoristique  que  nous  ne  résistons  pas  au  plaisir  de 
citer,  V Express-Finance  disait,  il  y  a  quelques  semaines  : 

«  J'avais  une  vieille  et  respectable  tante  dont  la  bigoterie  ori- 
ginale est  demeurée  légendaire  dans  ma  famille.  Son  culte  par- 
ticulier, autant  qu'exigeant,  allait  exclusivement  à  saint  Antoine 
de  Padoue.  Elle  comblait  journellement  son  saint  de  prévenances 
et  de  prières,  elle  l'entourait  d'une  véritable  idolâtrie.  Maie,  par 
exemple,  elle  n'admettait  point  que  son  efficace  intervention  lui 
fît  défaut.  II  devait,  à  point  nommé,  suppléer  à  ses  absences  de 
mémoire  oa  corriger  les  conséquences  de  son  désordre.  Un  objet 
«'égarait-il?  la  prière  prenait  incontinent  un  ton  comminatoire. 
Le  saint  —  dont  c'est,  parait-il,  la  spécialité  —  devait  sur  l'heure 
guider  les  redierches  et  les  faire  aboutir. 

(c  Si  son  influence  tardait  à  se  manifester,  la  prière  devenait 
rapidement  noenaoe,  et  la  menace  était  à  son  tour  suivie  d^exé'^a- 
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tion.  On  le  mettait  en  pénitence  :  on  lui  retournait  la  tête  contre 
le  mur  ou  bien  même  dans  les  cas  graves,  on  renfermait,  comme 
un  enfant  pas  sage,  dans  les  cabinets 

«  Les  viticulteurs  méridionaux  me  rappellent  ma  tante.  L'Etat 
fétiche  n'est  adorable  pour  eux  qu'à  condition  qu'il  soit  docile 
aux  exigences  de  ses  fidèles.  Si  tout  ne  va  pas  comme  ils  veulent, 
tant  pis  pour  la  République  qui  n'en  peut  mais 

«  La  circonstance  atténuante  du  Midi,  dans  l'espèce,  c'est  que 
la  crise  mentale  aiguë  dont  il  est  atteint  et  sous  l'empire  de  la- 
quelle il  commet  des  actes  inadmissibles,  n'est  qu'un  des  symp- 
tômes de  la  maladie  grave  du  protectionnisme  dont  tous  les  Fran- 
çais sont  plus  ou  moins  atteints. 

Ils  ne  mouraient  pas  tous,  mais  tous  étaient  frappés. 

<(  Le  microbe  «  mélinesque  »  est  partout.  Il  a  simplement  pro- 
duit dans  le  Midi  des  effets  plus  rapides  et  plus  anormaux  qu'ail- 
leurs. 

Mais  un  peu  partout  en  France,  soyez-en  sûrs,  il  a  corrompu  les 
âmes  de  son  fétichisme  illusoire.  Il  a  peu  à  peu  amolli  les  éner- 
gies, détrempé  les  courages,  bercé  les  esprits  de  la  chimère  dorée 
d'un  Etat  ange  gardien,  détourné  les  initiatives  des  besognes 
rudes  et  viriles.  Il  a  ravalé  la  démocratie  à  n'être,  sous  le  man- 
teau trompeur  de  la  solidarité,  qu'un  compromis  conclu  entre  les 
égoïsmes  collectifs  au  détriment  de  l'intérêt  général,  qu'un  saint 
Antoine  de  Padoue  nouveau  style  au  service  de  ses  adorateurs... 

«  Et  c'est  de  cela,  voyez-vous  que  nous  mourrons...  Tâchons  sim- 
plement que  ce  soit  le  plus  tard  possible  !  » 

Notre  Saint  Aiiloinc  de  Padouo  actuel,  M.  Clemenceau,  que 
Ton  avait  assez  malmené,  n'a  pas  cependant  oublié  ses  fidèles  du 
Midi.  Aux  contribuables  des  trois  départements  de  THérauIt, 
de  l'Aude  et  des  Pyrénées-Orientales,  il  a  fait  remise  entière  des 
arriérés  des  exercices  'de  1904  ù  1905,  c'est-à-dire  de  175  000 
francs  environ. 

Pour  Texercice  1906,  des  poursuites  rigoureuses  seront  exer- 
cées contre  les  contribuables  qui  peuvent  payer,  mais  qui  y  met- 
traient de  la  mauvaise  volonté.  A  ceux  qui  n'ont  besoin  que  d'un 
délai,  on  le  leur  accordera.  Et  pour  ceux  qui  ne  peuvent  nulle- 
ment payer,  remise  leur  sera  faite  de  leurs  impôts. 

Des  mesures  identiques  seront  prises  pour  Tannée  1907. 

Il  faut  espérer  que  ces  mesures  bienveillantes  ramèneront  lo 
calme  dans  nos  contrées  méridionales  qui  viennent  d'être  éprou- 
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vées  encore  par  des  orages  et  des  inondations  plus  fu«esles  pcul- 
êlrc  que  la  mévente  des  vins. 


Un  procès  récent  a  attiré  Tattention  sur  les  procédés  linan- 
ciers  américains.  Il  s'agit  des  relations  de  la  filiale  Staniiard 
Oil,  Indiana  Co,  avec  la  Chicago  and  Alton  Railway.  Celle  der- 
nière Compagnie  faisait  à  ses  gros  clients,  parmi  lesquels  la 
Standard  Oil,  des  rabais  de  transports  contraires  ù  la  loi  appe- 
lée TElkins  anti-rebale  law,  dirigée  contre  ces  rabais  secrets.  Les 
débats  ont  montré  que  ladite  filiale  avait  réalisé  Tan  dernier  un 
bénéfice  de  1.000  0/0  supérieur  à  son  capital.  D'autres  filiales 
gagnent  'des  sommes  supérieures  à  leur  capital  de  50  à  300  0/0. 
On  recherche  les  moyens  par  lesquels  se  sont  réalisés  d'aussi 
énormes  bénéfices.  En  attendant,  la  Standard  Oil  de  Tlndiana  a 
^lé  condamnée  en  première  instance  à  29.240.000  dollars 
d'amende  pour  1.462  violations  de  l'Elkins  anti-rebate  law.  La 
Compagnie  a  fait  appel.  11  y  aura  lieu  à  une  seconde  instance, 
puis  la  Cour  Suprême  des  Etals-Unis  aura  à  se  prononcer.  Dès 
maintenant,  le  premier  juge  saisi  a  soumis  à  un  jury  criminel 
les  faits  concernant  la  responsabilité  pénale  des  fonctionnaires 
du  Chicago  and  Alton  Railway. 

C'est  une  curieuse  histoire  que  celle  de  cette  dernière  Compa- 
gnie. Voici  quelques  détails  à  ce  sujet. 

Jusqu'en  1898,  le  Chicago  and  Alton,  à  la  tôle  duquel  se  Irou- 
'vait    M.    M.    Blasklone,     était,    semble-t-il,    dans    une  bonne 
-situation.  Il  avait  payé  un  dividende  moyen  dépassant  8  0/0  et 
dépensé  des  sommes  considérables,  prises  sur  les  recettes,   à 
améliorer  la  ligne.  Le  31  décembre  1898,  l'actif  de  la  Compagnie 
s'élevait  à  39.9  millions  dollars,  dont  34,1  millions  représentaient 
les  dépenses  'de  construction  et  de  matériel  ;  le  passif  était  de 
33.9  millions  dont  22.2  millions  en  actions,  10.8  millions  en  obli- 
gations et  941.000  dollars  en  divers  engagements. 

Vers  cette  époque.  MM.  Ed.  Harriman,  M.  E.  Schiff,  G.  J. 
Gourdf  et  James  Stillman,  formèrent  un  syndicat  pour  acheter  les 
îMiions.Déjà  depuis  1903,rt'nio7i  Pacific  i?ai7roarf,dont  M,  Har- 
riman était  le  gouverneur,  en  possédait  103.431  actions  pri- 
vilégiées, ce  qui  rendait  plus  facile  la  fonnation  de  ce  syndicat. 
Ils  payèrent  200  dollars  pour  les  actions  privilégiées,  175  pour 
les  ordinaires,  soit  une  dépense  de  39.042.200  dollars.  Dans  les 
sept  années  qui  ont  suivi  (30  juin  1906),  le  capital  de  la  Compa- 
gnie a  été  porté  de  33.9  millions  à  114.6  millions,  soit  80.6  rail- 
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li(H/s  d(»  |»ius  ;  il  a  éU'  loasacré  18  millions  à  des  travaux  tfamé- 
lioralioji  el  à  des  agrandissements.  Quant  aux  02.660.000  dol- 
lars, qui  représenlenl  06.190  dollars  par  mille  du  chemin  de  fer 
—  le  Chicago  and  Alton  est  d'une  longueur  de  040  milles  —  ils 
n'ont  conlrihué  en  rien  à  la  valeur  de  l'entieprise. 

Sous  (liiïércnts  prétextes,  le  Syndicat  créa  40  millions  d'obli- 
gations hy[)othécaires  3  0/0.  Il  les  céda  aux  actionnaires  à  rai- 
son de  05  0/0.  11  ne  faut  pas  oublier  que  les  actionnaires,  c'étaient 
lui-même,  i>uisqu'il  jvossédait  218.138  actions  sur  un  total  de 
222.300  privilégiées  ou  ordinaires.  Une  première  partie  <Ic  ces 
obligations  fut  vendue  le  10  octobre  1898  par  les  soins  de  la 
maison  Kuhn;  Loeb  et  Co  à  (Jordman  Saciis  et  Ck),  ([ui  les  cédè- 
rent à  la  New- York  Life  Insurance  Co,  à  IK)  0/0.  C'était  un  béné- 
fice assez  joli  de  31  0/0  par  obligation.  Mais  on.  n'en  plaça  alors 
que  32  millions.  En  1900.  Kuhn  Loeb  et  Co  vendirent 
un  million  à  l'Ecpiitable  à  92  :  puis  en  1901,  550.000  'dol- 
lais  à  8<S.  En  lîHX).  19fU  et  11K»2,  les  3  (>,<)  Chicago  and  Alton  ont 
coté  de  82  1/2  à  94,  et  sont  depuis  lors  entre  78  1/2  et  86  3/4.  On 
estime  que  le  syndicat  a  encaissé  ainsi  environ  8  millions  de  dol- 
lars ou  40  millions  de  francs  qui  auraient  dû  revenir  à  la  Com- 
pagnie. 

Sept  millions  d'obligations  3  0/0  ont  été  donnés  en  nantisse- 
ment pour  un  prêt  de  5  millions  contracté  par  la  i.  ompagnie  ; 
les  autres  titres  pour  un  million  de  nominal  sont  dans  les  coffres 
de  ï'Alloti  and  Chicago, 

Les  principaux  actionnaiies.  dans  une  assemblée  générale, 
ont  \oté  la  distribution  d'un  dividende  de  30  O/o  (se  montant 
;'i  (>.G(U). ISo  d.)  (jui  fut  payé  sur  le  produit  des  obligations  ven- 
<ln('s  à  t)5  O'O  :  en  dehors  de  l'émission  de  ces  3  0/0,  il  n'y  aurait 
pa>  eu  en  caisse  l'argent  nécessaire  au  paiement  d'un  dividende. 
\)u  reste,  rien  n'était  changé  dans  les  résultats  de  l'opération, 
laiiscjue  c'était  le  Syndicat  lui-môme,  possesseur  de  presque  tou- 
l«\-  jr-  .Mclioiis.  ((ui  lomlijiit  n»  (livi(len(l(\  Mais  on  masquait  ainsi 
la  destination  de    l'émission. 

M.  Ilarriman  afin  de  trouxer  une  justification  et  une  explica- 
tion d'une  émission  d'obligations  paraissant  inutile  autrement 
que  pour  payer  ce  dividende  fantnstique,  aurait  imaginé  de 
faire  porter  au  Crédit,  en  décembre  1899,  12.4  millions  de  dol- 
lars à  un  chapitre  appelé  :  «  Dépenses  de  constructions  non  capi- 
talisées ».  C'était  l'addition  des  sommes  relevées  annuellemen4 
sur  les  bénéfices  de  la  Compatrnie  par  l'ancien  Conseil  d'admi- 
nistration, en  dehors  du  dividende,  et  qui  avait  servi  à  des  Ira- 
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vaux..  Afin  de  trouver  un  total  semblable,  M.  Harriman  et  ses 
associés  durent  remonter  au  rapport  présenté  en  1888  par 
M.  Blackstone,  dans  lequel  celui-ci,  prenant  en  considération  les 
perles  subies  par  les  premiers  actionnaires  de  l'entreprise,  avant 
la  faillite  surveftue  en  1863,  les  sommes  dépensées  en  amortis- 
sements d'obligations  et  en  travaux  neufs  prises  sur  les  béné- 
lices  d'exploitation,  estimait  que  l'entreprise  valait  22.750.000 
dollars  de  plus  que  le  coût  primitif. 

Cette  somme  servit  à  balancer  le  dividende  extraordinaire  de 
6.009.180  dollars  qu'ils  s'étaient  alloués-,  à  étendre  une  partie 
de  la  perte  subie  sur  l'émission  des  obligations  3  0/0  à 
65  0/0  (8.2  millions)  et  comme  il  restait  un  solde  à  découvert  de 
2.1  millions,  ils  le  firent  porter  au  compte  de  profits  et  pertes. 
Dans  ces  conditions,  il  était  impossible  de  se  rendre  compte  de 
la  véritable  situation. 

Le  Syndicat  ayant  acquis  les  08  0/0  du  capital  actions  du  Chi- 
cago and  Alton  Railroad,  créa  la  Chicago  and  Alton  Rail- 
way  Company  ;  il  transféia  les  actions  du  Railroad  à 
M.  Louis  Stanton,  qui  conclut  un  contrat  avec  la  nou- 
velle Compagnie  du  Raihvay,  pour  lui  vendre  les  actions  de 
l'ancienne  Compagnie.  Voici  les  conditions  :  le  Syndicat,  pour 
ses  34.722  actions  de  priorité  lui  ayant  coûté  6.9^4.400  dollars, 
sur  lesquelles  il  avait  touché  l.n4l.C60  comme  dividende  spécial, 
touche  en  espèces  dix  millions  de  dollars.  Pour  les  183.224  ac- 
tions ordinaires  lui  ayant  coûté  32.(X)4.200  dollars,  sur  lesquelles 
il  avait  encaissé  5.496.720  dollars,  comme  dividende  il  reçut 
194.890  actions  privilégiées,  105.428  actions  ordinaires  de  la 
Compagnie  nouvelle  qui  avait  été  créée  au  capital  de  390.318 
^-clions. 

Ou.  'dit  que  VUiûon  Pacilic  Rnilroad  a  acheté  108.431  actions 
I>rivilégiées  de  la  Compagnie  nouvelle  à  86  1/2  dollars  chacune. 
I^robablement   il  n'y  a  là  qu'un  échange  ou  plutôt  un  rachat, 
'î^  près  une  vente  des  actions  anciennes,  que  l'Union  Pacific  possé 
^^it  déjà. 

D'autre  part  MM.  Harriman,  Schiff,  Gould  et  Stillman  possé- 

^  Client  une  ligne  de  chemin  de  fer  de  58  milles  (92.9  kilomètres) 

l«ur  ayant  coûté  moins  de  3  millions  de  dollars  ;  ils  la  passèrent 

^3^nssi  à  M.  Stanton,  qui  la  vendit  pour  3  millions  de  dollars 

^11  espèces  à  la  Compagnie  nouvelle. 

Le  Syndicat  eut  à  recevoir  ainsi  13  millions  de  dollars  en 
argent,  toutes  les  actions  de  la  Compagnie  nouvelle  en  échange 
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des  98  0/0  des  actions  de  l'ancienne  Ck)mpagnie  et  des  93  kilo- 
mètres du  petit  chemin  de  fer. 

Afin  de  se  procurer  les  13  millions  en  espèces,  les  actions-  de 
rnnciciinc  Compagnie  furent  hypothéquées  pour  22  millions  de 
dollars  et  les  obligations  créées  par  contre  furent  vendues  à 
Kuhn  Loeb  et  Co  pour  13  millions  en  espèces,  soit  à  moins 
de  60  0/0.  Ces  obligations  ont  été  vendues  sur  le  marché  entre 
76  1/2  et  86  1/2. 

L'emprunt  en  obligations  fait  par  la  Railway  Company,  contre 
nantissement  des  actions  du  Railroa'd,  devait  servir  à  construire 
34  milles  de  lignes  nouvelles,  les  obligations  furent  toutes  ven- 
dues et  il  ne  resta  rien  pour  la  construction. 

En  1906  les  deux  Compagnies  furent  fusionnées. 

La  Dette  consolidée  s'élevait  à  72.350.000  dollars,  (dont  45  mil 
lions  350.000  en  3  0/0  converti,  22  millions  en  obligations 
3  1/5  0/0  gagées  sur  les  actions,  5  millions  d'obligations  4  0/0) 
il  y  avait  3.130.756  «  d'équipement  trust  »  obligations  et  2  mil-» 
lions  734.299  dollars  de  dettes  diverses.  Des  actions  garanties 
figuraient  pour  3.693.200  dollars.  Le  capital  actions  s'élevait 
à  39.986.100  dollars  dont  moitié  en  actions  ordinaires,  moitié  en 
actions  prefered  4  0/0.  On  arrivait  à  121. 894. 350  dollars,  sur 
lesquels  7  millions  3  0/0  étaient  engagés  pour  couverture  'de 
5  millions  4  0/0  et  1  million  en  portefeuille.  Cette  déduction  faite, 
il  reste  113.899.356  dollars.  L'en-treprise  au  31  décembre  1898, 
figura  dans  les  livres  de  l'Alton  and  Chicago  pour  39.935.887 
dollars.  En  admettant  qu'il  ait  dépensé  18  millions  de  tfollars  en 
travaux,  on  arrive  à  58  millions  de  dollars,  une  somme  à  peu 
près  égale  (soit  56  millions),  représente  la  dilution  du  capi- 
tal due  à  l'intervention  des  financiers  voraces. 

M.  Harriman  n'a  plus  le  contrôle  de  Y  Alton  and  Chicago,  qui  a 
passé  dans  les  mains  du  Rock  Island  :  il  a  fallu  émettre  2  mil- 
lions 260.000  dollars  de  titres  gagés  sur  le  matériel  pour  acheter 
des  wagons  et  des  locomotives.  La  Chicago  Rock  Island 
and  Pacilic  Company  posséderait  191.900  actions  du  Chicago 
and  Alton.  Elle  a  une  ligne  parallèle  et  concurrente  de  celle-ci 
entre  Chicago  et  Kansas  City. 

Tous  ces  renseignements  sont  consignés  dans  un  rapport 
rédigé  par  M.  Lane  qui  ajoute  que  les  bénéfices  des  banquiers 
ont  été  très  considérables.  MM.  Kuhn,  Loeb  et  Co  ont  reçu,  par 
exemple,  2  dollars  et  demi  de  commission  sur  103.431  actions 
privilégiées  du  Chicago  and  Alton  achetées  à  86  50  par  YUnion 
Pacific. 
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Avant  rinlervention  des  financiers  de  New- York,  YAlton  and 
Chicago  payait  8  0/0  de  dividende,  sa  dette  obligations  était  peu 
considérable  ;  2.792.986  dollars  suffisaient  au  dividende  et  aux 
intérêts  de  la  dette. Aujourd'hui  les  charges  fixes  sont  de  3.471.590 
dollars  ;  les  actions  ordinaires  ne  touchent  rien.  On  a  créé  des 
obligations  à  longue  échéamc,  des  types  3  et  3  1/2.  Il  viendra 
un  moment  où  il  faudra  les  rembourser,  mais  ce  n'est  que  dans 
cinquante  ans  ! 

En  sa  qualité  do  Président  des  deux  Compagnies  —  celle  du 
Railroad  et  celle 'du  Railway,  M.  Harriman  fut  gratifié  de  104.722 
dollars,  spécialement  pour  les  services  rendus  par  lui  de  1900 
à  1904.  Aux  questions  qui  lui  furent  posées  sur  ses  agissements, 
il  répondit  qu'il  n'avait  pas  de  livres  monlranl  les  bénéfices  qu'il 
avait  réalisés,  qu'il  ignorait  ce  que  lui  et  ses  associés  avaient 
gagné. 

Et  voilà  comme  l'on  fait  fortune  ! 

La  race  des  moutons  diminue  considérablement  dans  le 
monde.  D'où  cherté  de  la  laine  et  cherté  de  la  viande.  En  1904, 
on  comptait  une  diminution  sur  1903,  en  Autriche,  de  2.405,372 
tètes,  en  Belgique  de  350.763,  en  Danemark  de  671.783,  en 
France  de  400.317,  en  Allemagne  de  15.300.905,  en  Holland'e  de 
Ifô.OOO,  en  Hongrie  de  6.954.316,  en  Italie  de  1.696.108,  en 
Russie  (le  11.582.970,  en  Suisse  de  148.111,  en  Suède  et  Norvège 
de  977.476,  en  Uruguay  de  984.169,  dans  l'Empire  britannique 
et  ses  colonies  de  42.286.176. 

Depuis  1873,  l'Allemagne  a  [)erdu  plus  de  60  0/0  de  ses  trou- 
peaux, l'Autriche-lIongrie  45  0/0  depuis  1809,  et  le  Royaume-Uni 
15  0/0  dans  la  même  période. 

Il  y  a  35  ans,  la  France  possédait  33  millions  de  têtes  de  mou- 
tons. Elle  n'en  a  plus  que  20  millions. 

En  sonrnie,  les  troupeaux  du  monde  ont  perdu  93  millions  de 
lôtes  de  moutons,  ou  une  moyenne  annuelle  de  3  millions  de 
lêles.  On  ne  trouve  guère  d'augmentation  que  dans  l'Argentine, 
le  Natal,  le  Transvaal  et  surtout  la  Turquie. 

On  remarquera  que  c'est  dans  les  pays  les  plus  avancés  en 
agriculture  que»  se  sont  produites  les  plus  grandes  diminution:?. 
Et  cela  se  conçoit.  On  n'abandonne  pas  aux  pâturages  des  terres 
qui  peuvent  donner  mieux.  Je  n'en  regrette  pas  moins  le  mouton, 
même  le  mouton  national,  dont  la  consommation,  par  la  cherté 
des  prix,  devient  do  plus  en  plus  rare  et  difficile.  Nous  faudra- 
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t-il*  renoncer  aux  excellentes  côtelettes  et  aux  succulents  gigots  ? 
Que  la  douane  du  moins  laisse  venir  jusqu'à  nous,  des  pays  où 
il  y  en  a  encore,  les  petits  moutons  ! 


*  * 


On  vient  de  nous  donner  les  chiffres  approximatifs  de  la  pro- 
duction du  blé  'dans  le  monde.  L'année  l'OOT,  sauf  pour  la  France 
et  l'Italie,  n'est  pas  une  année  d'abondance. 

Le  Journal  0(liciel  du  21  septembre,  a  établi  cette  production 
pour  la  France  à  130.37<ï.689  hectolitres,  pesant  101.098.263 
quintaux.  ïl  y  avait  6.528.884  hectares  ensemencés.  C'est 
15.870.136  hectares  de  i>lus  qu'en  1906.  On  verra  tout  à  llieure 
que  l'appi^iation  du  Bwlleiin  des  Halles  ne  donne  qu'un  chiffre 
de  128.400.000  hectolitres.  Si  l'on  considère  que  pendant  la 
période  décennale  1897-1907,  la  moyenne  des  quantités  consom- 
mées, provenant,  soit  de  la  production,  soit  'de  l'importation, 
a  été  de  120  à  121  millions  d'hectolitres,  aucune  disette  n'est  à 
craindre,  au  moins  chez  nous. 

La  productioa  mondiale  se  présente  d'une  tout  autre  façon. 
Voici  les  chiffres  : 


l'roduetioa 

Production 

19D7 

1900 

Importations 

Exportations 

Europe  : 

Millions  4'hectolilres 

XVU9ol'%7       ■•**••••• 

170.700 

182.900 

» 

32.000 

France    

128.400 

114.400 

2.500 

» 

Ttalio   

60.000 
45.000 

58.000 
72.000 

16.000 
» 

>» 

ftimgrie    

14.000 

Autriche 

15.000 

20.600 

20.000 

» 

Espagne  

40.500 

43.000 

4.000 

» 

Allemagne    

39.500 

42.200 

35.000 

» 

Roumanie    .... 

19.000 

40.100 

)) 

7.006 

Angleterre   .... 

19.000 

22.000 

78.000 

» 

Turquie  d'Eur.. 

10.500 

15.000 

» 

1.000 

Bulgarie 

10.000 

.15.000 

)) 

1.000 

Belgique 

4.900 

4.700 

16.500 

» 

Serbie    

8.400 

4.500 

» 

600 

Rcmmélie    

8.000 

8.900 

)) 

900 

Portugal 

2.800 

2.500 

1.500 

» 

Grèce    

2.100 

2.200 

1.500 

)> 

Hollande 

1.800 

1.700 

6.000 

» 

Suède    

1.800 

1.900 

1.500 

)> 

Danemark    

1.500 

1.500 

800 

» 

Suisse 

1.400 

1.500 

5.000 

)> 

Norvège   et  di- 

vers     

1.000 

1.000 

1.000 

» 

580.800       660.600         189.800        ôeJ500 
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Production        Produclion 

1907  1906  Iiiiporlalions      ExporlalioDS 

Amérique:  Millions  d'Iiectolitres 

Etats-Unis 215.200  257.300  »               36.000 

Canada 35.000  44.000  »                11.000 

Bépublique  Ar- 
gentine     58.000  50.000  »                41.000 

Chili    5.500  5.000  »                    500 

Brésil,    Antilles 

et  divers   ....  »  »  5.000            » 

313.700        362.300  5.000  88.500 

Asie: 

Indes    113.000  116.000  »  ll.OÛO 

Asie-Mineure . .  11.000  14.000  »  300 

Perse 10.000  8.900  »  1.000 

Syrie   7.300  8.000  »  500 

•Chine,  Japon  et 

divers   »  »  5.000  » 

141.300        146.900  5.000  12.800 

Afrique: 

X\^n»   12.700  11.500  »  1.800 

Egypte   2.700  2.600  »                    700 

Tunisie 3.900  3.800  1.000  » 

Colonie  du  Cap.  1.500  1.504  1.500  » 

20.800  19.800  2.500  2.500 

m  III  I    m  I  1  ■     I  ■  ■ 

Océanie  : 
Australie    30.000  29.000  »  12.000 

TotaJ  général  . .       1.086.600     1.218.100        201.800        171.800 

La  récolte  mondiale  serait  donc  en  diminution  sur  Tau  dernier 
'le  131..500.000  hectolitres.  La  différence  entre  les  importations 
^t  les  exportations  probables  est  évaluée  à  30  millions  d'hecloli-' 
'red.  Ce  chiffre  élevé  fait  prévoir  des  difficultés  d'approvisionne- 
ïnent  et  une  gêne  monétaire  dans  certains  pays.  Aussi  à  Tétran- 
iî'er  les  prix  sont-ik  déjà  très  élevés. 

» 

Maurice  Zablet. 
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Sommaire.  —  Nuova  Antologia  :  Lenseigaernent  de  la  morale.  La 
loi  du  paixlon.  L'assistance  sociale.  Les  conséquences  de  l'émigra- 
tion italienne.  La  Bassegna  Nazio-nale:  Les  habitations  populaires 
et  le  socialisme.  La  justice  pénale.  L^Economista:  La  fabrication 
des  lois.  La  magistrature  italienne.  Minerva:  Les  eocercices  physi- 
ques de  l'avenir.  Les  concours  de  jouets.  La  Riforma  Sociale  :  La 
politique  industrielle.  L'inapplication  des  lois  sur  le  travail.  La 
finance  et  l'émigration.  Bivista  italiana  di  Sociologia:  Le  fémi- 
nisme. L^Italia  moderna.  Vouloir  et  pouvoir.  La  Libéria  Econo- 
mica:  L'épuration  de  la  magistrature.  El  Ecojwmista:  Le  patrio- 
tisme économique.  Emigration  et  colonisation  intérieure.  Espana 
Economica  y  financiera:  Même  sujet.  Bevista  de  Economia  y  ha- 
cienda: La  crise  industrielle  en  Espagne  et  sa  -cause.  JRevista 
social:  Les  asiles  de  nuit  et  l'assurance  contre  le  obômage.  La  Ga- 
ceta  Economica:  Le  prix  des  denrées  et  l'impôt  foncier.  Bevista 
Universitaria:  Les  lois  économiques.  El  Lihro:  Qu'est-ce  que  l  éduca- 
tion? La  co-éducation.  The  Contemporary  Bcview:  L'enseigne- 
ment religieux.  Jounml  of  thc  Boyal  Statistical  Society:  Les  pro- 
grès de  la  folie.  Political  Science  quarterly:  L'évolution  de  la  pré- 
voyance. 

Jahrhuch  filr  Gcsetzgehung,  Verwaltung  und  Volkswirtschaft^  (troi- 
sième livraison,  1907).  L'origine  do  la  législation  sur  les  patentes 
en  Angleterre.  Les  formes  de  l'exploitation  collective  chez  les  Mor- 
mons. La  crise  du  logement  et  la  spéculation  dans  les  grandes  villes 
allemandes. 


Nuova  Aiilologia.  —  Dans  la  nouvelle  évolution  de  la  politique 
et  de  Téconomie  mondiale,  c'est  l'école  qui  prépare  le  citoyen 
pour  la  vie  administrative  et  politique  du  pays  ;  le  soldat  pour 
la  défense  de  la  patrie  ;  le  commerçant  pour  le  commerce  ;  Tin- 
dustriel  pour  Tinduslric  ;  le  paysan  pour  l'agriculture,  et  ainsi 
de  suite  dans  toutes  les  branches  de  l'arbro  économique  et  à  tous 
les  degrés  de  l'échelle  sociale. 
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L'Etat  qui  se  charge  ou  est  chargé  do  loule  celte  scolarisa- 
lion,  ne  néglige  qu'une  chose,  observe  AI.  E.  Nathan,  c'est  de 
former  des  honnêtes  gens.  Il  soumet  ses  sujets  à  une  gymnas- 
tique intellectuelle  effrénée,  et  il  laisse  le  sens  moral  dans  l'oi- 
siveté. 11  en  résulle  une  hypertrophie  du  savoir  et  une  atrophie 
du  sentir.  Nous  pouvons  ajouter  :  et  de  la  volonté  et  du  carac- 
tère. 

La  critique  de  M.  Nathan  a  été  entendue  en  haut  lieu  et  l'on 
s'occupe  d'introduire  l'enseignement  de  l'éthique  dans  les  écoles 
à  tous  les  degrés,  sans  en  excepter  les  écoles  techniques,  libé- 
rales, industrielles,  commerciales,  et  d'adapter  cet  enseignement 
à  la  profession  qui  fait  le  principal  objet  des  études.  C'est,  en 
un  mot,  une  application  des  principes  de  l'éthique  au  commerce, 
à  l'industrie,  etc.,  etc.  Il  y  a  une  mathématique  appliquée,  il 
doit  y  avoir  aussi  une  éthique  appliquée. 

M.  Nathan  indique  comment,  à  son  avis,  doit  être  organisé  ce 
nouvel  enseignement  et,  bien  entendu,  il  en  espère  les  meilleurs 
résultats. Avec  Marshall,  il  croit  que  l'esprit  chevaleresque  peut 
aussi  bien  trouver  sa  place  dans  le  commerce,  l'industrie,  le  tra- 
vail, qu'il  l'a  trouvée  au  moyen-âge  dans  la  défense  du  faible 
et  de  l'opprimé. 

Si  c'est  par  ignorance  que  l'on  pèche  contre  la  morale  dans 
toutes  les  professions,  l'enseignement  de  l'éthique  pourra  por- 
ter de  bons  fruits  ;  mais,  pour  commencer  par  en  haut,  par 
ceux  qui  devraient  donner  le  bon  exemple,  croyez-vous  que  c'est 
par  pure  ignorance  que  les  politiciens  font  à  leur  souverain,  le 
peuple,  les  promesses  les  plus  irréalisables  ? 

—  La  même  livraison  de  la  Nuova  Antologia  contient  un  très 
bon  article  de  M.  V.  Perona  sur  les  [orêls,  Vhydrologie  el  Vhij- 
giène.  L'auteur  montre  l'influence  des  forêts  sur  les  climats, 
sur  les  sources,  sur  les  fleuves,  etc.,  etc.  Ne  pouvant  revenir 
toujours  sur  un  sujet  si  souvent  traité,  surtout  quand  il  est  spé- 
cial, nous  laisserons  aux  lecteurs  qui  s'intéressent  à  cette  ques- 
tion le  soin  de  remonter  à  la  source,  qui  est  la  livraison  du 
16  juillet. 

—  Toujours  dans  le  même  fascicule  :  M.  Trompeo  écrit  sur 
la  loi  du  pardon.  Il  y  est  question  de  la  loi  Berenger  en  France, 
du  probation  System  des  Etats-Unis,  de  la  condamnation  condi- 
tionnelle el  d'une  expérience  commencée  à  Rome  dans  le  même 
esprit.  Cet  article  arrive  à  point,  au  moment  où  la  peine  de  mort, 
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le  droit  de  grAcc,  remprisonnement,  riiospitalisation  des  ma- 
lades atleiiils  de  dèlinquomanie  sont  si  vivement  discutés  ;  car 
M.  Trompeo  ne  se  borne  pas  à  décrire  les  institutions  de  pardon- 
nage,  il  se  livre  à  des  considérations  philosophiques  sur  le  droit 
des  malfaiteurs  et  sur  celui  de  la  société. 


—  La  philanthropie  se  transforme;  elle  passe  do  la  charité  à  la 
solidarité,  de  l'assistance  privée  à  l'assistance  sociale.  M.  F.  Cic- 
coli  décrit  et  approuve  cette  transformation,  dans  le  fascicule 
du  10  août.  La  charité  mondaine,  dit  Tauteur,  a  donné  la  preuve 
expérimentale  de  son  impuissance  et  de  son  extravagance.  L'as- 
sistance est  l'accomplissement  d'un  devoir  social  dans  l^s  possi- 
liiés  acluelles,  c'est  un  service  public. 

M.  Ciccoti  nous  décrit,  avec  illustrations  à  l'appui,  un  établis- 
sement où  l'assistance  sociale  élève  des  enfants  d'une  façon 
exemplaire  :  école,  salle  de  bains,  terrasse,  jardin,  rien  ne  leur 
manque.  Les  enfants  y  prennent  des  habitudes  d'ordre,  de  pro- 
preté. Passant  ensemble  une  bonne  partie  de  la  journée,  ils  fra- 
ternisent complètement. 

M.  Ciccoti  n'oublie  qu'une  chose,  c'est  de  nous  dire  ce  que 
coûte  cette  assistance  sociale.  On  peut  aussi  se  demander  si  des 
enfants  élevés  si  proprement,  si  soigneusement,  feront  de  rudes 
et  robustes  ouvriers,  ou  s'ils  ne  préféreront  pas,  bien  pommadés, 
aller.courageiisement.par  groupes  de  six,  assommer  les  passants 
isolés  ;  mais  ce  sont  là  des  détails  dont  se  désintéresse  complète- 
ment l'assistance  sociale  :  elle  plane  dans  les  nues  ;  les  apaches 
n'iront  pas  l'y  poun^uivre,  ils  sont  trop  positifs. 

—  \L  Pasquale  Villari  expose,  d'après  un  Américain,  les  con- 
séquences de  l'émigration  italienne  aux  Etats-Unis,  tant  pour 
l'Italie  que  pour  l'Amérique. 

Les  émigrés  envoient  de  l'argent  dans  leur  pays  natal,  c'est 
un  avantage,  au  moins  temporaire,  pour  celui-ci  ;  mais  rilalie 
va  ainsi,  perdant  les  meilleurs  et  les  plus  jeunes  de  ses  sujets, 
cette  partie  de  sa  population  qui  produit  la  nourriture  pour  tous. 
A  la  longue,  il  résultera  de  cette  émigration  intensive  l'abaisse- 
ment moral  et  la  dégénération  physi(iue  du  peuple  italien. 

Le  seul  remède  que  Ton  puisse  opposer  à  ces  maux  est  de  ren- 
dre la  population  si  contente  et  satisfaite  que  la  volonté  d'aban- 
donner son  pays  ne  lui  vienne  plus.  Ce  remède  est  très  simple 
et...  très  complexe. 
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11  va  sans  dire  que  presque  tout  est  bénéfice  pour  les  Etals- 
Unis  dans  rimmigralion  italienne  ou  autre  ;  mais  ce  n'est  pas 
Tavis  des  ouvriers  américains  qui,  au  lieu  de  renverser  le  pro- 
tectionnisme d'en  haut,  veulent  lui  superposer  le  protectionnisme 
^'en  bas. 


La  Rassegna  Nazionale.  —  M.  Aberto  Geisser  donne  une  étude 
très  complète  et  bien  documentée  sur  le  problème  des  habita- 
lions  populaires  dans  ses  rapports  financiers  et  sociaux.  Il  traite 
du  rôle  de  l'Elat,  des  communes,  des  associations  publiques  ou 
privées  dans  les  divers  pays  où  ce  problème  est  posé.  Après 
avoir  montré  ce  qui  a  été  iail  et  ce  qui  reste  à  faire,  l'auteur  con- 
clut, contre  les  jeunes  gens  pressés,  qui  voudraient  tout  faire 
en  un  jour  (ou  plutôt  faire  faire  aux  autres,  car  ils  ont  les  mains 
trop  Unes  pour  prendre  la  pioche  ou  la  truelle),  l'auteur  conclut, 
dis-je,  qu'il  faut  du  temps  pour  mener  toutes  choses  à  bonne  fin. 
Les  rois  et  les  princes,  dit-il,  étaient  plus  mal  logés  naguère  que 
ne  1«'  sont  les  ouvriers  aujourd'hui. 

La  partie  non  moins  intéressante  de  celte  étude  est  l'épilogue, 
dirigée  conlic  le  socialisme.  M.  Geisser  demande  dans  laquelle 
des  deux  classes  sociales  imaginées  par  Marx  il  faudra  placer 
les  fjro(tssionnistes  (avocats,  médecins,  fonctionnaires  de  tous 
ordres  et  de  tous  rangs).  On  peut  aussi  demander  où  l'on  pla- 
cera les  jaimes  et  les  Kroumirs. 

La  grande  dissémination,  non  seulement  les  biens  fonciers, 
mais  des  valeurs  mobilières,  soulève  aussi  une  question  embar- 
rassante, pour  ne  i)as  dire  insoluble  :  où  commence  le  capita- 
lisme et  où  finit  le  prolétariat  ? 

La  lutte  do  classe  ne  repose  donc  sur  aucune  base  ])récise  ; 
h  socialisme  soi-disant  scientifique  est  de  la  pure  ou  de  Timpuie 
métaphysique.  Impure,  en  effet,  parce  que  «  la  lutte  de  classe 
restreint  ol  appauvrit  les  idéalités  du  travailleur  et  abaisse  en  lui 
le  concept  do  la  vie  sociale  ;  elle  le  rend,  actuellement  et  vir- 
tuellement, un  homme  moins  fort  et  moins  heureux.  » 

La  science  et  la  technique,  conclut  M.  (ieisser,  ont  déjà  fait 
de  ce  monde  une  demeure  beaucoup  meilleure  et  plus  belle  pour 
Ihomme  ;  elles  la  rendront  encore  plus  commode  et  plus  sûre'; 
mais  l'homme,  ce  roi  de  la  création,  doit,  avant  tout,  devenir 
meilleur,  plus  moral,  plus  prévoyant  et  sage,  afin  de  jouir  digne- 
ment de  ses  nouveaux  destins. 
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—  L'homme  devient-il  effectivement  meilleur  et  plus  sage  ? 
Non,  dit  M.  Comiani  dans  la  Rassegna  du  16  août.  La  crimina- 
lité augmente,  et  l'on  peut  dire  que  l'école  du  délit  trouve  son 
siège  dans  le  temple  de  la  justice.  L'exercice  de  la  justice  pénale 
est  devenu  «  trop  théâtral  dans  notre  pays,  trop  influencé  par  la 
rhétorique,  trop  faussé  par  les  menaces  de  la  plèbe...  » 

La  publicité  des  débals  pousse  beaucoup  de  jeunes  gens  très 
désireux  de  se  faire  connaître,  de  faire  parler  d'eux,  d'être  in- 
terviewés par  les  reporters,  de  voir  leur  photographie  tirée  à 
milliers  d'exemplaires,  incapables  de  se  créer  autrement  une  no- 
toriété, à  faire  une  action  d'éclat,  à  commettre  un  crime  inédit 
ou,  tout  au  moins,  d'invention  récente. 

Le  remède,  proposé  par  M.  Comiani,  un  catholique,  et  par 
M.  Ferriani,  un  rédacteur  de  La  Tribuna,  consisterait  à  limi- 
ter la  publicité  des  débals  dans  les  procès  criminels. 

Il  suffirait,  peut-être,  en  effet,  que  les  criminels  fussent  jugés 
à  huis  clos  et  que  les  journaux  ne  parlent  pas  de  leurs  exploits, 
pour  dégoûter  la  moitié  des  apaches  de  leur  métier  ;  mais,  voyez 
donc  où  cela  nous  mènerait.  Que  deviendraient  les  juges,  les 
avocats,  les  médecins  experts,  les  gardes-chiourmes,  les  cons- 
tructeurs d'établissements  régénérateurs  des  criminels,  etc.,  etc.? 
Bien  plus  :  que  deviendraient  les  journaux,  leurs  exploiteurs, 
leurs  rédacteurs,  leurs  imprimeurs,  leurs  vendeurs.... 

Il  n'y  a  que  les  forêts  qui  profileraient  de  celle  réforme  : 
moins  de  journaux,  moins  d'arbres  abattus  pour  faire  la  pâte  ; 
les  dryades  et  hamadryadcs  pourraient  enfin  dormir  en  paix.  El 
les  fabricants  de  papier  feraient  la  loi  à  leurs  ouvriers. 


VEconomisia  trouve  ({uo  les  lois  modernes  sont  mal  inspi- 
rées, mal  conçues,  mal  préparées,  mal  volées,  mal  appliquées 
et  d'ailleurs  inapplicables  la  plupart  du  temps.  Bref,  l'industrie 
de  la  fabrication  des  lois  n'est  pas  en  progrès.  El,  pourtant, 
Dieu  sait  si  la  concurrence  effrénée  règne  dans  cette  galère. 

Il  est  certain,  dit  YEconomisla,  que,  si  nous  allons  de  ce  pas 
à  accumuler  lois  sur  lois  sans  tenir  le  moindre  compte  de  celles 
qui  existent  et  qui  ne  sont  pas  abrogées,  la  législation  italienne, 
au  lieu  d'être  un  monument  de  la  sagesse  des  Corps  législatifs, 
sera  un  monument  de  leur  ignorance  et  de  leur  incapacité. 

Le  remède  î  Confier  au  Conseil  d'Etat  la  préparation  des  lois. 
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—  Les  lois  étant  mauvaises,  si  elles  étaient  exécutées  ponc- 
tuellement, le  mal  serait  double  ;  si  elles  ne  le  sont  pas,  il  y  a  de 
grandes  chances  pour  q^e  le  magistrat  atténue  les  fautes  du  lé- 
gislateur en  en  commettant  lui-même.  C'est,  j)araît-il,  ce  qui  ar- 
rive —  je  veux  dire  que  la  magistrature  ne  vaut  pas  mieux  que 
la  législature. 

UEconomisla  (14  juillet)  constate  qu'il  règne  dans  la  magis- 
Irature  une  tendance  à  excuser  ou  au  moins  à  atténuer  la  gravité 
des  délits,  surtout  quand  ils  viennent  d'en  haut,  et,  pire  encore, 
la  tendance  à  profiter  de  tout  prétexte  pour  les  laisser  passer 
impunis. 

Nous  venons  de  voir  la  concurrence  régner  dans  l'industrie^ 
législative,  voici  maintenant  le  laisser-passer  dans  la  justice.  r)é- 
cidément,  la  science  économique  fait  des  progrès  et  se  niclie 
dans  des  coins  où  personne  n'aurait  songé  à  la  chercher. 

Non  seulement  les  magistrats  sont  très  indulgents  pour  les  dé- 
lits de  la  haute  pègre,  mais  ils  le  sont  aussi  les  uns  à  l'égard  des 
autres.  Quand  on  découvre  les  méfaits  de  l'un  d'eux,  l'indigna- 
tion n'éclate  pas  parmi  les  magistrats  honnêtes,  le  coupable  ou 
accusé  n'est  pas  éliminé  du  Corps  qui  devrait  paraître  toujours 
sans  tâche. 

Le  remède  ?  «  Je  confesse  franchement,  dit  VEconomisla,  que 
le  remède  efficace,  je  ne  le  vois  pas.  »  Il  ne  doit  pas  y  en  avoir  : 
la  justice  est  elle-même  un  remède.  Un  remède  au  remède,  ce 
-serait  le  retour  au  mal. 


Minerva.  —  Quels  seront  les  exercices  physiques  de  l'avenir  ? 
La  marche  est  un  bon  exercice,  mais  il  n'est  pas  complet,  il  ne 
met  en  jeu  qu'un  petit  nombre  de  muscles,  et  ces  muscles  ne  sont 
pas  tendus  ni  contractés  complètement  ;  les  vaisseaux  capillaires 
ne  sont  pas  bien  vidés,  les  poumons  ne  sont  guère  exercés,  la 
circulation  n'est  que  médiocrement  activée. 

La  gymnastique  est  quasi  intolérable,  par  les  mouvements  mo- 
notones, ennuyeux  et  pénibles  qui  la  caractérisent. 

La  plupart  des  jeux  à  la  mode  exigent  beaucoup  d'espace,  de 
temps  et  d'argent.  11  faudra  cependant  y  pourvoir.  Dans  l'avenir, 
dit  Atinervaj  le  temps,  l'espace  et  l'argent  ne  manqueront  pas. 
Les  professeurs  de  culture  physique  ne  seront  plus  de  simples 
instructeurs  de  régiment,  ils  seront  en  possession  d'une  vaste 
et  solide  culture  scientifique,  philosophique  et  littéraire. 
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Il  est  à  noter  que  Minerva  n'envisage  pas  le  travail  corporel 
comme  un  exercice  physique  de  Ta  venir.  Elle  a  raison.  Il  est 
certain  que  c'est  le  plus  complet  et  le  plus  parfait  de  tous  les 
exercices  ;  mais  l'idéal  étant  de  tout  faire  par  les  machines,  un 
jour  .viendra  où  les  honmies  n'auront  plus  qu'à  se  tourner  les 
pouces  ou  se  faire  les  ongles.  C'est  pour  cela  que  l'exercice  de- 
viendra un  problème  social,  comme  le  sont  aujourd'hui  le  pain 
et  le  repos. 

— ■  En  attendant  que  nos  gouvernements  aient  à  s'occuper  de 
nous  procurer  des  jeux  et  des  exercices,  ils  se  font  déjà  la  main 
en  s'eiïorçant  de  procurer  des  jouets  aux  enfants. 

Des  concours  sont  organisés  en  vue  de  transformer  les  jouets 
en  objets  d'art.  Les  meilleurs  artistes  français,  sous  la  direction 
de  la  police,  se  sont  mis  à  l'œuvre  ;  ils  ont  formé  un  jury  com- 
posé d'artistes  et  de  pédagogistes  sous  la  présidence  de  M.  Sar- 
dou.  Heureux  enfants  de  la  société  future  !  Vous  allez  être  ar- 
iistisés  dès  la  mamelle. N'oublions  pas  de  faire  aussi  des  biberons 
artistiques. 

Les  résultats  de  ces  concours  ?  «  Les  jouets  primés  n'ont  pas 
répondu  à  Taltenle  :  les  piceîni  (petits  enfants)  n'éprouvent  au- 
cun août  à  jouer  avec  ces  œuvres  d'art.  » 

Sont-ils  difficiles,  ces  bambins  î  Que  sera-ce,  quand,  devenus 
hommes,  les  pouvoirs  publics  voudront  les  combler —  avec  leur 
îirgent,  bien  entendu  —  d'opéras  populaires,  de  drames  et  de  co- 
médies populaires  et  de  mille  autres  jeux  populaires  ?  Ils  ne 
prendront  aucun  plaisir  à  ces  œuvres  d'art.  Que  leur  faut-il 
donc  ? 

L'idéal,  dit  Mincrvd.  serait  que  chaque  enfant  construisît  lui- 
même  ses  jouets,  ou  que  la  main  de  l'artisan  ne  fît  que  le  se- 
conder et  le  guider...  L'enfant  veut  être  le  maître  (et  même  l'au- 
teur) et  non  le  seniteur  de  son  jouet.  «  Ce  sont  donc  les  formes 
simples,  les  mécanismes  simples,  les  jouets  à  bon  marché  qui 
divertissent  le  plus  l'enfant  et  qui  servent  mieux  à  son  dévelop- 
pement intellectuel.  » 


La  nijorma  Sociale.  —  M.  Atlilio  Cabiati  commence,  dans  le 
fascicule  de  juillet,  une  étude  sur  la  politique  industrielle  des 
organisations  ouvrières  qui  pourrait  donner  Heu  à  une  autre 
étude  très  intéressante  sur  le  même  sujet,  si  le  public  s'intéres- 
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wiit  eux  cjueslions  économiques.  I^  place  nous  manquerait  ici 
et,  d'ailleurs,  le  travail  de  M.  Cabiati  n'est  pas  terminé  ;  nous 
n'en  parlerons  donc  qu'à  bâtons  rompus  ! 

M.  Cabiati  assure  que  la  liberté  du  travail  n'existe  pas.  La  li- 
berté pure  et  simple  n'existe  pas  davantage.  L'homme  n'est  pas 
libre  ni,  par  conséquent,  responsable  ;  ce  qui  n'empêche  pas  les 
fatalistes  de  rejeter  la  responsabilité  des  maux  sociaux  sur  les 
capitalistes. 

«  Phénomène  curieux,  cette  liberté  du  travail  est  réclamée 
avec  ardeur  par  ceux  qui  l'achètent,  les  industriels,  tandis  que 
ceux  qui  la  vendent  et  qui  devraient  au  fond  être  les  plus  inté- 
ressés, lui  opposent  les  doutes  les  plus  irrévérents.  » 

M.  Cabiati  se  trompe  ou  nous  trompe.  Il  suffît  de  cc«npter  le 
nombre  des  vrais  fidèles  de  la  chapelle  syndicaliste,  pour  voir 
que  sont  très  rares  les  ouvriers  adversaires  de  cette  liberté. 

\i.  Cabiati  n'est  pas  ignorant  en  économie,  comme  le  sont  la 
plupart  des  socialistes.  Il  reconnaît  que  la  libre  concurrence 
serait  bonne  si  elle  était  absolue  ;  mais  elle  ne  Test  pas. 

Rien  n*esl  i)lus  vrai  :  l'absolu  n'est  pas  de  ce  monde  ;  mais 
ridéal  est  de  s'approcher  le  plus  possible  de  l'absolu  ;  or  pres- 
que tous  les  vœux  et  les  actes  des  socialistes  de  toutes  nuances 
nous  en  éloignent. 

Panni  les  causes  qui  font  que  la  liberté  du  travail  n'existe  pas 
pour  le  travailleur,  que  celui-ci  ne  se  trou\e  pas  dans  des  condi- 
tions d'égalité  avec  l'entrepreneur,  ^I.  Cabiati  signale  que  le  tra- 
vail, l'ouvrier,  ne  se  déplace  pas  si  facilement  {\uc  le  capital. 

J'y  vois  une  raison  pour  rendre  le  travail  mobile  le  plus  possi- 
ble. Le  moyen,  c'était  la  libre  concurrence  de  l'industrie  du  pla- 
cement. Au  lieu  de  cela  on  a  toujours  tenu  celte  industrie  sous 
la  surveillance  de  la  j)olice.  Et  l'on  s'étonne  qu'elle  fût  mal  exer- 
cée. Et,  pour  y  remédier,  au  lieu  de  libérer  celte  industrie,  on  a 
supprimé  les  bureaux  fh»  placement,  pour  en  confier  le  monopole 
à  des  pseudo-bourses  du  travail,  organismes  politiques. 

L'ouvrier,  dit  M.  Cabiati,  ignore  les  conditions  du  marché,  cr 
qui  est  pour  lui  une  cause  d'infériorité  envers  le  patron,  cpii  les 
connaît. 

Si  le  placement  avait  été  libre,  répétons-le,  il  serait  devenu 
une  grande  industrie,  de  grands  bureaux  internationaux  se  s^^- 
laient  chargés  de  renseigner  l'ouvrier.  Si  la  police  prenait  sous 
sa  surveillance  les  agences  de  renseignements  des  commereants 
et  industriels,  ces  agences  seraient  bientôt  réduites  au  niveau 
moral  et  économique  des  bureaux  de  placement. 
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—  M.  OUolenghi  constate  que,  malgré  l'inspection,  les  lois 
sur  le  travail  en  Italie  ne  sont  pas  appliquées.  Quand  même  on 
voudrait  les  observer,  on  ne  le  pourrait  pas,  car  beaucoup  de 
municipalités  manquent  absolument  de 'livrets  blancs;  si  elles 
en  demandent  à  la  Préfecture,  ils  n'arrivent  pas  ou  n'arrivent 
qu'en  très  petit  nombre. 

Heureusement,  personne  ne  songe  à  les  observer.  Par  exem- 
ple, les  institutions  de  bienfaisance,  qui  devraient  être  des  mo- 
dèles de  soumission  aux  lois,  font  travailler  les  enfants  de  moins 
de  12  ans  et,  pour  éluder  la  loi,  ils  les  envoient  dans  les  labora- 
toires où  l'on  occupe  moins  de  5  ouvriers. 

Les  dispenses  sont  accordées  trop  facilement  et  arbitrairement. 

La  tendance  des  parents  et  des  industriels  est  de  ne  pas  appli- 
quer ou  de  limiter  l'efficacité  des  lois  sur  le  travail,  spécialement 
pour  les  enfants  et  les  femmes. 

Des  lois  qui  ne  sont  pas  plus  observées  ne  sont  sans  doute  pas 
observables  ;  elles  prouvent  donc  l'ignorance  ou  le  peu  de  bonne 
foi  du  législateur  démocratique  qui  ressemble  assez  à  un  Xerxès, 
ordonnant  de  battre  la  mer. 

—  L'émigration  peut  avoir  trois  causes  principales  :  sous  l'an- 
cien régime,  elle  était  surtout  basée  sur  des  motifs  religieux. 
Après  la  révolution,  elle  a  revêtu  un  caractère  politique.  Aujour- 
d'hui, —  est-ce  un  progrès  ou  un  recul  —  la  cause  est  d'ordre 
fiscal.  On  émigré  pour  se  soustraire  à  des  impôts  toujours  crois- 
sants et  devenus  écrasants. 

Les  capitaux  prélevés  par  l'Etat  sur  la  nation  ne  sont  pas  per- 
dus, mais  ils  sont  changés  de  destination.  Ils  vont  encourager 
des  industries  parasitaires  et,  pendant  ce  temps,  l'agriculture  et 
les  industries  libres  manquent  de  capitaux.  Les  prolétaires 
manquent  de  travail  et  ne  reçoivent  que  des  salaires  de  famine. 

11  y  a  des  pays  dans  cette  condition  où  les  prolétaires  restrei- 
gnent, moralement  ou  non,  leur  procréation  ;  d'autres  où  conti- 
nuant de  se  multiplier,  le  surplus  émigré,  afin  de  rétablir 
Téquilibre. 

M.  Carano-Douvito  expose,  dans  la  Uilorma  Sociale  d'août, 
l'action  de  la  finance  sur  l'émigration,  et  la  réaction  de  l'émi- 
gration sur  la  finance,  qui  ramasse  d'autant  moins  de  laine 
qu'elle  a  moins  de  moutons  à  tondre.  C'est  ainsi  que  la  finance 
est  la  fossoycHise  dos  peuples  et  sa  propre  fossoyeusc. 
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Revista  Itcdiatia  di  Sociologia. —  Le  féminisme  est  au  calme  de- 
puis quelque  temps. Le  moment  n'est  peut-être  que  mieux  choisi 
pour  examiner  cette  question  sans  passion  et  sans  parti-pris. 
C'est  ce  que  fait  M.  V.  Miceli. 

Les  changements  politiques  sont  l'œuvre  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  qui  forment,  ou  du  moins  croient  former  l'élite  du 
genre  humain.  La  grande  masse  laisse  faire  et  suit  sans  trop 
chercher  à  se  rendre  compte  du  progrès  accompli,  car  tout  chan- 
gement est  un  progrès  aux  yeux  de  l'élite. 

Cette  élite  ne  se  soucie  pas  le  moins  du  monde  d'éclairer  la 
masse  des  hommes  sur  les  origines  et  les  fins  des  révolutions  : 
elle  va  toujours  de  l'avant,  chaque  nouvelle  couche  sociale  in- 
tellectualisée renchérissant  sur  la  précédente.  On  est  plus  pressé 
d'accomplir  de  nouvelles  réformes  que  de  justifier  et  consoli- 
der les  réformes  déjà  faites. 

L'écart  intellectuel  et  moral  va  ainsi  toujours  augmentant  entre 
l'élite  et  la  foule.  11  est  à  son  comble  pour  les  femmes,  qui  n'ont 
jamais  pris  une  part  directe  aux  affaires  publiques  ;  aussi  les 
hommes  d'élite  n'ont-ils  presque  aucune  influence  sur  elles. 

Ils  le  sentent  bien,  c'est  pourquoi  ils  ont  fondé  des  écoles  pour 
les  filles  comme  pour  les  garçons  ;  mais  la  belle  affaire  que  de 
savoir  lire,  écrire  et  compter  ;  l'instruction  est  peu  de  chose, 
c'est  l'éducation  qu'il  faut,  c'est  plus  pressé  et  plus  utile. 

Mais  comment  donner  l'éducation  aux  futures  suffragines  ? 
La  plus  belle  famille  du  monde  ne  peut  donner  que  co  qu'elle 
a;  or,  elle  ne  possède  pas  l'éducation,  du  moins,  pas  l'éducation 
politique.  M.  Miceli  croit,  ou  incline  à  croire  que  les  instituteurs 
et  les  institutrices  en  sont  bien  pourvus,  puisqu'il  conseille 
d'éduquer  les  femmes  par  le  ministère  scolastique. 

Alors  seulement,  on  pourra  accorder  le  droit  de  vote  aux 
femmes.  La  question,  dit  l'auteur,  n'est  pas  de  discuter  si  la 
femme  doit  avoir  tel  ou  toi  droit,  mais  de  se  demander  si  son 
degré  d'éducation,  si  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  consti- 
tué ou  peut  se  constituer  son  caractère,  permettent  d'espérer 
qu'elle  fera  un  bon  usage  do  ce  droit.  Tant  que  la  femme  ne  sera 
pas  en  état  de  bien  user  du  droit  de  vole,  il  y  aura  danger  à  le 
lui  accorder,  et  riscjue  d'aboutir  à  des  conséquences  désas- 
treuses. 
M.  Miceli  pose  le  problème  suivant  : 

((  Si, par  exemple,  à  la  suite  d'une  heureuse  révolution, un  pays 
a  réussi  à  abattre  le  despotisme  et  doit  chercher  à  établir  un 
gouvernement  libre  à  base  représentative,  il  ne  peut  certaine- 
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ment  allendre  que  les  citoyens  aient  atteint  un  certain  degré  de 
nioralil^  et  d'éducation  |)olitique  avant  de  leur  attribuer  le  droit 
de  sufJVage.  S'il  dc\ait  d  abord  prooj^der  à  €«tte  préparation, 
le  gouvernement  représentatif  ne  pourrait  se  constituer  immé- 
diatement, et  dans  rmter\alle,  par  quels  pouvoirs  serait  admi- 
jiistrée  et  dirigée  la  chose  publique  ?  » 

Le  cas  prévu  ici  par  M.  Mieeli  ne  devrait  jamais  se  présen- 
ter. Il  faut  rendie  \ iablc  le  gouveinement  libre  avant  de  le  réa 
User  :  l'ordre  naturel  est  que  la  gestation  précède  la  parturition. 
L'élite,  qui  fait  toujours  —  ou  fait  faire  —  les  révolutions,  ne 
paraît  pas  très  forte  en  physiologie,  car  elle  a  toujours,  j«8- 
tju'ici,  renversé  cet  ordre  uatur-el. 


Llialia  Modi'fnn.  ---  Les  désirs  -des  lioiuiiàes  dépasseiU  leur 
pouvoir  de  les  satisfaire.  Dajis  ce  fait  réside  la  souice  de  la  mi- 
sère et  aussi  de  la  grandeur  humaine*  Des  efforts  que  Ton  fait 
pour  satisfaire  ses  désirs  résulte,  ou  peut  résulter,  le  progrès. 
11  y  a  donc  uiic  lutte  j>er]»étuelle  eutre  le  vouloir  et  le  pouvoir, 
dont  Mme  Inès  \eechia  nous  donne  la  description.  Les  causes 
de  cette  lutte  sont  d'ordre  psychologique,  générales  ou  spé- 
ciales, et  doi-dre  stnial.  Ses  effets  sont  le  bonheur  ou  le  malheur 
des  individus  et  de  la  scKMété,  suivant  que  le  pouvoir  s'équilibre 
;i\ec  le  \ouloir  ou  qu'il  y  a  inharmonie  entre  les  deux.  11 -s'agit 
donc  d'atténuer  la  lutte  entre  le  vouloir  et  le  pouvoir  et  <ie  la 
tourner  au  bieii  de  l'imlividu  et  de  la  société. 

L'éducation,  «lit  l'auleuj*.  est  dangereuse,  quand  elle  n'est  pas 
dirigée  de  manière  à  développer  harmoniquemenl  l'orgauisiHe 
f!  K's  acti\ilés  me«ilales.  Ouand  nous  exenjons  beaucoup  l'in- 
telligence et  pou  lo<  mu>cle<,  il  se  forme  un  incertaine  et  faible 
conscience  de  la  l<»ice  musculaire,  d'où  naît  une  faible  con*^- 
cit'uce  de  ki  loir»'    morale    .*!    physiqu»*    de\ant    les   dîfficullé^i 

dt   la  \ie. 

Il  n'est  [uis  nécessaiie  »  l'insister  :  on  comprend  qu'une  pa- 
ît ille  t'dueation  infériorise  le  ]»ouvoir.  Ou'en  pensent  les  Grands 
Maîties  iles  l  nnei-silés  ?  Si  celle  inhication  tend  en  outre  à  ex- 
citiT  les  désirs  par  l'api'àt  des  récompenses,  des  dipk»mes.  des 
]i;uits  einj  lois.  i'tMpnlibie  entre  le  \ouloir  cl  le  pouvoir  se  trouve 
ù'autaut  plus  ii»mpu. 

Les  enels  d'un*^  pareille  éducation  ne  sont  pas  diflîciles  à  pré- 
voir. <  elui  qui  >'abvUKloiu)0  —   à    jdus   forte   raison  s'il  y    est 
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poussé,  —  à  désirer  beaucoup,  sera  probablement  1res  malheu- 
reux ;  il  ne  sera  content  ni  de  soi  ni  des  autres.  Le  mécontente- 
ment de  soi  pourra  le  mener  jusqu'au  suicide.  Le  mécontente- 
ment des  autres,  de  la  société,  en  fera  un  révolutionnaire.  Il 
importe  donc  de  régler  ses  désirs,  d'équilibrer  autant  que  pos- 
sible le  vouloir  et  le  pouvoir. 

L'excès  des  désirs,  dit  Mme  Inès  Vecchia,  dérive  de  trois 
causes  :  P  manque  de  domination  sur  nous-mêmes  ;  2*  manque 
d*éducatioa  de  la  volonté  et  manque  de  caractère  ;  3*"  manque 
d'équilibre  entre  l'individu  et  U  société,  c'est-à-dire  de  l'accord 
entre  le  bien  particuliei-  et  ie  bien  généraL  Le  but  de  l'éducation 
est  donc  de  corriger  ces  trois  manques. 

Nous  pourrions  nous  estimer  très  heureux  si  l'éducation  ne 
les  créait  pas  ;  quant  ù  les  corriger,  une  fois  établis,  il  ne  faut 
guère  y  compter. 


La  Libéria,  Economica^  par  l'organe  de  M.  Bondi,  deman<ie 
l'épura tion  de  la  magistrature,  <\uï  devrait  être  la  plus  baute  ga- 
rantie de  la  justice  dans  un  pays  civilisé  et  qui  eet  au  contraire 
devenue  la  première  cause  qui  fait  fleurir  sur  le  mezzogiomo 
la  camorra,  le  féodalisn*e,  la  misère  morale  et  matérielle  de  la 
population. 

«  Le  fait  de  voir  les  plus  liants  tuteurs  du  ijalrimoine  hk)- 
ral  et  civil  d'iin  Etat  traîTvés  daits  la  fauge,  de  savoir  ces  horafoes 
investis  des  fonctions  sociales  les  plus  nobles  et  les  plus  déli- 
cates,  avant  dans  leurs  mains  les  intérêts  -et  la  vie  des  cilovens, 
en  rapports  crùmineux  a\ec  les  éléments  les  plus  pervers  de  la 
société,  tandis  qu'ils  de^vraient  vivre  dans  «une  sphère  supérieure 
à  tous  les  intérêts  privés,  à  tous  les  partis  ou  «amarrillas  poli- 
tiques, ne  peiït  produire  qu'une  triste  répercussion,  une  disso- 
lution dans  tout  l'ordre  social.  » 

Si  l'épuration  est  désirable,  elle  ne  paraît  j^as  facile  à 
réaliser.  Elle  no  peut,  évidemment^  pas  Aeuir  d'en  bas  : 
Gros  Jean  ne  peut  en  remontrer  à  son  curé,  ni  le  magisiré  au 
magistrat.  Il  faut  donc  qu'elle  vienne  d'en  haut,  mais  M.  Bondi 
nous  apprend  que  les  législateurs  ne  sont  pas  luoin^  corrompus 
que  les  magistrats  et  les  awtres  fonctionnaires. 

«  'Les  fonctionnaires  se  mettent  aux  ordres  du  député  pour 
violer  toute  loi  —  les  lois  sont  faites  pour  être  violées.  —  et  pour 
intimider  et  persécuter  les  adversaires.  Le  député  élu  dans  co 
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but  ajoute  ses  appétits  personnels  à  ceux  de  ses  électeurs.  Il 
vient  à  Rome  indifférent  aux  programnfies  politiques,  aux  ré- 
formes, à  toute  étude  ;  mais  attentif  à  se  satisfaire,  lui-même, 
ainsi  que  les  grands  électeurs...  Il  votera  aveuglément  pour  tout 
ministre,  mais  avec  le  pacte  sous-entendu  que  les  fonctionnaires 
soient  déplacés  à  son  commandement.  » 

On  serait  tenté  de  croire  qu'avec  un  pareil  désordre  à  la  source 
d'où  devrait  couler  Tordre,  la  société  ne  pourrait  pas  vivre  deux 
jours.  Eh  bien,  non.  Elle  vit  tout  de  même  et  il  lui  arrive  par 
moments  de  progresser  malgré  tout.  Que  serait-ce  donc  s'il  n'y 
avait  pas  tous  ces  impédiments  ?  Le  progrès  irait  trop  vite.  He\ir 
reuscment  que  nous  avons  pour  nous  retenir  ministres,  députés, 
magistrats  et  fonctionnaires  de  toutes  sortes  ;  sans  cela,  nous 
escaladerions  le  ciel. 


El  Economisia.  —  La  science  économique  et  les  convenances 
industrielles  et  commerciales  conseillent-elles  que  les  liens  (]ui 
forment  la  nation  moderne,  la  patrie,  soient  rompiis  ou  seule- 
ment relâchés  ? 

Non,  même  en  supposant  que  les  conflits  militaires  ne  soient 
plus  à  craindre,  il  reste  toujours  que  la  guerre  économique,  la 
concurrence  effrénée  est  le  régime  naturel  des  Etats  modernes. 
Tant  pour  la  distribution  à  Tinlérieur  que  pour  l'exportation  à 
l'extérieur,  il  faut  donc  une  direction  centralisée,  unique,  forte 
et  éclairée. 

La  naissance  spontanée  des  trusts  et  cartels  nous  en  donnent 
l'exemple.  Par  les  trusts,  les  Yankees  marchent  vers  l'empiro 
sans  empereur,  non  par  enthousiasme  mais  par  calcul.  Par  les 
cartels,  rAllemagne  arrive  à  la  conquête  commerciale  du  monde, 
son  Kaiser  à  la  tête.  Il  est  certain  que  le  dumping^  la  vente  à 
perte  au  dehors,  est  un  procédé  commercial  d'une  justice  plus 
que  douteuse,  mais  il  est  d'une  efficacité  indiscutable.  Partout 
la  grande  fabrication  écrase  la  petite.  • 

La  nécessité  de  la  patrie  s'affirme  donc  de  plus  en  plus  dans 
Tordre  économiciue  :  Le  régime  protecteur  s'impose.  Pour  qu'un 
Etat  soit  fort,  il  faut  une  étroite  solidarité,  l'unité  absolue  entre 
ses  parties.  Les  autonomies  régionales  sont  des  obstacles  à  cette 
unité  et,  par  conséquent,  à  la  prospérité,  à  la  vie  même  des  na- 
tions. 

Ainsi  parle  El  Economisla. 
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On  pourrait  répondre  que  les  trusts  et  cartels  ne  naissent  pas 
spontanément  et  sont  les  enfants  légitimes  du  protectionnisme  ; 
que  le  dumping  n'est  pas  plus  efficace  qu'équitable  ;  que  la 
petite  fabrique  continue  d'e  vivre  auprès  de  la  grande,  malgré 
les  privilèges  dont  celle-ci  est  comblée  par  les  pouvoirs  publics, 
protecteurs  aussi  désintéressés  qu'éclairés  ;  que,  si  les  autono- 
mies régionales  sont  contraires  à  la  prospérité  des  peuples,  les 
autonomies  nationales  doivent  l'être  encore  plus,  ce  qui  nous 
conduit  à  l'unification  mondiale. 

Mais  tout  cela  a  été  dit  tant  de  fois  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  ad- 
mirer la  naïveté  de  YEconomisia  et  de  ceux  qui  le  suivent. 

—  Les  Espagnols,  accablés  d'impôts  par  leur  gouvernement, 
imitent  les  Italiens,  à  moins  que  ce  ne  soient  les  Italiens  qui 
imitent  les  Espagnols  :  ils  cherchent  à  se  soustraire  aux  tenta- 
cules du  fisc  par  l'émigration.  Cela  ne  fait  pas  l'affaire  de  l'Etat 
et  compagnie.  Aussi  s'occupe-t-on  avec  activité  et  sollicitude  de 
remédier  à  ce  désordre. 

Deux  moyens  sont  à  la  disposition  des  pasteurs  de  peuples  : 
P  empêcher  l'émigration  ;  à  défaut,  la  diriger,  la  canaliser,  ex- 
ploiter les  émigrants  sous  prétexte  de  les  protéger.  Le  gouverne- 
ment espagnol  s'efforce  de  mettre  en  œuvre  ces  deux  moyens. 
Pour  détourner  ses  sujets  de  l'émigration,  il  songe  à  organiser 
la  colonisation  intérieure  ;  pour  ne  pas  perdre  de  vue  ses  émi- 
grants, il  fait  une  nouvelle  loi  sur  l'émigration. 

El  Economista  discute  ces  deux  projets  et  estime  que  la  colo- 
nisation intérieure  offre  bien  des  difficultés,  mais  qu'il  n'est  pas 
impossible  d'en  tirer  de  bons  résultats.  M.  J.  Garcia  Gomez 
encourage  le  ministère  à  entrer  dans  cette  voie.  Il  approuve 
aussi,  dans  leur  généralité,  les  mesures  proposées  pour  diriger 
et  surveiller  l'émigration  ;  cependant,  il  ne  croit  guère  à  l'effi- 
<^acité  du  Conseil  supérieur  d'émigration,  des  Assemblées  lo- 
cales, des  Inspections,  ni  même  du  contrat  d'émigralion. 


^Espana  Economica  y  (inancicra  examine  aussi  ces  deux  pro- 
J'^^s  de  «  lois  sociales  ».  Cette  revue,  donne  la  nomenclature  du 
Personnel  qui  doit  faire  partie  du  Conseil  supérieur  d'émigrn- 
^•<^n,  de  l'Assemblée,  du  Comité,  puis  «^Ho  ajoute  qu'il  n'y  a  pas 
^'rand'chose  de  bon  à  espérer  d'une  nouvelle  Assemblée,  d'un 
Comité,  d'un  Conseil  dont  font  partie,  de  droit,  des  personnalités 
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et  des  fonctionnaires  inscrits  déjà  <lans  une  multitude  de  com- 
missions, auxquelles  ils  n'assistent  pas  parce  qu'il  leur  est  im- 
possible de  se  dédoubler. 

«  Si  encore  Témigration  espagnole  était  un  fait  récent,  peu 
connu  dans  ses  causes  et  ses  effets  ;  mais  elle  compte  des  siècles 
d'existence.  »  La  surveillance  de  l'émigration  peut  se  faire  avec 
les  organismes  administratifs  actuels,  dont  les  attributions  sont 
assez  étendues  pour  faire  face  à  toutes  les  contingences  qui  se 
présentent.  Les  règlements  sur  l'émigratioo,  sa  prohibition 
môme  ne  fera  pas  disparaître  les  causes  de  maUètre  qui  motivent 
l'exode  des  habitants  de  la  Péninsule. 

Par  la  colonisation  intérieure,  on  veut  procurer  de  la  terre, 
du  travail  et  des  capitaux  à  ceux  qui  en  sont  dépourvus  afin  de 
les  détourner  de  leurs  tendances  migratrices.  Les  meilleures 
terres  sont  déjà  cultivées  plus  ou  moins  mal  ;  il  s'agit  de  les 
améliorer,  d'intensifier  l'agriculture,  plus  que  de  Yextensi{ier, 
c'est-à-dire  de  défricher  de  nouvelles  terres.  Les  campagnes  sont 
abandonnées  pour  les  villes,  parce  que,  dans  celles-ci,  le  travail 
est  mieux  rétribué*  Les  ouvriers  ne  tiennent  donc  pas  tant  à  la 
terre  qu'on  se  l'imagine.  Pour  les  y  fixer  ou  les  y  ramener,  il 
faudrait  faire  en  sorte  que  les  hommes  soient  aussi  bien  traités 
dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 

Pour  faire  de  bonne  agriculture,  il  faut  des  connaissances  spé- 
ciales que  ne  possèdent  pas  les  citadins  pauvres  ni  même  les  ou- 
vriers ruraux.  Il  faudra  donc  à  ces  prolétaires,  institués  proprié- 
taires par  décret,  la  direction  et  la  protection  des  pouvoirs  pu- 
blics, et  cette  tutelle  devra  durer  très  longtemps  si  l'on  veut 
qu'elle  soit  efficace.  Les  colonies  intérieures  coûteront  donc 
beaucoup  plus  qu'elles  ne  rapporteront  et  le  but  fiscal  qu'on  se 
propose  par  cette  législation  sera  atteint  à  rebours. 

VEspagne  Economique  et  Financière  soulève  bien  d'autres 
objections  de  détail  contre  ce  projet,  mais  en  voilà  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  éclairer  les  hommes  d'Elat  espagnols  et  même 
ceux  d'autres  pays  (jui  seraient  tentés  de  les  imiter. 


Rcvisla  de  Econoniia  ij  Hacienda.  —  M.  Masse  nous  présente 
une  très  bonne  description  de  la  crise  industrielle  en  Espagne 
et  de  ses  causes.  La  majeure  partie  des  industries  en  crise  sont, 
directement  ou  indirectement,  protégées  par  l'Etat.  Les  indus- 
tries protégées  au  plus  haut  degré  sont  celles  qui  souffrent  le 
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plus  de  la  crise.  Les  tarifs  de  1892  ont  favorisé  spécialement  ces 
industries  ;  ceux  de  1906  ont  encore  renchéri.  Elles  devraient 
donc  se  trouver  dans  un  élat  florissant  et  nous  voyons  que  c  est 
tout  juste  le  contraire. 

Les  fabricants  de  fer  se  sont  réunis  pour  limiter  leur  produc- 
tion et  fixer  des  prix  rémunérateurs.  Les  sucriers  et  d'autres  en 
ont  fait  autant.  Des  centaines  de  millions  investis  dans  ces  indus- 
tries ne  produisent  aucun  intérêt.  Les  primes  à  Texportation 
n'ont  pas  remédié  à  la  crise,  au  contraire. 

Que  signifie  tout  cela  ?  Quelle  est  la  cause  de  la  crise  ?  C'est 
la  surproduction.  Si  les  industries  les  plus  protégées  sont  les 
plus  atteintes,  le  régime  protecteur  ne  serait-il  pas  le  vrai  cou- 
pable, la  cause  première  du  mal  ?  Cela  n'est  pas  douteux, 
M.  Masse  le  prouve. 

A  mesure  que  la  protection  augmente,  dit-il,  de  nouveaux  con- 
currents se  présentent,  demandant  leur  part,  et  l'excès  de  pro- 
duction est  la  conséquence  ultime  du  système. 

Les  trusts  et  cartels  ne  remédient  pas  à  la  crise.  Ils  n'ont  pas 
toujours  l'avantage  de  réduire  les  frais  de  production,  de  faci- 
liter la  vente  des  produits.  Les  primes  à  Tcxportalion  profitent 
à  l'industrie  étrangère  et  nuisent  à  l'industrie  nationale,  qui  paie 
plus  cher  les  produits  régis  par  ce  système.  «  On  aura  beau  pro- 
téger, la  production  n'augmentera  pas  le  nombre  des  habitants, 
ni  leur  capacité  d'acquisition  ;  elle  ne  développera  pas  le  mar- 
ché, au  contraire.  » 

On  serait  en  droit  de  croire  qu'en  conséquence  d'une  pareille 
analyse  de  la  crise,  ^î.  Masso  va  se  prononcer  nettement  contre 
toute  protection.  Il  n'en  est  rien.  L'auteur  est  convaincu  que  c'est 
la  protection  «  mal  entendue  et  plus  mal  appliquée  »  qui 
produit  les  crises,  et  qu'une  protection  bien  comprise  peut  pro- 
duire de  grands  biens.  «  La  protection  est  une  anne  à  deux  fins 
qu'il  faut  savoir  manier  avec  dextérité  ;  concédée  dans  une  juste 
proportion,  elle  stimule  la  création  d'industries  nouvelles  ;  ac- 
conlée  avec  excès,  elle  attire  les  capitaux  dans  les  industries 
protégées  ;  les  consommateurs,  dans  ce  marché  clos,  sont  tou- 
jours les  mômes  et  la  consommation  ne  peut  s'étendre.  »  Plus 
on  protège,  plus  on  attire  de  nouveaux  concurrents,  plus  la  pro- 
duction augmente  et,  la  demande  restant  la  même  ou  plutôt 
diminuant,  les  prix  baissent,  la  cnse  éclate. 

M.  Masso  n'indique  pas  où  se  trouve  le  point  limite  de  la 
îuste  proportion  ;  il  ne  se  demande  pas  si  la  protection  qui  fait 
naître  une  nouvelle  industrie  n'en  tue  pas  plusieurs  autres.  C'est 
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dommage  qu'il  n'ait  pas  poussé  jusque-là  ses  réflexions,  son 
étude  eût  été  parfaite.  Nous  en  appelons  à  M.  Masso  mieux  in- 
formé. 


Revisla  Social.  — •  La  protection  «  mal  entendue  »,  en  môme 
temps  que  les  crises,  cause  aussi  la  hausse  des  prix  des  produits 
et  la  baisse  des  salaires  :  double  perte  pour  les  ouvriers  sans 
profit  pour  les  patrons.  Il  en  résulte  extension  de  la  misère, 
chômage,  grèves,  etc.,  etc.,  ce  qui  conduit,  en  attendant  que  la 
«  juste  proportion  »  soit  trouvée,  à  protéger  aussi  les  ouvriers 
par  l'assistance  sociale  ou  antisociale,  par  la  législation  ouvrière. 
La  Revista  Social  traite  en  ce  sens  de  l'assurance  contre  les 
grèves  et  contre  le  chômage,  par  J.-A.  Blanco  et  des  asiles  de 
nuit  par  B.  Santos  y  Vall. 

Il  sera  plus  facile  d'écrire  sur  ces  problèmes  que  de  les  ré- 
soudre, tant  qu'on  persistera  dans  la  voie  protectrice.  Nous  ne 
nous  arrêterons  donc  pas  à  discuter  ces  deux  articles  ;  nous 
dirons  seulement  qu'à  défaut  d'idées  bien  nouvelles,  ils  ren- 
ferment des  renseignements  utiles  sur  l'état  de  la  question  ou- 
vrière en  Espagne  et  spécialement  à  Barcelone. 


La  Gaceia  Economica.  —  La  protection  intérieure  et  extérieure 
sévit  ou  règne  aussi  à  la  Havane.  On  ne  s'en  trouve  ni  plus  riche 
ni  plus  heureux.  Le  prix  des  denrées  de  première  nécessité  est 
très  élevé  et  la  misère  est  grande.  La  principale  industrie  du 
pays  est  pourtant  l'agriculture,  mais  les  charges  qui  pèsent  sur 
les  producteurs  et  les  intermédiaires  font  que  les  produits  natio- 
naux sont  plus  chers  que  les  produits  étrangers  et  que,  pour  en- 
courager l'agriculture  nationale,  on  met  des  droits  sur  les  pro- 
duits de  l'agriculture  étrangère.  La  Gaceta  demande  que  l'on  ré- 
duise ces  droits. 

D'autres  Havanais  voudraient  que  l'on  mît  des  impôts  sur  les 
terrains  incultes  afln  d'inciter  les  propriétaires  à  les  cultiver  ou 
à  les  céder  à  des  cultivateurs.  La  Gaceia  n'approuve  pas  ce  pro- 
jet. La  grande  propriété,  dit-elle,  est  caractéristique  des  pays 
nouveaux  et  peu  peuplés.  Quand  la  population  augmente,  le 
fractionnement  des  propriétés  se  fait  spontanément.  L'extension 
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de  la  propriété  individuelle,  loin  d*être  cause  de  raugmentalion 
de  la  population,  en  est  la  conséquence. 

Le  principe  admis  que  l'Etat  doit  protéger  la  propriété  et  que, 
pour  remplir  cette  mission,  il  faut  des  impôts,  il  semble  que  c'est 
aux  propriétaires  de  payer  leurs  gardiens,  et  que  les  ressources 
de  l'Etat  ne  doivent  pas  provenir  des  douanes  et  autres  impôts 
indirects.  Ou  la  grande  propriété  rapporte  un  revenu,  alors 
FEtat  qui  la  protège  a  droit  à  sa  part  sur  ce  revenuj  ou  elle 
ne  sert  qu'à  satisfaire  la  vanité  du  propriétaire,  alors  cette  sa- 
tisfaction doit  être  payée  ;  ou  elle  ne  donne  aucun  produit  ma- 
tériel ou  moral,  alors  elle  n'a  pas  de  raison  d'être. 


La  Revisla  Univcr sitar ia  (de  Lima)  contient  un  article  de 
M.  Monzanilla  sur  les  lois  économiques.  La  vie  économique,  dit 
l'auteur,  est  soumise  à  l'empire  de  tendances  bien  déterminées 
et  n'est  pas  l'œuvre  fortuite  du  hasard.  Le  progrès  économique 
se  produit  spontanément  sans  et  souvent  malgré  l'intervention 
des  Pouvoirs  Publics,  qui  obéissent  à  des  conceptions  abstraites. 
On  ne  peut  donc  nier  l'existence  de  lois  dans  la  production, 
la  distribution,  la  circulation  et  la  consommation  des  richesses. 
Dans  ces  grandes  directions,  quand  l'activité  humaine  est  libre 
et  spontanée,  le  phénomène  économique,  suivant  sa  tendance 
intérieure,  se  reproduit  toujours  quand  il  rencontre  les  mêmes 
circonstances  ambiantes. 

Ce  n'est  pas  par  le  moyen  d'actes  législatifs  qu'apparaissent, par 
exemple,  la  spécialisation  des  métiers,  la  division  du  travail,  la 
rente  territoriale,  ni  ses  atténuations,  la  tendance  à  produire  en 
grand  et  à  constituer  les  entreprises  sous  la  forme  anonyme,  le 
caractère  progressif  des  besoins  humains  et  le  pouvoir  en  chacun 
d'eux  de  se  substituer  aux  autres,  etc.,  etc. 

Après  avoir  posé  de  si  bons  principes,  M.  Monzanilla  fait  à  la 
législation  positive  des  concessions  qui  modifient  considérable- 
ment la  législation  naturelle  ;  il  croit  que  le  législateur  peut  mo- 
difier les  tendances  naturelles  ci-dessus  reconnues,  non  seule- 
ment en  mal,  —  nous  serions  tout  à  fait  d'accord,  —  mais  en 
bien.  La  place  nous  manque  pour  discuter  cette  concession.  Par 
le  temps  qui  court,  estimons-nous  heureux  de  voir  un  professeur 
d'économie  politique  qui  ne  nie  pas  formellement  l'existence  de 
lois  naturelles  économiques,  c'est-à-dire  qui  ne  renie  pas  la 
science  qu'il  prétend  enseigner. 
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El  Libro  (de  Buenos-Aires),  organe  de  Tassociation  nationale 
du  professorat,  renferme  (domine  la  Revista  UniversUaria,  de 
Lima),  une  grande  diversité  d'études  :  La  localisation  de  l'âme 
et  de  rintelligenee  ;  la  vie  et  les  phénomènes  psychiques  ;  la 
théorie  biologique  du  rêve  ;  plusieurs  articles  sur  la  pédagogie 
parmi  lesquels  nous  remarquons  :  Qu'est-ce  que  l'éducation, 
par  C.  O.  Bunge  ;  et  Co-éducation  des  sexes,  par  Francisca 
Jacques. 

M.  Bunge  examine  les  concepts  biologique,  psychologique, 
sociologique  de  l'éducation.  Il  envisage  ensuite  l'éducation 
comme  une  science  ;  et  il  montre  ce  qu'il  y  a  de  commun  et  de 
différent  entre  l'instruction  et  l'éducation.  L'instruction,  dit-il, 
se  réfère  principalement  à  l'acquisition  des  connaissances  ;  mais, 
en  réalité,  l'instruction  et  l'éducation  ne  peuvent  exister  séparé- 
ment. Toute  véritable  instruction  éduque,  et  si  toute  éducation 
n'instruit  pas,  elle  développe  du  moins  les  aptitudes  pour  ins- 
truire. 

La  séparation  des  sexes,  dit  Francisca  Jacques,  est  une  mani- 
festation anachronique,  anti-naturelle  et  anti-sociale,  survivance 
de  vieux  préjugés.  La  coéducation  est  naturelle,  est  morale,  est 
sociale.  «  Une  éducation  qui  rapproche  la  pensée  de  la  femme 
de  celle  de  l'homme  est  un  gage  d'amour  et  d'union,  c'est-à-dire 
d'une  force  qui  orientera  les  sociétés  humaines  vers  de  plus 
hautes  destinées.  » 


The  Contemporary  Review.  —  Maintenant  que  les  lumières 
du  ciel  sont  descendues  sur  la  terre  dans  les  portefeuilles  des  mi-  * 
nistres,  y  a-t-il  lieu  de  donner  aitx  enfants  un  enseignement  re- 
ligieux, lequel  et  par  quels  moyens  ?  C'est  ce  que  va  nous  dire 
M.  Oliver  Lodge.  D'abord,  il  ne  faut  pas  croire  qu'on  évite  la 
superstition  en  éliminant  l'idée  de  Dieu,  on  ne  fait  qu'en  changer 
l'objet  et  Ton  ne  gagne  pas  au  change. 

La  religion  est  l'ensemble  de  nos  idées  sur  nous-mêmes,  sur 
Funivers  et  sur  Dieu.  Instinctivement,  l'enfant  pose  des  ques- 
tions sur  ces  choses  ;  on  ne  peut  faire  autrement  que  de  hii  ré- 
pondre d'une  façon  quelconque,  et  la  réponse  influera  sensible- 
ment sur  sa  formation  mtellectneller  et  morale.  Noire  conduite 
tombe  souvent  au-dessous  de  notre  idéal,  mais  elle  ne  peut  le 
surpasser  ;  nous  ne  risquerons  donc  rien  de  le  placer  plutôt  trop 
haut  que  trop  bas. 
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L'enseignement  religieiix  ne  doit  pas  être  théologal,  ni  même 
doctrinal.  C'est  bien  moins  à  l'école  que  dans  la  famille  que  les 
enfants  peuvent  apprendre  ce  qui  peut  leur  être  utile  en  ce  sens. 
L'éducation  religieuse  ne  doit  pas  être  directe,  elle  doit  être 
indirecte  et  continue. 

M.  Lodge  développe  très  bien  la  signification  de  ces  deux 
mots,  qui  n'ont  l'air  de  rien  et  qui,  effectivement,  ne  serviront 
à  rien  tant  que  l'Etat  sera  le  Grand-Maître  de  l'enseignement, 
car  il  serait  absurde  qu'il  se  dépouillât  des  prérogatives  divines 
que  la  Science  moderne  lui  attribue. 

M.  Lodge  est  optimiste  ;  il  ne  veut  pas  que  le  peu  de  doctrine 
religieuse  que  l'on  donnera  a  Tenlant  »oit  basé  sur  l'hypothèse 
du  péché.  Il  se  livre  aussi  à  des  considérations  intéressantes  stir 
ce  qui  plaît  aux  enfants  dans  la  Bible,  sur  le  profit  moral  qu'ils 
en  tirent  et  sur  ce  qu'il  convient  de  leur  apprendre  de  cet  ou- 
vrage, qui  est  une  partie  importante  de  l'héritagie  spirituel  du 
genre  humain. 


Journal  o[  the  Royal  statislical  Society.  —  M.  Noël  A.  Hum- 

hreys  revient  dans  ce  journal  sur  une  question  qu'il  avait  déjà 

"traitée,  il  y  a  17  ans,  devant  la  Société  Royale  de  Statistique  : 

l«  prétendu  accroissement  de  Vinsanity.  On  croit  généralement 

[ue  la  folie  fait  de  nos   jours,   de  rapides  progrès  ;   mais   les 

reuves  matérielles  de  ce  progrès  ne  sont  pas  suffisamment  éta- 

lies  pour  résoudre  la  question  :  si  la  folie,  considérée  comme 

ne  maladie  physique,  augmente  ou  non. 

II  est  certain  qu'un  plus  grand'  nombre  de  malades  ont  été  en- 

^^^gistrés  comme  atteints  de  maladies  mentales  ;  mais  il  y  a  une 

ndance  croissante  à  considérer  comme  fous  des  gens  qui  ne 

assaient  pas  pour  l'être  dans  les  temps  antérieurs.  11  faut  donc 

tvdier  en  détail  les  divers  cas  ;  c'est  ce  que  fait  M.  Humphreys. 

arrive  à  cette  conclusion  :  que  la  confiance  publique  dans 

avantage  du  traitement  dans  les  asiles  s'est  développée  dans  cet 

emières  années,  ce  qui,  naturellement,  fait  grossir  le  chiffre  des 

^^"^oalades.  On  admet  en  outre  un  grand  nombre  de  malades  at- 

^«nts  de  démence  sénile  dans  les  asiles  d'aliénés. 

Bref,  les  statistiques  existantes  sur  ce  sujet  ne  prouvent  pas 
cju'il  existe  un  accroissement  actuel  absohi  de  maladies  men- 
tales en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles.  L'augmentation 
apparente  s'explique  par  diverses  raisons  accessoires.  Vu  l'im- 
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portance  du  sujet,  M.  Humphreys  espère  qu'on  organisera  un 
système  de  statistique  plus  probant,  qui  fournira  les  moyens 
d'élucider  cet  important  problème  statistique  et  social. 


Political  Science  Quarterly.  —  Depuis  un  siècle,  l'épargne  a 
fait  de  rapides  progrès,  les  capitaux  se  sont  multipliés  ;  mais 
ce  mouvement  paraît  se  ralentir.  M.  Alvin  S.  Johnson  recherche 
les  causes  qui  influent  sur  le  développement  de  l'épargne  et  cons- 
tate que,  si  le  peuple  épargne  moins,  c'est  qu'il  épargne  autre- 
ment. Il  s'affilie  davantage  aux  sociétés  de  secours  mutuels  et 
autres  ;  il  s'assure  contre  la  maladie,  les  accidents,  la  vieillesse, 
de  sorte  que  d'épargne  proprement  dite  a  moins  de  raison  d'être, 
elle  évolue  vers  l'assurance  sous  toutes  ses  formes  ;  bref,  d'indi- 
viduelle,  la  prévoyance  devient  collective. 

Cette  évolution  est-elle  un  bien  ?  Pour  répondre  à  cette  ques- 
tion il  faudrait  savoir  si  les  capitaux  accumulés  par  tous  ces 
organes  plus  ou  moins  officiels  d'assurances  seront  employés 
avantageusement  tant  pour  les  individus  que  pour  la  société. 
C'est  ce  que  l'avenir  nous  apprendra. 

René  Breton. 


Jahrhuch  {ûr  Geselzgebung,  Vcrwaltung  und  Volkswirtschalt. 
—  Sauf  un  premier  article  de  M.  Bcnno  Erdmann  sur  les  Pos- 
tulais philosophiques  de  la  théorie  malérialisle  de  VHistoire^ 
toute  cette  troisième  livraison  est  consacrée  à  des  études  d'his- 
toire économique  ou  à  des  questions  d'actualité.  M.  Damrae 
expose  YOrigine  de  la  Législation  sur  les  Palentes  en  Angle- 
terre^ législation  qui  a  servi  de  modèle  à  celle  de  l'univers  civi- 
lisé. Déjà  les  rois  de  la  dynastie  des  Plantagenet  avaient  ac- 
cordé des  monopoles  aux  étrangers  venant  implanter  des  indus- 
tries nouvelles  ;  considérés  comme  instructeurs,  on  leur  impo- 
sait l'obligation  d'employer  et  'd'e  former  des  élèves  anglais. 
Henri  VIII  persévéra  dans  ce  système,  mais  en  l'adaptant  à  des 
fins  d'utilité  personnelle  plutôt  que  nationale.  Sa  fille  Elisabeth 
combina  l'intérêt  national  et  l'intérêt  dynastique  ;  en  effet,  d'une 
pari,  elle  protégea  les  étrangers,  fondateurs  de  manufactures 
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nouvelles  ou  perfectionnant  les  industries  nationales  fort  arrié- 
rées par  rapport  au  Continent  ;  de  l'autre,  elle  combla  de  mo- 
nopoles fructueux  les  fonctionnaires  et  les  courtisans,  'dont  elle 
entendait  récompenser  les  services  réels  ou  imaginaires.  L'abus 
de  ces  dernières  concessions  souleva  une  réaction  formidable  ; 
politique  avisée,  Elisabeth  fit  la  part  du  feu  et  abolit  un  cer- 
tain nombre  des  monopoles  injustifiés.  Parmi  ceux  qu'elle  main- 
tint, s'en  trouvait  un  qu'elle  avait  accordé  à  son  chambellan 
Darcy  pour  la  vente  des  cartes  à  jouer  ;  en  1603,  celui-ci  atta- 
qua devant  le  tribunal  du  Banc  du  Roi  le  mercier  AUin,  de 
Loncfres,  pour  qui  son  avocat  Fuller  plaida  que  le  droit  anglais 
n'&utorisait  la  concession  d'un  monopole  que  pour  un  terme 
raisonnable  et  seulement  dans  le  cas  où  le  bénéficiaire  introdui- 
sait à  ses  risques  une  industrie  ou  une  machine  nouvelle  ;  l'in- 
térêt du  royaume  devait  seul  être  considéré.  Le  tribunal  sanc- 
tionna cette  doctrine  ;  toutefois,  le  Parlement  ne  consacra  ce 
principe  par  un  texte  formel  qu'en  1624  sous  le  règne  de  Jac- 
ques I*'. 

Avec  M.  Albert  Edgar  Wilson,  nous  franchissons  deux  siè- 
cles et  rOcéan,  pour  aller  nous  enquérir  des  Formes  d'exploita- 
tion el  d'entreprise  collectives  en  usage  chez  les  Mormons. 
Les  fondateurs  de  Sait  Lake  City  n'ont  pas  seulement  voulu 
restaurer  la  polygamie  des  temps  primitifs  de  la  Bible  ; 
ils  entendaient  aussi  fonder  leur  Etat  sur  les  bases  d'un  com- 
munisme plus  ou  moins  conforme  à  certains  passages  du  Livre 
sacré  des  Hébreux.  Le  travail  grandiose,  dont  ils  sont  d'ailleurs 
venus  à  bout,  de  fertiliser  par  un  système  d'irrigations  à  créer 
de  toutes  pièces  le  désert  stérile,  où  ils  s'établirent,  ne  pouvait 
au  surplus  s'accomplir  qu'au  prix  d'une  longue  série  d'efforts 
combinés  et  collectifs.  Pourtant  ils  ne  tardèrent  pas  à  abandon- 
ner le  régime  du  communisme  pour  se  rallier  à  celui  d'une 
coopération  organisée  théocratiquement  sous  la  'direction  d'un 
patriarcat  fort  soucieux  de  ses  intérêts  matériels.  Dans  l'anti- 
quité, les  patriarches  de  la  Bible,  comme  de  nos  jours  les  chefs 
des  grandes  tribus  arabes,  étaient  riches  par  leurs  innombrables 
troupeaux  ;  les  chefs  de  l'Eglise  mormonne  disposent  également 
d'un  Church  stock  de  bétail,  qui  n'est  pas  à  dédaigner  ;  la  dîme 
leur  rapporte  un  supplément  annuel  'de  deux  millions  de  dol- 
lars. Comme  nous  ne  sommes  plus  à  l'ère  pastorale,  leur  prési- 
dent Joseph  J.  Smith,  déclara  à  une  Commission  du  Sénat 
américain  que  sa  principale  mission  était  certes  de  veiller  aux 
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destinées  de  son  Eglise,  mais  qu'accessoiremjent  il  présidait  à 
celle  d'une  quinzaine  de  sociétés  anonymes  de  banque,  d'épar- 
gne, de  fabrication  'du  sucre,  de  matériel  de  chemins  de  fer, 
d'éclairage,  de  force  motrice,  de  salines,  de  chemins  de 
fer,  etc.,  etc.  Assurément  si  les  conclaves  des  Saints  des  der- 
niers jours  se  sont  profondément  imprégnés  d'un  modernisme 
financier  de  nature  à  scandaliser  les  âmes  simples  et  croyantes, 
il  reste  à  leur  actif  le  fait  que  sous  leur  gouvernement  et  en 
un  demi-siècle,  quelques  milliers  de  colons  sont  devenus  une 
population  de  trois  cent  mille  habitants,  possédant  un  capital 
mobilier  et  immobilier  qu'on  évaluait  en  1903  à  132  millions  de 
dollars.  A  ses  élus  le  ciel  a  réservé  de  plantureuses  bénédic- 
tions. 

Revenons  dans  la  vieille  Europe  pour  nous  demander  avec 
M.  Paul  Mohr  si  dans  les  grandes  villes  du  jeune  empire  ger- 
manique la  Spéculation  sur  les  terrains  à  bâtir  a,  oui  ou  non, 
été  une  opération  fructueuse.  La  question  a  été  vivement  dé- 
battue de  l'autre  côté  du  Rhin  et  les  compagnies  et  sociétés  im- 
mobilières, qui  se  sont  fondées  sous  l'égide  de  la  haute  finance 
allemande,  ont  trouvé  un  avocat  chaleureux  en  M.  Adolf  Weber 
qui,  dans  son  livre  intitulé  La  Rente  et  la  spéculation  (oncières 
dans  les  villes  modernes,  soutient  que,  tout  compte  fait,  les 
pertes  ont  absorbé  les  bénéfices  et  que  toute  cette  activité  finan- 
cière a  produit  de  minces  résultats.  M.  Mohr  n'entend  pas  de 
cette  oreille  ;  il  fait  observer  que  le  genre  d'entreprises  qu'il 
appelle  des  entreprises  de  liquidation,  comprend  surtout  des 
affaires  à  longue  échéance  et  ne  peut  donner  de  dividendes  im- 
médiats puisqu'il  faut  attendre  la  réalisation  de  vastes  super- 
ficies improductives.  Les  détails  précis  qu'il  conmiunique  sont 
de  nature  à  rassurer  sur  les  placements  faits  de  la  sorte  ;  avec 
lui  on  ne  peut  s'empêcher  de  sourire  quand  on  entend  les  maî- 
tres de  la  spéculation  accuser  gravement  lesi  maraîchers  des 
anciennes  banlieues  urbaines  d'être  les  pelés  et  les  galeux  res- 
ponsables du  renchérissement  considérable  des  loyers. 

Le  lecteur  percevra  d'autres  échos  de  cette  polémique  dans  un 
second  article  dû  à  M.  Fuchs,  qui,  sous  le  titre  de  la  Spécula- 
tion dans  r érection  des  villes  modernes,  rend  compte  d*un  ou- 
vrage de  M.  Eberstadt  et  ratifie  sa  conclusion  qu'une  réforme 
des  conditions  foncières  des  villes  allemandes  est  nécessaire  et 
que  cette  réforme  est  un  problème  d'administration  intérieure. 
C'est  là  un  genre  de  solution  que  les  publicistes  allemands  pré- 
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conisent  volontiers  ;  dans  tous  les  cas,  le  fait  que  doux  arti- 
cles traitant  le  même  sujet  (il  est  vrai  sous  deux  aspects  un 
peu  différents),  sont  insérés  dans  une  même  livraison  de  la 
Revue  de  M.  Schmoller,  dénote  l'intensité  de  la  crise  du  loge- 
ment en  Allemagne. 

Signalons  les  autres  études  sur  le  Warrant  agricole  en  France 
par  M.  Rudloff,  sur  VOrganisalion  des  banques  américaines 
par  M.  Stubbe  et  sur  le  Rôle  de  Véconomisle  pratique  par 
M.  Krueger.  Nous  reviendrons  sur  les  Cartels  anglais  dans  le 
passé  de  M.  Hermann  Lévy,  q^^^ind  son  travail  aura  paru  en 
entier. 

E.  Castelot. 


92  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 


BULLETIN 


Publication  du  «  Journal  Officiel  ». 


Septembre  1907. 

!«■  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  sanitaire  in- 
ternationale signée  à  Paris  le  23  décembre  1903  (page  6237). 

Décrets  portant  attribution  de  biens  eoclésiastiques  (page  6251). 

6.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  16  avril  1897,  modifiée  par  la  loi  du 
23  juillet  1907,  concernant  la  répression  de  la  fraude  dans  le 
commerce  du  beurre  et  la  fabrication  de  la  margarine  (page 
6367). 

— '  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  du  V^  août  1905,  sur  la  répression  des  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises  et  des  falsifications  des  denrées 
alimentaires  et  des  produits  agricoles,  en  ce  qui  concerne  les  vins, 
les  vins  mousseux  et  les  eaux-de-vie  et  spiritueux  (page  6368). 

Décret  portant  promulgation  de  la  convention  sigpiée  à  Paris,  le 
8  avril  1907,  entre  la  France  et  l'Allemagne  en  vue  de  protéger  les 
œuvres  artistiques  et   littéraires  (page  6365). 

(Voir  plus  bas  le  texte  de  cette  convention). 

8.  —  Arrêté  déterminant  le  rang  à  occuper  dans  les  cérémonies 
publiques  par  les  fonctionnaires  relevant  du  département  des  tra- 
vaux publics  (page  6413). 

9.  —  Avis  relatif  aux  offres  fallacieuses  d'emplois  à  l'étranger 
faites  par  des  bureaux  de  placement  clandestins  (page  6431). 

11.  —  Décret  instituant  une  Commission  extraparlementaire 
chargée  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  modifier  la  législation  rela- 
tive au  domaine  public  en  matière  littéraire  (page  6453). 


BULLETIN  93 

21.  —  Rapport  sur  les  opérations  de  rétablissement  de  la  réu- 
nion des  musées  nationaux  pendant  Tezercioe  1906  (page  6648). 

22-24.  —  Décret  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques 
(page  6691). 

27.  —  Décret  fixant  les  taxes  à  percevoir  dans  les  établissements 
thermaux  de  la  Réunion  (page  6793). 

30.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  et 
déterminant  les  conditions  d'application  en  Algérie  des  lois  sur  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et  l'exercice  public  des  cultes 
(page  6837). 


CONVENTION  RELATIVE  A  LA  PROPRIETE  LITTERAIRE 


Art.  l*'.  —  La  convention  conclue  entre  la  France  et  T Alle- 
magne, le  19  avril  1883,  en  vue  de  protéger  les  œuvres  littéraires 
et  artistiques,  est  abrogée  et  remplacée  par  la  présente  conven- 
tion. 

Art.  2.  —  En  vue  de  compléter  les  stipulations  de  la  convention 
de  Berne,  du  9  septembre  1886,  relative  à  la  formation  d'une 
union  internationale  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques,  et  conformément  aux  termes  de  l'acte  additionnel  et 
de  la  déclaration  de  Paris,  du  4  mai  1896  les  deux  hautes  parties 
contractantes  sont  convenues  des  dispositions  ci-après  : 

§  P*".  —  Les  auteurs  des  œuvres,  publiées  pour  la  première 
fois  sur  le  territoire  de  Tune  des  deux  parties  contractantes, 
jouiront,  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  pendant  toute  la  du- 
rée de  leur  droit  sur  l'œuvre  originale,  du  droit  exclusif  de  trsr 
duire  leurs  ouvrages  ou  d'en  permettre  la  traduction,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  Fauteur  ait  fait  usage  de  son  droit  exclusif 
de  traduction  dans  le  délai  de  dix  années  prévu  par  T article  5 
de  la  convention  de  Berne. 

§  2.  —  Les  auteurs  des  œuvres  publiées  pour  la  première  fois 
sur  le  territoire  de  l'une  des  deux  parties  contractantes  sont  pro- 
tégés, sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  contre  l'exécution  en  pu- 
blic de  leurs  œuvres  musicales,  à  l'égal  des  autours  nationaux, 
même  s'ils  n'en  ont  pas  expressément  interdit  l'exocution  publi- 
que. 

Art.  3.  —  La  présente  convention  s'appliquera  égaleme«nt  aux 
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ouvrages^  déjà  existants,  pourvu  qu'au  moment  de  l'entrée  en  vi- 
gueur de  la  présente  conventio,n  ils  ne  soient  pas  encore  tombés 
dans  le  domaine  public  dans  leur  pays  d'origine. 

Toutefois  si,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  ladite  canvention, 
une  traduction  entière  ou  partielle  a  paru,  avec  autorisation,  le 
droit  pour  le  traducteur  de  reproduire,  propager  et  faire  repré- 
senter cette  traductiou,  reste  entier.  

Dès  rentrée  en  vigueur  de  la  présente  convention,  la  protection 
sera  assurée  à  une  œuvre  musicale  déjà  publiée,  si  même  jus- 
qu'alors elle  n'était  pas  protégée  contre  une  exécution  publique 
faute  d'une  interdiction  expresse.  Toutefois  l'exécution  publique 
d'une  œuvre  de  cette  nature  pourra  avoir  lieu,  sans  le  consente- 
ment de  l'auteur,  si  les  exécutants  se  servent  de  partitions  ou  de 
morceaux  de  musique  ne  portant  pas  la  mention  d'interdiction 
et  qu'ils  avaient  en  leur  possession  avant  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  convention. 

Art.  4.  —  La  jouissance  des  droits  reconnus  aux  auteurs  qui  ont 
publié  leurs  œuvres  pour  la  première  fois  sur  le  territoire  de 
l'une  des  deux  parties  contractantes  ne  sera  subordonnée,  devant 
les  tribunaux  de  l'autre  partie,  à  la  justification  de  l'accomplis- 
sement d'aucune  formalité. 

Art.  5.  —  Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  que  tout 
avantage  ou  privilège  plus  étendu  qui  serait  ultérieurement  ac- 
cordé par  Tune  d'elles  à  une  tierce  puissance  en  ce  qui  concerne 
la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artistiques,  sera  acquis  de 
plei  ndroit  aux  auteurs  de  Tautre  pays  ou  à  leurs  ayants  cause. 

Art.  6.  —  Les  œuvres  photographiques  et  les  œuvres  obtenues 
par  un  procédé  analogue  sont  admises  au  bénéfice  des  dispositions 
de  la  présente  convention. 

Art.  T.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  un  mois 
après  l'échange  des  ratifications  et  continuera  ses  effets  jusqu'à 
l'expiration  d'un  délai  d'un  an  à  compter  du  jour  où  elle  aura 
été  dénoncée  par  Tune  des  hautes  parties  contractantes. 

Art.  8.  —  La  préstmte  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Paris  le  plus  tôt  possible. 

{L,  S.)  Signé:  S.  Pichon. 
(Z.  S,)      —      Badolin. 
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PROGRAMMES  D'ANTAN 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  l'on  s'obstine  à  diviser  ce  pays  en  tant 
de  partis,  alors  qu'en  réalité  il  n'y  en  a  qu'un,  et  qui  est  en  effet 
un  bloc.  C'est  le  parti  de  l'assiette  au  beurre.  De  temps  en  temps, 
les  gens  qui  sont  à  table  changent  ;  les  uns  giijEusent  dessoua  ;  d'au- 
tres sont  mis  à  la  porte;  de  nouveaux  convives  s'asseyent;  mais 
c'est  toujours  la  même  assiette  et  c'est  toujours  le  même  beurre. 
Assez  ranoe,  disent  les  socialistes  ;  mais,  quand  ce  sera  leur  tour, 
gageons  qu'ils  s'en  contenteront. 

On  parle  de  la  patience  inépuisable  du  peuple.  Mais  le  peuple 
n'est  pas  aussi  dupe  qu'on  le  croit  des  belles  phrases  et  du  beau 
langage.  Ce  n'est  pas  le  bon  sens  qui  lui  manque  ;  j'estime  même 
qu'il  en  a  trop.  Il  sait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  para- 
dis qu'on  lui  promet,  et  il  n'est  que  d'entendre  parler  les  élec- 
teurs pour  se  convaincre  du  mépris  dans  lequel  ila  tiennent  ceux 
à  qui  ils  donnent  leurs  voix.  Mais,  dépourvus  de  l'antique  idéal 
et  soucieux  du  seul  terre  à  terre,  ils  tâchent  de  se  faire  leur  vie 
personnelle  le  moins  désagréable  possible  et,  s'ils  se  trompent 
souvent,  ce  n'est  pas  faute  de  rechercher,  eux  aussi,  leur  part  de 
beurre. 

Il  y  a  longtemps  que  Don  Quichotte  est  mort,  écrasé  par  ses 
moulins;  et  Sancho,  sur  son  âne,  survit  seul,  très  justement  in- 
quiet de  la  façon  dont  il  doit  s'y  prendre  pour  rester  gros  et  gras. 

Les  augures  romains  ne  pouvaient,  dit-on,  se  regarder  sans  rire. 
Je  crois  qu'ils  le  pouvaient,  quand  je  vois  nos  gens  parler  de  pro- 
grammes, en  gardant  leur  sérieux.  Si  Basile  était  encore  ici,  Ba- 
sile se  demanderait  qui  l'on  trompe,  tout  le  monde  étant  dans  le 
secret. 

Il  faudrait,  en  effet,  une  bêtise  telle  qu'elle  dépasserait  la  nor- 
male, pour  que  n'importe  qui  pût  désormais  prendre  en  considé- 
ration ce  rogaton  qu'on  appelle  un  programme  politique.  Un 
jour,  au  sortir  d'une  réunion  publique  où  un  orateur  avait  sué 
sang  et  eau,  il  demandait  à  un  paysan  ce  qu'il  pensait  de  son 
discours. 

—  Je  pense,  dit  celui-ci,  que  vous  avez  bien  envie  d'être  dé- 
puté. 

D'ailleurs,  il  ajoutait  aus^t^t  : 

—  Je  voterai  pour  vous,  parce  que  j'ai  bien  envie  que  mon  gen- 
dre ait  la  place  que  vous  lui  avez  promise. 
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Voilà  tout  oe  que  le  peuple  comprend  aux  programmes  et  aux 
élections.  Ses  représentants  comprennent  tout  comme  lui  ;  et  je 
me  rappellerai  toujours  avec  émotion  une  des  séances  où  Ton 
faillit  renverser  le  ministère  Combes,  et  où  Tun  des  gros  bonnets 
parlementaires  disait  à  ses  fidèles  : 

(c  Nous  ne  pas  pouvons  renverser  ce  Cabinet-là. Nous  n'en  trouve- 
rons jamais  un  qui  nous  donne  autant  de  satisfactions...  » 

Satisfactions  au  pluriel,  bien  entendu.  Vous  comprenez  qu'il 
ne  s'agissait  pas  là  de  politique,  mais  de  nominations  de  juges  de 
paix,  d'inSlituteurs,  et  de  promotions  au  Mérite  agricole.  Voilà 
le  vrai  programme  ;  et,  comme  il  convient  à  tous  les  gouverne- 
ments, il  est  tout  à  fait  inutile  d'en  changer. 

Celui-là  s'applique.  Là-dessus  il  n'y  a  pas  d'erreur.  En  dehors 
de  cela,  qu'est-ce  qu'on  nous  veut,  et  pourquoi  nous  chercher 
pouille  1  Des  programmes  politiques,  cela  ne  se  lit  plus. 

((  Si  le  gouvernement  ou  le  Parlement,  vous  direz-vous,  essayait 
de  transformer  ces  promesses  en  réalités,  qui  sait  ce  qu'il  en 
pourrait  advenir]  N'est-il  pas  infiniment  plus  sage  d'abandon- 
ner l'incertain  et  de  ne  chercher  que  le  certain?  Des  réformes, 
c'est  l'incertain';  de  bonnes  places  c'est  le  certain.  Y  a-t-il  un 
électeur  qui  ne  soit  pas  dix  fois  plus  content  d'obtenir  un  bu- 
reau de  tabac  que  de  savoir  qu'on  travaille  à  la  révision  du  ca- 
dastre 1  Régnons  pour  les  bureaux  de  tabac.  C'est  la  plus  habile 
et  la  plus  sûre  des  politiques. 

<c  Quant  aux  progrès  politiques  et  sociaux,  c'est  surtout  à  leur 
propos  qu'on  peut  rééditer  l'ancienne  parole  de  Gambetta,  en  la 
tournant  à  l'envers  : 

((  En  parier  toujours,  n'y  penser  jamais.  » 

(Rép'ubhque  française).  Henry  Maret. 
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'Réunion  du  5  Octobre  1907. 


NioBOLOQiB.  —  M.  Quesada. 

D18CU88ION.  —  Quels  ont  été  lee  résultats  des  lois  ouvrières  pour  la 

paix  sociale  P 
OxrvKAGBB  rBÉamrràs. 


La  séance  est  présidée  par  M.  F.  Passy,  de  rinslitut,  prési- 
dent. Il  fait  part  à  la  réunion  de  la  perte  qu*a  éprouvée  la 
Société  en  la  personne  de  M.  S.-J.  Quesada,  fondateur  et  direc- 
teur de  la  Banque  populaire  argentine,  professeur  d'économie 
politique  et  financière  à  TEcole  nationale  de  commerce,  prési- 
dent de  la  Ligue  de  défense  commerciale,  membre  de  la  Royal 
Economie  Society  de  Londres.  M.  Quesada,  qui  habitait  Buenos- 
Ayres,  était  peu  connu  de  nous.  Il  était  membre  correspondant 
de  notre  Société  depuis  1904. 

Il  annonce  ensuite  avec  une  satisfaction  que  partage  toute 
l'assistance,  que  M.  Levasseur,  dont  Fétat  de  santé  avait  été, 
pendant  les  mois  d*août  et  septembre,  fort  chancelant,  est  enfin 
entré  en  convalescence  et  ne  tardera  pas  à  reprendre  sa  vie 
toute  d'activité  et  de  travail.  Il  propose,  avec  l'assentiment  très 
vif  et  unanime  de  l'assemblée,  qu'une  lettre  soit  adressée  à 
M.  Levasseur,  pour  lui  faire  savoir  que,  s'il  n'a  pu  ce  soir  as- 
sister à  la  séance,  la  pensée  de  tous  s'est  portée  vers  lui,  et  que 
tous  font  les  vœux  les  plus  sincères  pour  son  complet  rétablisse- 
ment. Le  Secrétaire  perpétuel  est  chargé  d'écrire  cette  lettre 
et  de  l'adresser  à  notre  président  au  nom  de  la  Société. 

M.  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  annonce  que  la  réunion  de 
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VEconomic  Club  de  Londres,  k  laquelle  ont  été  invités  un  certain 
nombre  de  nos  collègues,  doit  avoir  lieu  le  12  octobre  courant. 
Les  membres  de  la  Société  d'Economie  politique  qui  doivent 
accompagner  à  Londres  le  Secrétaire  perpétuel  partiront  de 
Paris  le  dimanche  matin,  12. 

M.  D.  Bellet  présente  ensuite  les  publications  reçues  par  la 
Société  depuis  la  réunion  de  juillet  dernier,  publications  dont 
on  trouvera  ci-après  la  liste.  Il  signale  particulièrement  un  tra- 
vail de  M.  Yves  Guyot  sur  la  Réparliiion  des  induslries  aux 
Etals-Unis,  en  France  et  en  Belgique,  une  intéressante  étude 
sociale  de  M.  Courcelle-Seneuil  intitulée  :  Vers  la  iustice,  — 
Le  Marché  financier  en  1906,  de  M.  A.  Raffalovich,  le  mémoire 
de  M.  G.  de  Nouvion  sur  Charles  Coquelin,  qui  a  obtenu  le 
prix  Frédéric  Passy,  le  VP  rapport  de  M.  A.  Neymarck  à  l'Ins- 
titut irileruational  de  Statistique  sur  la  Statistique  des  Valeurs 
mobilières. 

Sur  la  proposition  du  président,  la  réunion  adopte  comme 
sujet  de  discussion  la  question  suivante,  formulée  par  M.  Schelle: 

Quels  ont  été  les  résultats  des  lois  ouvrières 

POUR  LA  PAIX  sociale  ? 

M.  Schelle  expose  ainsi  le  sujet. 

Dans  aucun  pays  de  rEurojx»,  dit-il,  on  n'a  fait  autant  de 
lois  ouvrières  qu'en  France,  depuis  un  quart  de  siècle.  Nous 
avons  commencé  par  la  loi  sur  les  syndicats,  nous  en  sommes 
au  repos  hebdomadaire,  après  avoir  limité  la  durée  du  travail 
dans  les  ateliers  mixtes,  oie,  sans  parler  des  décrets  sur  le 
minimum  des  salaires  dans  les  travaux  publics.  On  ne  saurait 
attribuer  principalement  cette  abondance  aux  théories  socia- 
listes ;  elle  provient  surtout  de  ce  (jue  nous  sommes  en  démo- 
cratie ;  elle  vient  aussi  du  souvenir  des  journées  de  juin  et  de 
celui  de  la  Commune  ;  on  a  souvent  dit  en  parlant  de  la  ques- 
tion sociale  :  il  faut  faire  quelque  chose.  Ou  a  fait  et  on  se  pro- 
pose de  faire  encore,  car  il  y  a  des  lois  ouvrières  en  préparation. 

Celles  qui  existent  déjà  ont-elles  servi  d'acheminement  vers 
la  paix  sociale  ?  Telle  est  la  question  posée.  Il  ne  s'agit  pas  de 
discuter  ou  de  critiquer  les  lois  ou\Tières  ;  il  y  en  a  de  très 
bonnes,  il  y  en  a  aussi  de  mauvaises  et  d'incomplètes  ;  il  s'agit 
d*en  considérer  en  bloc  l'action  sur  les  rapports  entre  em- 
ployeurs et  employés. 

On  na  pas  sans  doute  d'instruments  de  mesure  pour  les  si- 
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iuftlioxar  sociales,  mais  on  pcme  trouver  des  symptômes  qai 
4HHoriscnl  un  jogemeM  ;  s'il  n'y  en  avait  pas,  il  en  résuherait 
qfÊù  Faction  des  lois  ouvrières,  sa  point  de  vue  envisagé,  est 
prthiénutiqtte.. 

La  population  ofQvrière  est  dans  ime  im)spéTité  indéniable 
—  loule  relative,  bie»  entend©  — j  les  salaires  nominaux  et 
^0Ctifs  se  soot  élevés,  les  conditions  du  travail  se  sont  amé- 
liarée»,  plus  par  Tetfel  des  lois  économiques^  que  par  celui  des 
loie  positives. 

Pour  la  durée  du  travail,  les  lois  ont  des  inconvéments  qui 
ta  atténuent  singulièrement  les  avantages.  La  loi  de;  1900  sur 
ks  ateliers  mifxtes  a  provoqué  le  renvoi  d'ouvriers  au-dessous 
4e  18  ans  et  la  substitution  du  travail  mécanique  au  travail 
manuel.  La  loi  sur  le  re^^os  hebdomadaire  entraîne  souvent  la 
diminution  du  salaire  annuel  de  l'ouvrier. 

Quant  aux  salaires,  ils  ont  haussé  surtout,  d'après  M.  Levas- 
se©?, de  1853  à  1870,  moins  de  1870  à  1882,  moins  encore  dé- 
pens 1882  ;  en  outre,  les  salaires  des  domestiques,  pour  qui  il 
n'a  pas  été  fait  de  kns,  ont  haussé  aussi. 

Le  législateur  n'a  jamais  songé,  avec  raison,  à  vouloir  sup- 
^mer  les  conflits  ;  ils  sont  de  tous  les  temps,  il  y  en  avait 
sous  l'ancien  régime  conmie  aujourd'hui,  aTec  abandons  brus- 
ques de  travail,  grèves,  mises  en  interdit,  etc.  La  décision  de 
te  faculté  de  théologie  de  1655,  Fouvrage  de  Boisguillebert  et 
d'autres  documents,  ne  peuvent  laisser  de  doutes  :  l'a  grande 
industrie  n'a  pas  engendré  ces  conflits  ;  ils  sont  devenus  plus 
nombreux  parce  qu'il  y  a  plus  de  travail,  et  plus  visibïes  parce 
q«'on  est  mieux  renseigné.  Les  maîtres  de  jadis  abusaient  de 
leur  situation  en  raison  de  leurs  privilèges  et  de  la  protection 
^Qvemementale  et  rendaient  de  plus  en  plus  difficile  l'admis- 
sion à  la  maîtrise  ;  les  ouvriers  créèrent  des  instruments  de 
résistance;  le  compagnonnage  en  fut  un;  avec  des  allures  de 
société  secrète,  il  permettait  aux  ouvriers  de  se  soutenir  mu- 
tuellement. Mais  quand  ceux-ci  devenaient  concurrents,  ils  lut- 
taient entre  eux  et  recouraient  ou  aux  voies  de  fait,  ou,  comme 
Asait  l'ancien  article  416  du  Code  pénal,  aux  damnations. 

Ce  Code  pénal  a  interdit  les  coalitions  sans  les  empêcher. 
De  1825  à  1864,  il  y  a  eu  environ  36  affaires  judiciaires  de  coa^ 
litions,  et  il  y  a  eu,  dans  la  môme  période,  des  violences,  des 
bris  de  machines,  des  émeutes. 

Sotrs  le  Second  Empire  môme  il  y  a  eu  de  grandes  grèves. 
la  loi  de  1864  devait  forcément  en  augmenter  le  nombre  ;  eMes 
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furent  fréquentes  au  lendemain  de  la  loi,  et  les  ouvriers  firent 
des  écoles.  Ils  avaient  été  avertis  par  les  économistes  et  par  le 
rapporteur  de  la  loi,  d'après  l'expérience  faite  en  Angleterre. 
Blanqui,  Wolowski,  d'autres  encore  avaient  été  d'avis  que  la 
liberté  des  coalitions  est  une  arme  dangereuse  pour  les  ou- 
vriers. Dans  le  Dictionnaire  de  V économie  politique^  Cherbu- 
liez  avait  dit  que  la  coalition  est  le  moyen  régulier,  légitime, 
que  le  régime  de  la  libre  concurrence  fournit  aux  ouvriers  pour 
résister  à  la  puissance  du  capital,  mais  Coquelin  avait  rappelé 
qu'en  pratique,  la  liberté  avait  été  souvent  funeste  aux  ou- 
vriers, et  il  avait  émis  l'espoir  que  le  législateur  français  sau- 
rait prévenir  ses  méfaits.  E.  Ollivier  s'étendit  sur  les  exemples 
des  grèves  de  1853  et  de  1860  qui  avaient  entraîné  des  sacrifices 
énormes  de  la  part  des  ouvriers  sans  leur  procurer  aucun  avan- 
tage. 

La  loi  de  1864  n'a  pas  amené  de  troubles  profonds  ;  de.  1874 
à  1883  il  n'y  a  eu  que  03  grèves  ouvrières  par  an.  En  1884, 
il  y  a  eu  un  malaise  à  Paris  à  la  suite  du  krach  ;  une  enquête 
a  été  ouverte  ;  du  rapport  de  Spuller  il  résulte  que  le  malaise 
n'était  pas  inquiétant. 

La  situation  semble  tout  autre.  De  1893  à  1905,  on  compte 
7.729  grèves,  soit  près  de  000  par  an  ;  en  1904  il  y  en  a  eu  plus 
de  mille.  En  aucun  pays  il  n'y  en  a  eu  autant.  La  statistique 
nous  apprend  que,  sur  100  cas,  les  ouvriers  ont  eu  23  succès 
complets  et  37  succès  partiels  ;  elle  ne  dit  pas  si  ces  grèves 
auraient  pu  être  évitées  et  si,  pour  l'ensemble  des  grévistes,  les 
succès  Femporlent  réellement  sur  les  pertes. 

En  tout  cas,  les  lutles  sont  bien  plus  nombreuses  que  dans 
le  passé,  et  elles  sont  souvent  très  vives.  Les  syndicats  patro- 
naux et  ouvriers  se  sont  multipliés:  252.000  patrons  sont  syn- 
diqués et  781.000  ouvriers  non  compris  les  syndicats  mixtes* 
Ce  n'est  pas  toute  la  population  ouvrière,  il  s'en  faut,  mais  des 
ouvriers  suivent  les  syndicats  sans  être  adhérents,  et,  dans  la 
minorité  que  représentent  les  syndicats,  il  y  une  minorité  très 
agissante.  L'arbitrage  a  été  très  peu  usité,  306  cas  de  1902 
îi  1905.  Dans  une  occasion  très  solennelle,  les  grévistes  ont  re- 
poussé une  décision  arbitrale;  dans  les  autres,  on  ne  sait  pas 
si  les  parties  se  conforment  aux  décisions  rendues. 

Nous  sommes  dans  une  période  de  prospérité  ;  il  est  naturel 
que  les  ouvriers  aient  dos  exigences  ;  il  est  légitime  qu'ils  de- 
mandent et  obtiennent  toul  ce  que  la  situation  économique  per- 
met ;  mais  dans  leur  intérêt  môme,  ils  ne  doivent  pas  affaiblir 
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ils  avaJcjii  reçu  uoi  ordre  de  leur  coaûté  mu  Aon  de  k  soiîdtrilé 
ouvrière. 

Mais  cette  solidarité  n*e8t  pas  absolue  ;  «lie  disparatt  quand 
les  ouvriers  soxU  en  coa2cuxrea<ee  ei  alom  il  y  a  e«vme  jsMlis 
tentatives  de  mises  en  iiitercbt  d'ouvriers.  A  Teo^piélie  des 
les  mineurs  ont  demandé  lie  minimum  de  salaires  pour  £aife 
disparaître  les  inégalités  dans  la  réparliiioii  des  tâches»  aotie- 
ment  dit,  dans  le  taux  des  salaires.  La  solidarité  s'est  eomplèls 
que  contre  les  patrons. 

Les  choses  ont  pu  se  passer  sans  doute  à  certains  moments 
d'une  manière  semblable  dans  d^autres  pays,  mais  ces  fails  mé- 
ritent plus  d*atlenlîon  en  France,  tant  en  raison  de  leur  persis- 
tance que  de  rîmportance  de  rélément  révolutionnaire  chez 
nous.  Cet  élément  ne  se  cache  plus,  parle  haut  et  s'est  introduit 
dans  les  syndicats  où  il  peut  ordonner  des  grèves,  troubler  le 
pays,  semer  la  ruine  sans  encourir  de  responsabilité  réelle,  pé- 
cuniaire ou  pénale.  On  a  songé  à  permettre  aux  syndicats  d'agir 
et  de  posséder  ;  ce  cadeau  a  été  repoussé. 

Actuellement,  on  ose  encore  dire  sans  soulever  de  vives  pro- 
testations :  ((  Los  grèves  sont  l'expression  du  mécontentemi^t 
du  prolétariat  las  d'attendre  les  améliorations  qu'on  lui  pro- 
met toujours.  »  Ce  n'est  pas  là  un  symptôme  d'apaisement. 

M.  Umottsln  professe  la  même  opinion  que  M.  Schelle.  Les 
lois  établies  en  faveur  des  ouvriers,  loin  de  nous  acheminer  à 
la  paix  sociale,  n*ont  fait  qu*accroître  l'antagonisme  de  ceux-ci 
contre  la  société  actuelle,  et  particutièrcmenl  contre  les  patrons. 
Cela  aura  pour  conséquence  d'augmeciier  l'hostîMé  de  ce«x-ci 
envers  les  ouvriers,  laquelle,  ifepuis  un  œrtain  nombre  d'an- 
nées, allait  en  diminuaixt.  Les  grèves,  qtii  sonl  la  manifestatioD 
principale  de  eet  anetagonisme,  liefwiis  quelques  années,  ont  a«g- 
Eoenté  en  ooml^ne  et  r^ciiité  s'en  est  accrue. 

La  eai«se  de  cette  situation  néside  dans  ie  dissentiment  fon- 
damiental  entre  les  réformateurs,  qu'ils  soient  démocrates  soeîa- 
liièâÉts  o<u  chrétiens  sociaux,  et  les  ouvriers  soeislisles  entraînés 
par  leurs  prophètes.  I.*es  pnemiers  s'efforcent  de  rendre  la  so- 
ciété actuelle,  fondée  sur  La  proprtéié,  plus  habitable  aux  «  Pro- 
létaires )»,  mais  sans  loucher  aux  principes.  Les  secoiâi's  pour- 
suivent une  destructixw  radicale  de  cette  société,  afin  de  poa- 
voir  ensuite,  sur  la  table  rase,  en  construire  une  nouvelle,  fon- 
dée sur  l'absence  de  toute  propriété  des  moyens  de  travail^  c^es^ 
à-^ixG  de  toute  «  personnalisation  j»  du  capital. 
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En  étudiant  la  question  au  point  *de  vue  psychologique,  qui 
est  la  base  de  toute  sociologie,  on  constate  que  le  socialisme 
des  masses  et  de  leurs  prophètes  n'est  pas  une  conception  so- 
ciale, mais  une  foi,  une  religion.  C'est  la  vieille  croyance  au 
millénium  que  des  générations  de  vaticinateurs  se  sont  transmise 
depuis  Isale.  On  marche  en  combattant  vers  un  Chanaan,  une 
Terre  promise.  On  y  entrerait  demain  sans  les  méchants  Âma- 
lécîtes  qu'on  nomme  les  capitalistes,  qui  ne  veulent  pas  céder 
la  place.  S'ils  ne  veulent  pas  se  laisser  faire,  on  les  exterminera 
eux  aussi. 

Les  réformateurs,  en  général,  qui  sont  des  politiciens  radi- 
caux, ne  comprennent  pas  ce  malentendu.  Ils  ne  peuvent  faire 
autre  chose  que  'des  réformes  d'amélioration  et  non  de  transfor- 
mation, parce  qu'ils  sont  bourgeois  3'éducation  et  de  tendances  ; 
mais  ils  ne  voudraient  pas  se  brouiller  avec  les  éléments  socia- 
listes de  leurs  circonscriptions.  Ils  feignent  de  ne  pas  -comprend- 
drc  ce  qu'on  leur  demande  et  i)our  satisfaire  les  insatiables  socia- 
listes, glissent  de  plus  en  plus  sur  la  pente  de  la  réglementa- 
tion et  'de  la  suppression  de  la  liberté. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  aux  prophètes  du  socialisme.  Les  mis 
présentent  les  réformes  accomplies  comme  des  acomptes,  les 
autres  comme  des  expédients,  des  manœuvres  ayant  pour  but 
de  détourner  le  peuple  de  ses  revendications  totales.  Et  puis, 
il  faut  bien  le  dire,  que  deviendraient  les  d'émagogues  si  le 
peuple  était  satisfait  ?  Leur  jeu  consiste  donc  à  lui  persuader 
qu'il  ne  doit  pas  l'être.  Et  comme,  après  tout,  les  aspirations 
humaines  sont  indéfinies,  ils  n'ont  pas  trop  de  peine  à  y  par- 
venir. 

n  faut  reratarquer,  à  propos  des  grèves  récentes,  l'esprit  fon- 
cièrement bourgeois  qui  anime  les  prolétaires.  Ils  n'ont  aucune 
bsouciance,  aucun  esprit  d'aventure  :  leur  idéal  est  de  'd'evenir 
fonctionnaires,  de  se  garantir  un  avenir  à  l'abri  de  tous  les 
aléas.  Et  cela  sans  effort  de  leur  part.  C'est  justement  ce  que 
leur  promet  le  collectivisme,  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  tant  de 
succès  parmi  eux. 

A  noter  encore  l'absence  complète  chez  les  ouvriers  grévistes 
d'esprit  juridique.  Dis  n'ont  aucune  idée  de  la  réciprocité  des 
obligations  Vfu  contrat  de  travail,  ni  d'aucun  autre.  Non  seule- 
ment ils  n'observent  pas  le  délai-congé,  mais  ils  interrompent 
le  travail  au  milieu  de  la  journée,  au  moment  où  ils  doivent  cau- 
ser le  plus  grand  dommage  à  leur  employeur,  sans  même  avoir 
formulé  aucune  demande.  Ils  font  le  mal  pour  le  mal,  pour 
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Tunique  plaisir  de  nuire  à  leur  ennemi.  Ils  font  preuve,  ces  socia- 
listes, d'un  égoïsme  et  d'une  haine  de  classe  qui  n'est,  au  fond, 
qu'une  collection  'd'égoïsmes  et  d'envies  individuels. 

Absence  également  de  toutes  notions  économiques.  C'est  peut- 
être  un  peu  de  notre  faute,  et  nous  n'avons  pas  assez  travaillé  à 
les  répandre.  Les  ouvriers  grévistes  no  se  préoccupent  pas"  de 
savoir  si  leur  employeur  peut  leur  accorder  ce  qu'ils  lui  de- 
mandent ;  ils  ne  se  doutent  pas  que  l'augmentation  de  salaire 
généralisée  se  tnaduira  par  une  augmentation  du  prix  d«s 
choses  *d'e  consommation.  Souvent  pour  causer  un  dommage  au 
patron  qui  leur  résiste,  ils  se  laissent  entraîner  à  casser,  sacca- 
ger, incendier,  détruire  les  machines,  ne  se  rendant  pas  compte 
qu'ainsi  ils  retardent,  s'ils  ne  rendent  impossible,  la  reprise  du 
travail  à  laquelle  il  faudra  bien  en  venir  d'une  manière  ou  de 
l'autre. 

L'orateur,  à  maintes  reprises,  dans  les  séances  de  la  Société 
d'économie  politique,  a  revendiqué  la  qualité  de  «  socialiste  », 
mais  en  donnant  à  ce  terme  sa  signification  essentielle  qui  est  : 
«  partisan  de  l'intervention  de  l'autorité  sociale  dans  les  rap- 
ports d'intérêts  »,  du  moins  dans  la  mesure  que  permettent 
les  lois  naturelles.  Eh  bien  !  il  voit  dans  une  mesure  socia- 
liste le  moyen  de  remédier  au  mal  des  grèves.  Beaucoup  tféco- 
nomistes,  tout  en  déplorant  les  dommages  que  cause  la  grève, 
déclarent  que  celle-ci  est  une  pratique  légitime  de  la  liberté  du 
travail.  Tel  n'est  pas  mon  avis,  dit  M.  Limousin.  La  liberté  du 
travail  est  une  liberté  individuelle,  et  non  une  liberté  collective. 
Il  admet  qu'un  ouvrier  cesse  son  travail  si  les  conditions  ne 
lui  conviennent  point  ;  mais  il  n'admet  pas  que  dix,  cent,  mille, 
plusieurs  milliers  d'ouvriers  en  fassent  autant  sous  l'influence 
d'un  ou  de  plusieurs  meneurs  ou  dans  un  entraînement  de  folie 
collective.  Contrairement  à  ce  que  pensent  les  économistes  qui 
admettent  la  grève  par  amour  du  principe,  il  n'y  a  pas  que  le 
vendeur  et  l'acheteur  de  travail  d'intéressés.  Toute  grève  a  des 
répercussions  plus  ou  moins  fortes  dans  l'ensemble  'de  la  société. 
Beaucoup  de  gens  qui  n'y  sont  pour  rien  en  souffrent.  On  l'a 
bien  vu  lors  de  la  récente  grève  des  électriciens  de  Paris. 

Il  n'admet  pas  plus  la  liberté  de  ce  qu'on  appelle  le  lock 
out,  qui  est  la  grève  des  employeurs,  laquelle  a  les  mêmes  con- 
séquences sociales  que  la  grève  des  employés. 

L'intérêt  social  commande  de  prohiber  par  voie  législative 
les  suspensions  collectives  de  travail,  et  d'établir  une  procédure 
obligatoire  d'arbitrage.  Sans  'doute  on  ne  saurait  faire  les  nom- 
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breux  procès  qu'entraînerait  une  grève.  Cela  produirait  un 
effet  déplorable.  De  plus,  les  ouvriers,  en  général,  ne  présen- 
tent pas  de  surface  pécuniaire,  et  leur  emprisonnement  plon- 
gerait dans  le  dénuement  un  grand  nombre  de  femmes  et  d'en- 
fants ;  mais  il  n'y  a  pas  de  grève  sans  comité.  Dans  les  comités 
sont  les  meneurs,  les  démagogues,  ceux  qui  profilent  'de  la 
grève,  et  qui  espèrent  en  profiler  davantage  lors  des  prochaines 
élections  municipales  ou  politiques.  Ce  sont  les  membres  des 
comités  de  grève,  ceux  sans  lesquels  les  grèves  ne  pourraient 
durer  s'il  leur  arrivait  de  commencer  spontanément,  ceux  qui 
excitent  leurs  camarades  à  ne  pas  accepter  l'arbitrage  ou  à  refu- 
ser la  sentence  de  l'arbitre,  qu'il  faudrait  frapper,  et  dans  leur 
personne,  car  ils  ne  sont  pas  plus  riches  que  les  autres. 

Si  l'on  attend  de  la  force  des  choses,  ou  de  l'expérience,  la  fin 
des  grèves,  on  risque  d'attendre  longtemps.  L'ouvrier  n'est  pas 
un  être  d'expérience.  Le  père  n'apprend  rien  au  fils  en  sem- 
blable matière,  et  celui  même  qui  a  souffert  d'une  grève,  l'ou- 
blie et  recommence  au  bout  de  quelques  années.  Quant  au 
principe  de  liberté  que  l'on  invoque,  ce  n'est  que  de  la  méta- 
physique. 

Quant  aux  lois  dites  ouvrières,  il  y  en  a  de  mauvaises,  d'e 
réalisables  et  d'irréalisables.  Bonne,  par  exemple,  celle  sur  les 
accidents  de  travail  ;  absurde  celle  sur  le  repos  hebdomadaire, 
transformé  en  repos  dominical  par  les  démagogues  ouvriers, 
qui  pourtant  se  piquent  d'irréligion  ;  irréalisable  en  l'état  des 
finances  *de  la  France,  le  projet  sur  les  pensions  aux  vieux  ou- 
vriers. 

M.  Sabatiér  confirme  l'a  constatation  de  M.  Schelle  :  les  lois 
sociales  n'amènent  aucun  apaisement.  Grûner  et  M.  Hubert- 
Valleroux  ont  constaté  que  le  chancelier  Bismarck  s'était  illu- 
sionné en  espérant  produire  l'apaisement  par  sa  politique  socia- 
Kste.  Le  parti  socialiste  allemand  a  gagné  460.000  voix  de- 
puis 1881,  date  de  la  politique  nouvelle  de  Bismarck.  Le  phéno- 
mène s'explique  facilement  :  les  ouvriers  ne  peuvent  considé- 
rer comme  des  actes  de  bienfaisance  les  lois  sociales  ;  pour 
eux,  ces  lois  sont  l'expression  de  la  justice,  la  constatation  de 
leurs  droits  ;  il  n'y  a,  dès  lors,  aucune  gratitude  de  leur  part, 
puisque  c'est  simplement  justice  qui  leur  est  rendue.  Ne  leur 
faisons  donc  pas  le  reproche  d'être  des  ingrats.  Les  lois  socia- 
les ne  sont  pas  des  gratifications. 

Les  lois  nouvelles  depuis  1864  ont  rendu,  en  droit,  égales  les 
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situations  dn  patron  el  de  l'ouvrier.  L'ouvrier,  lorsqu'il  fait 
grève,  n'a  plus  à  redouter  les  pénalités  d'autrefois.  Mais,  en 
fait,  la  lutte  n'est  pas  égale  entre  les  patrons  et  les  ouvriers. 
Les  ouvriers  se  tiennent  ;  ils  forment  un  bloc  ;  l'identité  de 
leurs  intérêts  les  rend  fidèles  ;  les  défections  sont  rares.  Les 
unions  entre  patrons  sont  fragiles  ;  quelques-uns  trahissent  sou- 
vent l'union  formée  entre  eux  ;  les  nécessités  de  leur  fabrique, 
la  satisfaction  de  produire  alors  que  les  autres  usines  sont  fer- 
mées, l'avantage  de  prendre  des  clients  à  leurs  concurrents, 
amollissent  chez  certains  le  sentiment  de  la  résistance  et  le  bloc 
patronal  a  des  fissures  qui  aboutissent  à  l'émiettement. 

Comment,  dès  lors,  les  ouvriers  auxquels  une  première  grève 
a  valu  des  avantages  ne  seraient-ils  pas  tentés  d'améliorer  en- 
core leur  condition  en  recourant  à  une  seconde  grève  î  Les 
ouvriers  de  l'Etat,  le  plus  puissant  et  le  plus  maladroit  des  in- 
dustriels, peuvent  compter  autant  de  succès  que  de  grèves. 

Quant  à  l'intervention  judiciaire  pour  réprimer  les  violences 
el  empêcher  les  grèves  imprévues  et  soudaines,  il  n'y  faut  pas 
compter. 

En  droit,  mais  en  droit  seulement,  le  délai-congé  est  obli- 
gatoire pour  Touvricr;  en  fait,  comment,  si  1.000  ou  1.500  ou- 
vriers désertent  subitement  l'usine,  introduire  1.000  ou  1.500 
procès  devant  le  Conseil  des  Prudhommes?  Comment  faire 
exécuter  par  la  saisie  et  la  vente  des  immeubles,  ces  1.000  ou 
1.500  sentences  ? 

Quant  aux  violences,  c'est  souvent  toute  une  population  qui 
est  coupable;  comment  traduire  3  ou  400  coupables,  si  ce  n'est 
plus,  devant  la  justice  ? 

Les  pouvoirs  publics  ont  alors  recours  à  l'amnistie  qui,  sous 
couleur  de  clémence,  masque  l'impuissance  *d'e  la  répression. 

Voilà  la  situation,  mais  tout  s'arrangera  par  la  force  des  cho- 
ses ;  ce  sera  un  beau  spectacle  :  nos  petits-neveux  y  assiste- 
ront. 

M.  Courcelle-Seneuil  fait  observer  que  les  précédents  ora- 
teurs ont  mis  en  relief  les  conséquences  déjà  manifestées  par 
les  hommes  en  présence  des  réalités,  mais  il  y  a  lieu  de  sou- 
ligner les  conséquences  dues  presque  exclusivement  au  mutisme 
de  la  loi  de  1884  sur  les  conditions  et  les  responsabilités  des 
meneurs  et  des  membres  des  syndicats. 

Ces  meneurs  ne  peuvent  être  poursuivis,  lorsqu'ils  commet- 
tent par  affiche  des  appels  à  des  crimes  et  à  des  délits,  lors- 
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fi'ik  profèrent  iofes  menaces  sons  condition,  allant  jusqu'à  la 
mort  inclusivement,  etc.,  etc.,  et  que  les  menacés  n'osent  rendre 
publiques. 

Ol!le  impumté  est  de  nature  à  pousser  tous  les  mauvais  élé- 
nents  du  pays  è  chercher  à  prendre  la  direction  des  syndicats 
ci  à  préparer  en  cas  de  guerre  étrangère  ou  de  troubles  inté- 
rieurs des  événements  sanglants  'dfe  la  plus  haute  gravité.  Cette 
impiuiité,  si  èlie  doit  se  prolonger,  est  aussi  de  «nature  à  enga- 
ger fortement  la  responsabilité  des  législateurs  qui  ne  pré- 
voient pas  l'avenir. 

La  cause  signalée  par  M.  Sabatier,  dit  M.  Féidde,  n'est  pas 
seule  à  empêcher  les  lois  sociales  d'amener  rapaisemesiA  entre 
le  travail  et  le  capital;  il  en  est  eocone  une  autre  qm  vient  des 
déceptions  que  provoque  letir  mise  eo  praiÂfue. 

Quaad  on  prépiare  une  loi  sociale  a«  Parlemenl,  les  ouvriers 
suivent  les  travaux  de  la  commission  et  les  débâts  publics  par 
la  ieciure  des  journaux  ;  ils  sont  donc  incomplèteaient  rensei- 
gnés. D'une  £açon  générâLe^  les  députés  et  tes  sénateurs  ont 
Uen  plus  le  souci  <f  aesurer  leur  rééiec:tio«,  de  se  faire  de  la 
réclame  électorale,  que  d'étudier  les  besoins  des  ouvriers,  le 
bien  fondé  ée  leurs  aspirations,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  une  loi 
sociale;  aux  questions  que  leur  posent  leurs  éleitbeurK,  ils  ré- 
pondent es  faûsani  de  belles  promesses,  souvent  en  termes  va- 
gues, suffisattls  pour  sadsfaire  l'électeur,  alors  que  fréquem- 
ment ils  savent  à  peine  de  quoi  il  s'agit.  Les  ouvriers  acceptent 
les  réponses  ainsi  faites,  leurs  espérances  se  trouvent  conCr- 
Mées,  et  ils  se  bereent  d'illusions  que  l'avenir  se  charge  de  dis- 
siper. Lmts  'de  la  mise  en  pratique  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
trarail,  beaucoup  d'ouvriers  pensaient  que  tout  accideni  donnait 
le  droit  à  la  victibie  de  toucher  une  rente  égaie  au!c  deux  tiers 
de  soQ  salaire;  un  de  ceux-ci,  qui  gagnait  2.40G  francs  par  an^ 
eut  l'exirémité  de  la  phalangette  du  médius  droit  coupée  par 
une  daailleuse  ;  il  e\ii  uœ  grosse  déception,  car,  au  lieu  de 
1.600  francs  de*  rente  annuelle,  il  n^ohtint  que  24  francs,  confor- 
naérneai  à  la  loi. 

Les  révolutionnaires  connaissent  ces  faits  et  les  exploitent 
pour  aviver  les  Iwines  de  classes.  Aux  ourriers  accidentés  et 
déçus,  ils  disent  :  «  Voilà  la  justice  bourgeoise  ;  elle  parait  faire 
quelque  chose  pour  vous,  mais  son  but  est  do  calnoer  Tardeur 
ffBte  vous  mettez  à  réclamer  votre  dû  ;  die  rédî^  ses  lois  de 
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façon  que  vous  ne  puissiez  pas  profiter  de  ce  qu'elle  semble 
vous  donner.  » 

M.  Typaldo-Bassia  parle  de  la  situation  particulièrement 
heureuse  dans  laquelle  se  trouve  son  pays,  la  Grèce.  Les  grèves 
y  sont  très  rares  ;  M.  Typaldo-Bassia  les  cite  :  grève  des  co- 
chers, que  la  police  voulait  obliger  à  afficher  leurs  tarifs.  Après 
quatre  ou  cinq  jours,  la  police  dut  céder.  Grève  des  sous-agents 
des  Postes  contre  leur  directeur,  qui  se  termina  bientôt  par  le 
renvoi  de  celui-ci.  Puis  grève  des  chauffeurs  de  la  marine  mar- 
chande. Cette  année,  enfin,  grève  des  ouvriers  des  Forges  et 
Chantiers  du  Pirée,  amenée  par  une  très  faible  retenue  prélevée 
sur  les  salaires  par  les  patrons,  afin  d'assurer  Fouvrier.  Celui- 
ci  craignait  que  le  chef  d'entreprise  n'abusât  de  l'assurance 
pour  refuser  de  contribuer  aux  réparations  pécuniaires  en  cas 
d'accident.  Les  patrons  ont  dû  céder,  malgré  la  merveilleuse 
solidarité  qui  les  unissait,  et  sans  qu'il  y  ait  eu  la  moindre  vio- 
lence du  côté  des  ouvriers. 

On  peut  donc  dire  que  la  Grèce  ne  connaît  pas  la  grève.  Elle 
n'a  pas  non  plus  de  lois  ouvrières.  Les  loisi  civiles  servent  à 
régler  tous  les  conflits  :  ce  sont  encore  les  lois  romaines  d'autre- 
fois. Les  recours  contre  les  accidents  sont  donc  assurés  par 
la  Lex  Aquilia;  les  chemins  de  fer  sont  soumis  pour  leur  caisse 
d'assurances  à  la  seule  loi  ouvrière  qui  existe  en  Grèce.  En 
somme,  conclut  l'orateur,  il  n'y  a  pas  de  grèves  en  Grèce  :  c*est 
probablement  parce  qu'on  n'y  connaît  point  de  «  lois  ouvrières  ». 

M.  Alfred  Neymarck  'dit  qu'on  peut  retourner  la  question  dé- 
veloppée par  M.  Schelle  et  se  demander  quels  auraient  été  les 
résultats  pour  la  paix  sociale  de  l'absence  ou  de  la  non  exécu- 
tion et  applications  des  lois  ouyrières  ?  La  réponse  paraît  facile. 
La  «  paix  sociale  »  aurait  été  à  chaque  instant  troublée.  Qu'on 
se  rappelle  les  dernières  années  de  l'Empire,  et  depuis,  les  re- 
vendications ouvrières  qui,  chaque  année,  se  sont  produites. 
Sous  l'influence  des  idées  'd'ominantes  qui  ne  sont  pas  particu- 
lières à  la  République,  car  elles  se  sont  manifestées  et  traduites 
par  des  actes  législatifs  dans  presque  tous  les  grands  Etats 
monarchiques,  les  lois  ouvrières  ont  pris  place,  che^  nous,  dans 
tous  ou  presque  tous  les  programmes  électoraux,  et  le  suffrage 
universel  a  envoyé  à  la  Chambre  ceux  qui  les  proposaient  ou 
soutenaient.  Les  travailleurs  et  salariés,  en  demandant  l'exécu- 
tion des  promesses  qui  leur  ont  été  faites,   des  engagements 
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iiiéthes  qui  ont  été  pris  devant  le  corps  électoral,  sont  restés  'dans 
leur  rôle  et  leur  droit.  Aujourd'hui,  les  réductions  des  heures  de 
travail,  le  repos  hebdomadaire,  le  relèvement  des  salaires,  le 
travail  des  adultes  et  des  enfants  dans  les  manufactures,  les  rè- 
glements sur  l'hygiène  et  la  sécurité  dans  les  ateliers,  les  acci- 
dents du  travail,  les  assurances,  forment  une  grosse  législation. 
On  peut  s'en  rendre  compte  en  consultant  un  dictionnaire,  «  Les 
lois  sociales  »,  que  MM.  Chailley-Bert  et  A.  Fontaine  ont  publié^ 
il  y  a  quelques  années. 

Il  ne  conviendrait  pas,  du  reste,  de  laisser  croire  et  de  laisser 
s'accré'diter  l'opinion  que  les  économistes  libéraux  sont  hos- 
tiles aux  lois  ouvrières.  Ce  serait  absolument  contraire  à  leurs- 
doctrines,  à  celles  que  nous  a  léguées  Turgot. 

N'est-ce  pas  Turgot  qui  a  dit  que  «  la  nature  a  donné  à  tous 
le  droit  d'être  heureux  »,  —  que  «  Fouvrier  avait  droit  à  plus 
que  son  salaire  »,  —  que  «  le  soulagement  des  hommes  qui 
souffrent  est  le  devoir  de  tous  et  l'affaire  de  tous  »,  —  que- 
«  le  pauvre  a  des  droits  incontestables  sur  rabontfance  des  ri- 
ches »  ?  Fa^lt-il  rappeler  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  sein 
de  notre  Société  sur  toutes  ces  questions  ?  M.  Léon  Say  a  été 
un  de  ceux  qui,  les  premiers,  ont  proposé  et  soutenu  le  repos- 
hebdomadaire.  N'avons-nous  pas  toujours  réclamé  plus  d'hy- 
giène dans  les  ateliers,  plus  de  sécurité  pour  les  travailleurs, 
pour  l'enfance,  et  pour  tous,  la  plus  grande  justice  ?  Les  éco« 
nomistes  libéraux  ne  se  sont-ils  pas  toujours  préoccupés  des 
salaires  et  'd'e  l'amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre  des- 
travailleurs  et  salariés  ? 

Quand  ils  critiquent  telles  ou  telles  lois  «  sociales  »,  c'est  qu'ils- 
envisagent  les  conséquences  qu'elles  peuvent  avoir  au  point 
de  vue  général,  au  point  de  vue  du  coût  de  la  production,  de 
la  consonmiation  intérieure  et  extérieure,  des  salaires,  aussi 
bien  pour  les  employés  que  pour  les  employeurs. 

On  ne  peut  donc  dire  que  les  lois  ouvrières  aient  été  une 
mauvaise  et  fâcheuse  conception  et  que  les  économistes  les 
désapprouvent.  Ce  qu'ils  désapprouvent,  c'est  l'intervention  tfe* 
l'Etat  ;  ils  pensent  qu'on  peut  tout  obtenir  de  l'initiative  privée- 
et  mieux  qu'avec  le  concours  de  l'Etat. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  peut  se  demander  si  les  lois  et 
les  revendications  ouvrières  n'ont  pas  été  et  ne  sont  pas  une  des- 
conséquences  du  protectionnisme  ?  A  partir  du  jour  où  l'Etaf 
veut  protéger,  par  la  loi,  telle  ou  telle  industrie,  tel  ou  tel  com-- 
merce,  il  a  autorisé,  en  quelque  sorte,  le  travailleur  et  le  aa- 
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larié  à  lui  'demander,  «ux  aussi,  aide  et  prolection  :  loBi  s'en- 
chaîne dans  Tordre  économique»^ 

M.  Emnanuel  Vidal  fait  remarquer  que  la  plupart  des  lois 
ouvrières  élaborées  au  cours  <fu  xix*  siècle  ont  été  considérées 
comme  nécessaires  par  des  raisons  qui  ne  sont  pas  exiclusive- 
menl  politiqTïes.  La  Révolution  a  proclamé  le  principe  de  la 
liberté  rfer  commerce  et  du  travail.  Mais  lorsque  des  lois  ont 
élé  faites  portant  application  des  principes  nouveaux,  un  grand 
nombre  'de  ces  lois  ont  conservé  des  vestiges  des  vieilles  dispo- 
sitions favorables  au  Maître.  Depuis,  dtes  soulèvements,  des 
grèves,  ont  amené  les  gouvernements  à  faire  des  concessions, 
mais  ces  concessions  eussent  été  précaires  si  elles  avaient  été 
inspirées  par  des  considérations  exclusivement  politiques.  Il 
a  fallu  accorder  la  justice,  quand  c'était  la  justice,  parce  que 
c'était  Ta  justice.  M.  Schelle  a  fait  remarquer  que  les  lois  ou- 
vrières n'avaient  désarmé  personne.  M.  Sabatier  a  fait  remar- 
quer qu'il  en  devait  être  ainsi.  M.  Vidal  devrait  ajouter  que 
jamais  le  législateur  n'a  dû  se  faire  (fillusions  à  cet  égard. 
Jamais  ri  n'a  dû  raisonnablement  prétendre  qu'en  accordant, 
par  exemple,  le  droit  de  grève,  le  droit  d'association,  en  favo- 
risant les  institutions  de  prévoyance,  ceux  qui  représentent  le 
travail  comme  l'antagoniste  du  capital  allaient  s'arrêter  désor- 
mais satisfaits.  Qu'on  ne  nous  accuse  pas,  dit-il,  yTôtre  des 
bourgeois  capitalistes,  naturellement  égoïstes  et  durs,  et  naïfs 
par-dessus  le  marché.  Au  contraire,  il  y  a  quelque  grandeur  de 
la  part  de  ceux  qui  se  préoccupent  du  sort  des  ouvriers  à  ne 
jamais  hésiter  à  leur  accorder  ce  qui  leur  est  dû,  tout  en  sa- 
chant que  les  bénéficiaires  des  mesures  nouvelles  n'en  tien- 
dront aucun  compte  à  ceux  qu'ils  consfrfèrent  à  tort  comme  des 
adversaires. 

M.  Matrat,  conune  M.  Schelle,  const^Ue  que  les  lois  ovmèred 
n'ont  malheureusement  pas  amené  la  paix  sociale. 

La  cause  en  est  pour  lui  dans  la  nature  humaine,  toujoure 
insatiable.  Malgré  les  échecs  auxquels  ont  abouti  les  lois  so^ 
ciales,  il  ne  faut  quand  même  pas  se  décour^er.  M.  Matrat 
a  eu  bien  des  désillusions  en  voulant  améliorer  le  sort  des  oif- 
vriers  qui  n'est  pas  toujours  si  heureux  qu'on  le  prétend.  Il 
estime  cependant  qu'il  faut  avoir  confiance  dans  l'avenir  et 
continuer  à  chercher  le  mieux.  «  par  équité,  par  esprit  social, 
par  humanité  et  par  devoir  personnel  cl  de  cœar,  povr  soi- 
même  et  pour  tous  ». 
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M.  Schellé  dit  qu'il  n'est  ni  pour  les  bourgeois,  ni  pour  les 
prolétaires.  Il  s'est  borné  à  constater  un  fait,  c'est  que  Taclion 
législative  n'a  pas  amené  d'apaisement  visible,  et  il  souhaite 
que  Ton  tienne  compte  de  ce  fait,  pour  les  nouvelles  mesures 
législatives  à  prendre. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  en  constatant  la  valeur  de 
cette  intéressante  discussion,  ne  peut  s'empêcher  de  dire  qu'elle 
ne  s'est  pas  toujours  renfermée  exactement  dans  les  termes 
de  Ta  question  posée.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  lois  dites 
ouvrières  ont  eu,  ou  non,  une  influence  favorable  à  la  paix 
sociale  ;  et  nous  avons,  un  moment,  pu  croire  que  nous  trai- 
tions principalement  la  question  des  grèves. 

Puisque  cette  question  (qui  n'est  pas,  assurément,  en  cCebors 
du  débat,  mais  qui  n'y  est  qu'accessoire)  a  fourni  à  M.  Limou- 
sin l'occasion  de  nier  le  droit  de  grève,  à  raison  des  inconvé- 
nients que  toute  grève  entraîne,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
large,  pour  l'ensemble  de  la  société,  M.  Frédéric  Passy  croit 
devoir  se  prononcer,  à  son  tour,  tout  en  déplorant  Tabus  qui 
«n  est  fait,  pour  le  maintien  de  ce  'droit.  Il  a  toujours  professé, 
avec  la  plupart  de  ses  maîtres,  avec  Wolowski  notanimeiU,  et 
Courc^e-Seneuil,  que,  si  chaque  ouvrier,  individuellement, 
est  maître  de  donner  ou  de  refuser  son  travail  ;  si  le  droit  de 
travailler  est,  suivant  la  formule  de  Turgot,  «  la  première  et 
la  plus  sacrée  de  toutes  les  propriétés  »,  dix,  vingt,  cent  ou 
nulle  ouvriers,  ayant  ou  croyant  avoir  le  même  intérêt,  doivent 
«être  également  maîtres,  collectivement,  de  consentir  à  travail- 
ler ou  de  s'en  abstenir.  Et  il  croit  avoir,  par  ses  cours  de  Mont- 
pellier et  de  Bordeaux,  contribué  peut-être  à  préparer  l'opi- 
nion à  la  réforme  opérée  par  la  loi  de  1864.  Mais  il  a  toujours 
professé,  en  même  temps,  que  ces  ouvriers  réunis,  quel  que 
soit  leur  nombre,  n'ont  aucun  droit  d'imposer  par  la  force,  à 
d'autres  ouvriers,  fussent-ils  isolés  ou  en  nombre  infime,  l'obli- 
gation de  cesser  le  travail  et  de  se  joindre  à  leur  manifestation. 
C'est  violer  chez  les  autres  le  'droit  dont  ils  prétendent  se  pré- 
valoir. Cet  exercice  du  droit  de  grève  doit  être  subordonné 
d'abord  à  l'exécution  des  engagements  pris  et  des  obligations 
contractées,  ensuite  à  l'observation  des  délais  d'usage  et  'des 
précautions  nécessaires  pour  éviter  tout  préjudice  ou  tout  dé- 
sastre de  nature  à  compromettre  les  intérêts  de  l'industrie  en 
cause,  ou  les  intérêts  généraux  de  la  société.  Ce  qui,  évidem- 
ment, A'a  point  été  observé  dans  les  cas  dont  a  parlé  spéciale- 
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ment  M.  Limousin.  Quant  aux  inconvénients  qui,  même  lorsque 
tous  désordres  sont  évités,  peuvent  résulter,  pour  telle  ou  telle 
partie  de  la  société,  d'une  cessation  de  travail,  c'est  à  l'opinion 
éclairée  à  réagir  et  à  faire  comprendre,  comme  elle  l'a  fait  à 
l'égard  des  agents  des  Postes,  notamment,  qu'il  y  a  des  abus 
et  des  gênes  qu'elle  ne  peut  tolérer  ;  et  que,  du  reste,  la  plu- 
part du  temps,  si  la  grève  est  une  arme  légitime,  c'est  une  arme 
dangereuse  et  qui  blesse  souvent  beaucoup  plus  qu'elle  ne  sert. 

Revenant  aux  lois  ouvrières  proprement  'dites,  il  est  incon- 
testable, dit  M.  Passy,  qu'il  y  a,  parmi  les  réclamations  aux* 
quelles  ces  lois  ont  eu  pour  but  de  donner  satisfaction,  un 
fond  de  prétentions  justes  et  naturelles.  Mais,  d'une  part,  comme 
l'a  très  bien  dit  M.  Matrat,  il  est  dans  la  nature  humaine  d'exa- 
gérer toujours  ce  que  Ton  croit  son  droit  ou  son  intérêt  ;  et 
l'exagération,  ici,  était  d'autant  plus  naturelle  quf[^,  pendant 
trop  longtemps,  'des  lois  avaient  été  faites  au  détriment  de  la 
partie  de  la  nation  qui  vit  de  son  travail.  Et,  d'autre  part  et 
surtout,  il  y  avait,  comme  l'a  démontré  M.  Schelle,  chez  les 
ouvriers  et  chez  leurs  porte-voix,  beaucoup  d'ignorance,  quant 
à  la  possibilité  et  aux  conséquences  des  mesures  qu'ils  récla- 
maient. Il  n'y  en  avait  pas  moins  peut-être  chez  les  législateurs 
qui  cherchaient  à  les  satisfaire,  plus  préoccupés  quelquefois  de 
leur  plaire  que  de  leur  être  véritablement  utiles.  De  là  des  er- 
reurs, des  souffrances,  au  lieu  de  soulagement,  et,  par  suite, 
de  l'irritation  et  des  exigences  croissantes,  au  lieu  d'apaisement. 

Malgré  tout  il  faut  reconnaître  qu'il  y  avait,  et  qu'il  reste  des 
réformes  à  faire.  Mais  ce  qu'il  faut  ce  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  des  lois  ouvrières,  c'est-à-dire  des  lois  de  faveur  et  de 
complaisance  ;  ce  sont  des  lois  de  justice  et  non  de  privilège. 
Et  pour  cela,  ainsi  que  le  disait  Bastiat,  il  y  a  beaucoup  plus 
à  supprimer  qu'à  décréter.  Il  faut  faire  'disparaître  graduelle- 
ment tous  les  abus  antérieurs,  et  répandre  l'esprit  de  justice 
et  de  respect  mutuel.  Il  faut  surtout  (car  c'est  là  la  racine  da 
mal,  la  cause  de  toutes  les  illusions  qui,  après  avoir  surexcité 
les  appétits,  se  transforment  en  colère,  quand  elles  se  heurtent 
aux  résistances  de  la  réalité),  il  faut  combattre  cette  foi  aveu- 
gle en  la  toute-puissance  de  la  loi  qui,  en  nous  faisant  tout 
attendre  de  l'intervention  de  l'Etat,  nous  'd'étourne  de  la  véri- 
table voie  du  progrès  et  n'aboutit,  le  plus  souvent,  qu'à  nous 
faire  charger,  à  nos  frais,  de  gênes  et  d'entraves. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  cinquante. 

Charles  Letort. 
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llevue  économique  internationale,  4®  année,  t.  III.  Sept.,  1907. 
—   Paris,    1907,   in-8<*. 

André-E.  Sayous.  Les  ententes  dm  jifiroductenirs  et  de  commer- 
çants en  Hollande,  au  xvii®  siècle,  —  Paris,  1908,  in-8**. 

A.-E.  Sayous.  Le  cuivre;  sa  production  et  son  commerce  aux 
JtJtats-Unis;  son  marché  en  1907.  —  Paris,  1907,  in-8**. 

La  Vérité  sur  le  Congo.  4*  année,  »•*  7  et  8.  —  Rpuœelles^  1907, 

ROBEBT  Vkines.  Le  Projet  (Jtimvpât  sur  le  revenu,  enxnsagé  au 
point  de  vue  des  bénéfices  commerciauœ  et  ifndustrielS'  —  Troyes, 
1907,  in-8«». 

Gouvernement  général  de  V Algérie,  Statistique  financière  de 
rAlifér-ie.  Année  1905.  —  Alger,  1907,  in-4®. 

Rapport  de  la  Commission  supérieure  de  la  Caisse  nationale  d-es 
retraites  pour  la  vieillesse.  —  Paris,  1907,  m-4®. 

Annuario  estadistico  de  la  Repuhliea  Oriental  del  Uruguay^ 
T.  I,  aûos    1904  à  1906.  —  Montevideo,  1«07.  in-4o. 

Ministero  di  AgHcoltura,  indus  tria  e  corwmercio.  Appendice  al 
movimento  délia  popolazione  nelPanno  1905.  —  Roma,  190T, 
in-4<>. 

Ministo'o  délie  Finame.  Bolfettino  di  statistica  e  di  legislazione 
comparata.  Anno  VI,  fasc.  5  e  6.  —  Roma,  1907,  in-16. 
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Le»  finances  coîitempobaines.  Tome  IT  (1872-1895)  et  tome  V 
(1896-1907).  L'obsession  fiscale;^  par  Alfred  Neymarck.  —  2  voK 
m-8»,  Félix  Alcan,  1907. 

Ugbiesaioiè  fiscale/  Ce  mot  que  M.  Neymarck  donne  pour  souft* 
titre  aux  lY®  et  Y*^  voluues  dFe  son  ouvrage  sur  les  Financée  Gon^ 
temporaines^  a  fait  son  chemin  déjà  depuis  lois^gtemps.  C'est  que 
Texpreasioin  fut  heureuâe  entre  toutes,  qu'elle  désignait  bien  exa^ 
tement  l'idée  que  T auteur  mettait  en  relief  dans  les  deux  volu- 
mes qui  traitent  plus  spécialement  des  impôts,  après  ceux  où  il  a 
analysé  les  trente  aimées  ûnancitëres  qui  se  soat  écoulées  de  1872 
à  1901,  lea  budgets  de  la  France  de  1872  à  1906,  et  les  questions, 
économiques  et  financières  qui  ont  sollicité  notre  attention  de 
1872  à  1901. 

J/ebêession  fiscale  /Elle  commeniça  après  lâtZO,  quand  on  a  dâ 
trouver  les  impôts  nécessaires  à  la  libération:  du  territoire  et  k 
la  recoiMtittttion  du  pays  tout  entier.  Elle  s'est  continuée  ensjiite 
qu«ta«E  il  s'est  agi  u  soit  de  conserver  les  im^p«ts  existants,  soit  de 
les  accroître,  soit  de  les  supparinaer. 

u  Obsession  fiscale  encore  I  quand  le  législateur,  voulant  réfor- 
mer en  totalité  ou  en  partie   l'ensemble  de  notre  régime  ûnaneier 
et  fiscal^  s'en  est  pris  tantôt  à  l'une  ou  à  l'antre  de  nos  vieillea- 
contributions  divectee,.  tantôt  à  toutes  à  la  lois  I 

<c  Obsessisn  fiscale  /  quand,  compniaat;  les  divers  systèines  en 
usage  daas  les  pays  européens  et  extra-earofiéenfi,  il  s'est  épris  de 
Visi€êfrkS'tax  et  des  cédulea  anglaises,,  ou  d'aatzea  formules^  em- 
p¥mntées  à  rétraager,  pour  les  appliquer  cbea^  moa&, 

c<  Obsession  fiscale  toujours  !  quand,  postant  ses  ïttvcstigatiniis 
sur  les  inspôts  divers  qui  frappent  le  contribuable,  il  se  figure 
que  le  détsnleiir  de  valeurs  mobilières,.  ccoDparé  au  détenteur  de 
valeitw  iimmnbiliëiea,,  est  «n  privilégié  I 
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«  Obsession  fiscale  encore  et  toujours  !  quand,  opposant  les 
charges  de  la  propriété  bâtie  à  celles  de  la  propriété  non  bâtie, 
quand  s'oocupant  des  patentes,  des  contributions  indirectes,  des 
droits  de  douane,  du  régime  successoral,  il  a  voulu  tout  transfor- 
mer, tout  modifier. 

«  Cette  obsession  fiscale  s'est  répandue  dans  tout  le  pays  :  dé- 
partements, grandes  villes  et  petites  communes  en  ont  subi  et  en 
subissent  encore  Tinflueûce.  Les  diverses  contributions  départe- 
mentales et  communales  en  ont  été  successivement  discutées,  mises 
en  cause,  modifiées.  Les  taxes  de  remplacement  ont  pria  place 
dans  le  vocabulaire  fiscal.  » 

C'est  ainsi  que  M.  Neymarck  explique  et  justifie  le  titre  de  ses 
deux  volumes  nouveaux,  qui  sont  la  critique  avisée  de  tous  les 
projets  de  modifications  dans  nos  impôts,  tendant  tous  à  Taug- 
mentations  des  revenus  et  trop  souvent,  hélas  !  sans  que  ces  chan- 
gemente  reposent  sur  des  bases  légitimes  et  surchargent  les  con- 
tribuables  sans  autres  raisons  que  le  désir  d'innover.  C'est  une 
véritable  histoire  des  impôts  nouveaux  qui  ont  vu  le  jour  dans 
toute  cette  période,  et  même  de  ceux  qui,  sans  avoir  été  adoptés, 
reviennent  sans  cesse  aux  délibérations  du  Parlement,  et  parmi 
ceux-ci,  l'impôt  sur  le  ou  les  revenus.  C'est  un  de  ceux  qui, 
comme  l'on  sait,  ont  la  vie  la  plus  dure.  Depuis  1848  et  surtout 
depuis  1871,  il  n'est  guère  d'années  où  un  projet  émanant  soit 
de  l'initiative  parlementaire,  soit  de  celle  du  ministre  des  Fi- 
nances, n'ait  vu  le  jour.  Ils  n'ont  pas  abouti  jusqu'ici  et  le  plus 
récent,  le  dernier,  de  M.  Caillaux,  semble  en  assez  mauvaise  pos- 
ture. Ceux  qui  voudraient  étudier  la  question,  depuis  l'origine 
jusqu'à  aujourd'hui,  n'ont  qu'à  feuilleter  les  deux  volumes  de 
M.  Neymarck.  Ils  y  trouveront  une  mine  abondante  de  renseigne- 
ments et  une  critique  de  tout  premier  ordre  sur  le  sujet. 

Les  impôts  sur  les  valeurs  mobilières,  sur  les  opérations  de 
Bourse,  les  émissions  des  fonds  d'Etat  et  de  valeurs  étrangères, 
sur  la  rente  française,  sur  la  richesse  acquise,  sur  les  valeurs  imr 
mobilières  et  tant  d'autres  qu'il  nous  est  impossible  de  citer  — 
à  moins  de  répéter  ici  le  sommaire  de  l'ouvrage  —  tous  ces  im- 
pôte,  dis-je,  sont  tfnalysés  et  passés  au  crible  de  la  critique  et 
d'une  logique  inflexible  par  l'auteur.  On  lira  avec  intérêt  le  cha- 
pitre sur  le  protectioinnisme  financier  qui  a  causé  de  si  grands 
préjudices  à  notre  marché. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'on  ne  puisse  jamiais  différer  d'opi- 
nion, sur  certains  pointe,  avec  l'auteur.  Il  a  parfois  trop  de  con* 
fiance  dans  ce  que  peut  donner  au  fisc  la  France  travailkuse  et 
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bâtie  ou  non  bÂtie  ;  une  axitie  fois  encore  les  oontaribaables  et  les 
patentés  de  toute  catégorie,  de  toiate  nature. 

«  Il  ne  faut  pas  croire  que,  dans  un  pays  où  les  vessisaroefi  in- 
directes comptent  pour  les  deux  tiers  dans  les  i>e^<enat  publics, 
il  soit  indifférent  que  ie  pa^rs  soit  tranquille,  qu'il  ait  la  sécurité 
du  lendemain.  » 

ce  «..Nous  pensons  enoore  qu'il  ne  faut  pm  s'en  prendre  à  la  ri- 
€àe$*e  aoquiêe,  autre  expression,  fille  de  l'obsession  fiscale  et  qni 
est  née  dans  le  cours  de  ces  35  dernières  années.  L'imp^  ne  doit 
pae  être  an  instrument  de  troubles,  de  divisions,  d'inquisitions, 
de  torturas. 

<t  ...Ajoutons  encore  que  l'impôt  ne  doit  pas  permettre  à  l'Etat 
—  être  anoinyme,  indifférent  et  irresponsable  —  de  jeter  la  per- 
turbation dans  la  fortune  des  citoyens,  de  s'immiscer  dans  leurs 
affaires,  de  provoquer  à  la  délation.  L'Etat  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  l'argent  ici  pour  le  donner  là  ;  les  contributions  ne  doi- 
vent pas  servir  à  rectifier  ou  à  égaliser  les  fortu'aes,  mais  unique- 
ment à  acquitter  les  dépenses  publiques  régulièrement  votées  par 
les  pouvoirs  régulièrement  élus.  L'Etat  doit,  avant  tout,  s'inspi- 
rer des  principes  de  justice  et  d'égalité,  et  l'impôt  doit  êtro 
uniquement,  euivant  encore  la  belle  définition  de  Tnrgot,  iu  con- 
éribution  que  la  société  ewtière  se  doit  à  elle-même  pomr  tubve- 
nir  à  toutes  les  dépenses  pfMiques, 

«  Nous  pensons  enfin  que  dans  les  réformes  financières  cm  fis- 
cales qui  touchent  aux  intérêts  de  tous,  il  faut,  avant  tout,  pro- 
céder avec  ordre  et  méthode,  améliorer  et  non  détruire.  » 

Tels  sont  les  principes  qui  guident  M.  Neyniarck  dans  sa  lon- 
gue course  à  travers  nos  impôts  depuis  1870,  On  tvcnivera  qu'il  en 
a  fait  une  application  aussi  exacte  que  possible,  si  l'on  veut  se 
donner  la  peine  de  parcourir  la  route  avec  lui.  Pour  nous  qui 
l'avons  suivi  dans  sa  pérégrination  au  milieu  d'une  grande  ootn- 
plexité  de  faits  où  les  questions  se  posent,  se  reprennent,  s'entre- 
crcMsent,  où  les  points  de  vue  abondent,  divers  et  multiples,  nous 
nous  bornerons  à  dire,  œ  qui  n'étonnera  personne,  qu'il  y  a  beau- 
coup à  apprendre  à  son  écc^.  J'ai  rarement  lu  un  chapitre  de 
finances  aussi  sobrement  et  aussi  fortement  traité  que  celai  du 
protectionnisme  financier,  par  exemple.  J'ai  déjà  parlé  de  ses 
appréciations  sur  les  différents  projets  d'impôt  sur  le  revenu  :  il 
y  en  a  eu  S17  depuis  1870,  et  sa  eompétence  a  eu  tout  le  loisir  de 
s'étendre  sur  le  sujet.  Quant  aux  taxes  qui  frappent  les  valeurs 
mobilières,  personne,  mieux  que  M.  Neymarck,  n'en  connaît  les 
inoonvénients  et  la  répencussion  sur  les  affaires.  Mais  ce  serait 
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lui  faire  tort  que  d'insiAteo*  davantage  sur  un  ouvrage  q«i  n'a 
besoin  que  d'êtne  lu  pour  mériter  une  approbation  univeraelie. 

MiuaicB  Zablbv. 


M^i^^k^aadk 


Le  KutCHÉ  uxrvBMHi.  A^(wchiei  par  le  odotnc^amiral  RÉ^iK<*- 
LÈXB.  1  brochure.  Librairie  Fistihbadier.  J^tam^  1MI7. 

Attirer  l'attention  de  la  multitude  «ur  lea  conséquences  l<Nn- 
taifnes  de  ses  actes  ou  des  décisions  qu'à  l'instigation  des  iatérea- 
ses  prennent  ses  gouvernants,  aloi»  qu'elle  est  si  peu  portée  k 
réfléchir  au-delà  de  son  intérêt  imsiédiat  et  qte  les  répercussions 
néfastes  des  atteintes  à  la  liberté  eemblent  la  laisser  indifférente 
parce  qu'elle  ne  discerne  pas  qu'à  un  moment  quelocfaque  elle 
puisse  en  pâtir,  telle  est  la  tâche  —  tâche  ingrate,  mais  si  utile  I  -^ 
entreprise  par  les  économistes.  Comnïo  ils  n'offrent  paâ  le  para- 
dis en  bouteilles,  qu'ils  démontrent,  au  contraire,  que  l'effort  de 
l'hcHmiie  vers  une  destinée  meilleure  doit  être  rnoessant,  que  les 
empiétements  sur  l'activité  des  individus  sont  nuisibles  à  la 
masse,  leurs  enseignements  n'ont  qu'un  médiocre  suocès.  Là-des- 
sus ils  ne  se  font  aucune  illusion  ;  cela  ne  les  empêohe  pas  de  coh^ 
tinuer  vaillamment  la  lutte  contre  les  préjugés  et  de  s'employer 
aussi  ardemment  que  jamais  à  la  propagation  dies  idées  libérales. 
Au  service  de  cette  bonne  cause,  l'amiral  RéveiUere  met  toute  son 
originalité,  son  énergie  et  son  bon  sens  aidé  d'une  vieille  eatpé- 
riencc  acquise  sur  tous  les  p<»nts  du  globe.  Montrons-le  un  peu 
à  l'œuvre. 

Il  faut  bien  en  convenir,  écrit-il,  trop  souv^it  il  y  a  antago- 
nisme entre  les  intérêts  particuliers  et  l'intérêt  général  et  trop 
souvent  aussi,  le  progrès  est  accompagné  de  souffrances  imméri- 
tées. Sous  le  régime  de  la  grande  industrie,  la  concurrence  a  non 
seulement  pour  effet  la  productic»i  indéfinie  de  la  richesse,  mais 
encore  une  tendance  irrésistible  à  une  plus  équitable  distribution 
des  produits,  résultat  nécessaire  du  bon  mabché»  Cmt  le  bon  mar^ 
ché  est  la  mise  des  produits  à  la  disposition  d'un  nombre  de  plus 
en  plus  considérable  de  gens,  par  conséquent  l'égalisation  des 
moyens  d'accèa  au  bien^re.  L'ack^roissement  de  la  puîssanee 
productive  amène  l'abondance  et  la  concurrence  préside  à  une 
meilleure  distribution.  Le  libre-échange  est  une  puissante  ma- 
chine de  production  à  bon  marché,  parce  qu'elle  a  tous  le6  élé* 
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iiAtioiis  ont  nu€ux  à  faire  que  de  se  kMbttre,  c'est  de  «'eatr'«ider, 
toutes  ont  le  même  ennemi;  les  forces  aveugles  de  la  matiète. 

Des  plaoeaients  à  l'ëtraager  équivalent  à  une  exportation  de 
marchandises  ;  ils  ont,  de  plus,  une  influence  politique  considé- 
rable. Le  capital  est  un  grand  internationaliste,  il  est  le  pacifiste 
par  excellence.  L'international ûsme  n'a  rien  de  com—Win  avec 
Taoïtimilitarisnie  ;  le  premier  est  un  progrès  dont  la  néoessité 
s'impose  de  plus  en  plus  chaqae  jour  ;  le  second  est  une  dange- 
reuse folie  dans  l'état  actuel  de  l'Europe.  N'empêcbe  que,  puis- 
que la  Cour  de  la  Haye  ne  peut  encoi:e>  parler  de  désaraement 
général,  tlle  devrait  bien  décider  l'arrêt  absolu  des  dépenses  nsi- 
litaires  qui  ruinent  les  peuples  européens  ;  cela  obtenu,  on  arri- 
verait peut^tre  à  l'acbeminement  prosgressif  de  leur  «^ppieesion. 
L'association  des  individus,  c'est  excellent;  l'associaticn  des  peu- 
ples, c'est  mieux.  Les  nations  x^uvent  s'associer  saaa  perdre  une 
parcelle  de  leur  individualité.  Pour  le  xx^  siècle,  le  meilleur  di- 
plomate est  le  n»eilleur  commis-voyageur. 

La  loi  naturelle  économique  se  résume  en-  ceci  !  la  science  ré- 
duit les  frais  de  production,  la  concurre'noe  réduit  les  prix-  Tout 
homme  pouvant  faire  œuvre  de  son  intelligence  on  de  set  inaîas 
est  un  capitaliste.  Quel  est  manifesteu^^nt  Tintérét  du  travail- 
leur ?  C'est  de  pouvoir  se  rendre  sur  les  lieux  où  il  est  )»  plus  ré- 
munéré. Les  facilités  d'information  et  de  mobilisatiois  pour  le 
travail,  là  est  le  vrai  terrain  de  conciliation  dans  la  lutte  Bi  fu- 
neste aujourd'hui  du  travail  et  du  capital,  car  les  partants  ae 
déplacent,  parce  qu'ils  obtiennent  une  rémunération  supérieure 
et,  de  plus,,  ils  dégagent,  pour  ceux  qui  restent,un  marché  du  tira- 
vail  trop  engorgé. 

Les  questions  de  travail  et  d'échange  ne  sont  assunâmeni  pas  les 
seiiles  que  traite,  dans  sa  brochure,  l'amiral  Réveillère  ;  nos  nuk- 
lencontrcux  agissements  envers  les  indigènes  de  nos  colonies,  l'utî- 
lisation  rationnelle  de  certains  de  'nos  canaux,  l'aménagemeot  du 
port  de  Brest  en  tête  de  ligne  des  énormes  transatlantiques  ac- 
tuels, l'autonomie  de  l' Alsace-Lorraine,  et  maints  autKs  sajete 
qui  lui  tiennent  à  cœur,  sont  passés  en  revue.  Ne  pouvasit  le  sui- 
vie, nous  noua  bornerons  à  citer  encore  ces  quelques  mota  :  «  Je 
n'ai  pas  l'Âge  de  Mathusalein^  dit*-il,  et  cependant  je  le  croirais 
volontiers,  quand  je  compare  la  France  à  celle  de  mon  tcMifaneé. 
J'ai  vu  Louis-Philippe,  le  télégraphe  Chappe,  les  réverbères 
et  le  psys  sans  chemins  de  fer.  Je  m'essoufâe  à  suivre  ceite  agi- 
tation enragée  qui  nous  emporte  sans  augmenter  notie  bonheur, 
les  désirs  croissent  plus  vite  que  ks  réalisations.  »  Ne  mrsii-ce 
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pms  parce  que,  comme  il  le  oockstate  avec  lUMmbre  d'écanomistee, 
le6  progrès  moraux  sont  loin  d'avoir  été  de  pair  avec  les  progrès 
matérîelm.  U  semble  que,  après  T^ite,  chacun  commence  à  sentir 
qu'il  est  grand  temps  de  ks  mlettre  au  même  pas. 

Jd.  LiR, 


LB  lAIT,   lA  CBiblE,  LE  BEURRE,  LES  FROICAOES,   par  L.    LiNDET,    DoC- 

teur  es  Sciences,  professenr  à  l'Institut  national  agronomique. 
Tolame  grand  în-8*  (25  x  16)  de  x-347  pages,  avec  10  f ig.  1907. 
Librairie  Gautbier-Villars. 

L'agricoltore  française  produit  chaque  année  environ  80  mil- 
lions d'hectolitres  de  lait,  soit  2  hectolitres  par  tête  et  par  an. 
Hervé-Maogon  estimait  que  cette  quantité  suffirait  pour  alimen- 
ter oae  rivière  ayant  1  mètre  de  largeur  et  33  cent,  de  profon- 
deur, coulant  a^^^c  une  vitesse  de  1  m.  par  seconde.  La  produc- 
tion du  beurre  atteint  annuellemient  130.000.000  de  kilogr.,  soit 
plus  de  3  kgr.  par  tête  et  par  an.  Comme  il  faut  de  23  litres  à 
27  litres  de  lait  pour  fabriquer  un  kil.  de  beurre,  on  voit  que 
près  de  la  UKÛtié  du  lait,  c'est-à-diie  30  à  35.000.000  d'hectoli- 
tres, passe  à  la  fabricatioai  du  beurre.  Quant  à  la  fabrication 
aanueUe  4ss  fromages,  elle  x>eut  être  évaluée  à  80.000.000  de  kiL, 
aoit  environ  S  kil.  par  tête  et  par  an. 

Ces  chilEres  mlontrent  l'importance  de  l'industrie  laitière, 
maisi,  ainsi  que  le  fait  remarquer  l'auteur  de  l'intéressant  tra- 
vail, dont  nous  nous  occupons,  ce  n'est  pas  du  côté  d'une  plas 
grande  production  qu'il  faut  envisager  les  piogrès  accomplis, 
l^^ndant  ces  dernières  asinées,  par  l'industrie  du  lait,  c'est  bien 
plutôt  la  développement  scientifique  de  celle-ci  qu'il  convient 
d'admirer.  Sans  doute,  avant  que  la  Science  ne  se  fût  introduite 
dans  la  laiterie,  on  récoltait  du  lait,  fabriquait  du  beurre,  du 
fromage,  seulement  le  travail  était  souvent  incertain  ;  aujour- 
d'hui, grâce  à  son  intervention,  il  n'en  est  plus  de  même.  Une 
direction  scientifiqfue  succède  tous  les  jours  à  une  technique  rou- 
tinière et,  à  oe  sujet,  nous  croyons  qu'aucu'oe  autre  industrie 
n'emprunte  à  un  plus  grand  nombre  de  sciences,  les  oonaeils  qui 
lai  sont  nécessaires. 

Ainsi,  l'agriculture,  la  zootechnie,  la  mécanique,  la  physique, 
la  chimie,  la  bactériologie,  etc.,  assurent  la  production  d'un  lait 
aain  et  riche,  cù  président  à  sa  conservation,  à  sa  transfcnrmà- 
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o^est  m»  récipient  d^aeîer  pouTant  toarner  à  la  Titcflae  de  1.5ÛD 
à  90.000  tours  à  la  minute,  et  permettant  de  classer  les  produits 
d'après  le  mécanisiDe  que  nous  venons  d'îfndiqaer.  Ce  bol  pevi 
être  d'une  seule  pièce  on  en  deux  morœaux,  il  est  commajidé  wÀk 
en  dessus,  soit  par  dessous.  Dans  le  trayail  de  Fécrémage  sfeéca- 
nique,  il  y  a  avantage  à  rMiaulEer  le  lait  avant  ton  entrée  dasa 
récrémease,  pratique  qui  est  en  c^[»posîtion  avec  celle  suivie  par 
réerémage  sponlaoé,  oti  Ton  a  tout  à  gagner  en  emplogrant  W 
froid.  Pour  réerémage  centrifuge,  il  faut  arriver  à  une  sépara- 
tion immédiate  de  la  crème,  elle  est  obtenue  par  le  ^aaffage 
du  lait,  à  95^-30*,  diauffagpe  qui  en  diminuant  la  viscosité  du  sé- 
rum, rend  plus  mobiles  les  globules  de  beurre  et  activée  l'écré- 
mage.  II  est  à  noter  cependant  que  le  beurre  est  d'autant  meillear 
que  le  lait  soumis  à  réerémage  a  été  porté  à  une  moindre  tem- 
pérature. Demie  conseille  de  ne  x>as  chauffer  le  lait  an-dessus  de 
20^  en  été  ;  Féerémage  est  plus  long,  mais  la  qualité  du  beurre 
est  supérieure.  Penda/nt  Thiver,  la  température  peut  atteindre 
25^-97^,  sans  dépasser  30^.  La  crème,  au  sortir  de  l'écrémeuse,  est 
soumise  à  la  maturation,  elle  est,  dans  les  grandes  benrreries^ 
tra(nsp<Mrtée  au  moyen  d'augets  montée  sur  des  chaînes  sans  fin 
verticales,  et  tombe  sur  la  surface  refroidie  des  appareils  Laip^ 
renée  ou  Scbmidt.  Parfois,  dans  le  but  d'y  ensemencer  ensuite 
des  ferments  purs,  elle  est  pasteurisée.  Le  débit  des  écrémeuses. 
varie  suivant  leur  grandeur  et  leur  système,  les  écrémeuses  k 
bras,  munies  de  plateaux  de  polarisation,  fonmisBent  de  40  à 
450  litres  à  l'heure,  les  écrémeuses  à  transmission  mécanique  ou 
à  turbine  écrènient  jusqu'à  2.000  litres  à  l'heure. 

Dans  le  tr<c»sième  chapitre,,  la  fabrication  du  betirre  ocoiipo 
une  place  importante  et,  à  propos  de  la  théorie  du  barattage,  il 
semble,  d'après  l'auteur,  que  l'hypothèse  de  Soxblet,  qiii  adme^ 
l'état  de  surfusion  des  globules  gras  dans  le  lait  et  lenr  cristalli- 
sation, au  mioment  où  ils  se  réunissent  par  le  barattage,  reçoive 
sa  vérification  de  la  pratique.  Le  quatrième  et  dernier  chapitre- 
traite  de  l'industrie  fromagère  :  la  présure,  son  action,  la  matu- 
ration des  fromages  considérée  au  point  de  vue  microbi<4ogiqise 
ou  chimique,  les  principes  de  leur  fabrication,  leur  composition, 
les  altérations  auxquelles  ils  sont  sujels,  le  petit  lait,  son  utlisa- 
tioQ,  etc.,  font  l'objet  de  pages  pleines  d'intérêt.  Noi»  ajoateixma* 
que  l'analyse  chimique  des  produit»  laitien  n'est  nullement  dé^ 
laissée  dans  l'ouvrage  de  M.  Lindet  ;  elle  y  figure  en  bottne  place, 
car  elle  est  indispensable  pour  guider  l'industriel  dans  son 
vail  et  déceler,  au  besoin,  les  falsifications. 
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Le  lÎTre  eu  savant  professeur  de  riâ«tittit  Aational  a^ronowir- 
que  esl  iHie  étuiie  fort  lemarquablie  et  trèa  eonpiètc,  ii  mérita 
uBe  mention  spéciale  paruti  îes.  puUicatione  qui  oa^  irait,  à  Via- 
(iHfitrie  du  lait. 

Maurice  de  Molinabi. 


La  ^êovtaljtè  infantile  dans  les  Flandres,  par  V.  Jacq^jart, 
br.   in-S**,   Bruxeltes,  Albert  Bewit,   1907. 

L'étuiie  du  mouveiueat  de  la  population  belge  déni  outre  que» 
p«iMi8Lii.t  lo  cbejrnier  quart  de  siècle^  la  mortalité  a  diminué  pour 
ie&  adultes»  taadiâ  qu'elle  est  veatée  à  peu  près  stationnaire  pour 
les  eaiaata. 

Vers  1876y  U  mourait  en  moyenne  anauellemeut  21  personnes  par 
1.000  babitantft  en  Belgique  ;  cette  profKMttioa  est  descenduer  à 
17  0,00  à  la  fin  du  xix^  siècle.  On  constate  uxjue  diminution  dans 
toutes  Les  pirovinces,  mais  à  un  moindre  degré  dans  les  piovinoes 
flamandes  que  dans  les  provin^ees  waLlonoies. 

L'aJbaissemeQt  de  la  mortalité  n'a  pas  été  le  même  poui*  les  en- 
fants. Alors  que  la  prc^orlion  des  décédés  de  ujoius  d'un  an  par 
mille  eniaats  vivants  a  été  de  196  par  aa  vers  18d0,  elle  a  été  de 
1S4  vers  1900.  Cette  réduction  se  réduit  en  réalité  à  zéro^  quand 
on  tient  c(»Bpte  du  taux  de  la  natalité. 

I^  tans  de  la  mortalité  des  enfants  de  moins  d'un  an  varie 
d'une  région  du  pa^cs  à  l'autre  ;  en  géaiéral,  les  arrondissements 
dies  deus  Flandres-  ont  une  moi*talité  infantile  plus  élevée^  et  dans 
oertainA  elle  atteint  un  taux  eftrayant,  tandis  qu'il  est  moindre 
dans  les  provinces  wallonnes. 

M.  Jacqoarty  voulant  se  readira  compte  de  la  nature  et  des  causes 
de  ee  ph!énonlàIM^  s'est  livré  à  une  enquête  aupirës  d«6  personne» 
compétenjbeBy  et  en  présente  les  résukats  dans  le  présent  ouvra^^ 

X&  taux  de*  la  mortalité  in£an4ile  belgv»  varis  d«  6u4i  0/0  à  25^  0/0» 
On  peut  donc  considérer  le  taux  de  7  à  &  pour  «ent  nouveau-nés. 
comme  exprimant  le  degré  de  danger  de  mort  auquel  sont  expo- 
sés les  enfants  aussi  longtemps  que  les  conditions  du  milieu  dans 
lequel  ils  naissent  ne  leur  sont  pas  défavorables.  Une  mortalité 
supérieure  relève  donc  des  conditions  défavorables  qui  dépondent 
généralement  de  l'homme  et  non  de  la  nature. 

La  misère  n'est  pas  la  condition  unique  ni  même  principale  ae 


k. 
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la  grande  mortalité  infantile.  La  distribution  géographique  du 
phénomène  sur  le  territoire  des  Flandres  montre  que  cette  mor- 
talité va  s' aggravant  de  Test  à  Touest  et  qu'elle  est  indépendante 
du  degré  de  prospérité  matérielle  des  différentes  régions.  «  Le 
butin  de  la  mort  est  beaucoup  plus  riche  dans  les  familles  aisées 
de  Furnes-Ambacht  que  parmi  les  populations  ouvrières  du  pays 
d'Alost.  » 

Les  rapports  des  médecins  prouvent  que  la  principale  maladie 
qui  tue  les  enfants  est  la  gastro^ntérite,  et  ils  l'attribuent  à  une 
alimentation  défectueuse,  et  par-dessus  tout  à  Tallaitement  arti- 
ficiel et  au  biberon  à  long  tube  en  caoutchouc.  A  cette  cause,  il 
faut  ajouter  le  sevrage  prématuré  et  la  nourriture  indigeste  que 
Ton  donne  aux  enfants  après  le  sixième  mois  :  panades  épaisses, 
purées  de  pommes  de  terre,  bière,  etc.,  et  par-dessus  tout,  décoc- 
tions de  têtes  de  pavot  ou  sirop  d'opium,  qu'on  administre  comme 
calmant  quand  l'enfant,  soumis  à  un  si  vicieux  régime,  réclame 
trop  énerg^quement.  Aussi  est-ce  après  le  sixième  mois  que  le 
taux  de  la  mortalité  s'élève  brusquement. 

Comme  l'observe  M.  Jacquart,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  mëres 
des  classes  ouvrières  qui  se  dispensent  de  nourrir  leurs  enfants. 
«  Dans  beaucoup  de  communes  rurales  l'allaitement  maternel 
est  abandonné,  et  non  pas  dans  les  plus  pauvres...  L'ignorance, 
les  préjugés  régnent  ici  en  maîtres  et,  même  dans  les  classes  éle- 
vées, leur  influence  néfaste  est  souVent  irréductible.  » 

A  ce  mal,  quel  remède  1  Combattre  l'ignorance  et  les  préjugés. 
C'est  ce  que  beaucoup  font  déjà.  Pour  généraliser  ce  mouvement, 
conclut  M.  Jacquart,  peut-élre  conviendrait-il  d'envisager  l'uti- 
lité de  la  création  d'une  assurance  pour  la  lutte  contre  la  mor- 
talité infantile  en  Flandre,  à  l'instar  de  ce  nui  s'est  fait  en  Alle- 
magne, en  France  et  en  ^Angleterre. 

Il  ne  parait  guère  que  ces  asociations  aient  été  efficaces  en 

France,  ni  même  en  Allemagne.  En  pareille  matière,  l'exemple 

produirait  beaucoup  plus  d'effet  que  les  conseils;  mais  qui  le 

donnera  ?  Les  femmes  d'en  bas  cherchent  toujours  à  imiter  celles 

d'en  haut.  Ce  serait  donc  à  celles-ci  de  prendre  l'initiative. 

H.  BouiT. 
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Qu'est-ce  que  la  sociologie  ?  par  C.  Bouclé,  l  vol.  in-18,  Paris, 

Félix  Alcan,  1907. 

On  a  paru  croire  naguère  que  la  sociologie  prétendait  se  cons- 
tituer de  toutes  pièces,  à  part  e't  en  Tair,  en  spéculant  sur  les 
propriétés  d'un  objet  qu'elle  aurait  préalablement  créé  ;  que  pour 
étudier  cette  réalité  sui  f/cneris,  supérieure  et  extérieure  aux  in- 
dividus, elle  pouvait  se  passer  de  psychologie  aussi  bien  que  d'his- 
toire ;  qu'en  assimilant  la  socfété  aux  organismes,  elle  espérait 
pouvoir  obtenir  des  lois  pour  éclairer  non  seulement  le  passé, 
mais  l'avenir  des  sociétés  et  constituer  ainsi,  en  même  temps  qu'une 
science  inédite,  une  morale  toute  neuve. 

M.  Bougie  ne  partage  pas  cette  opinioai,  et  croit  qu'elle  n'a 
plus  guère  aujourd'hui  de  partisans.  En  ce  qui  concerne  la  morale, 
dit-il,  là  sociologie  n'est  nullement  prête  à  la  suppléer,  et  ceux  qui 
dictent  des  lois  aux  sociétés  en  leur  proposant  l'exemple  des  or- 
ganismes sont  dans  l'erreur.  <(  Ceux  d'entre  nous  qui  pensent  que, 
dans  l'avenir,  la  sociologie  pourra  fournir  des  plans  de  conduite 
scientifique,  ne  se  fient  pas  à  ces  métaphores.  Ce  n'est  pas  en  com- 
parant les  sociétés  aux  organismes,  c'est  en  comparant  les  sociétés 
entre  elles  et  en  classant  leurs  différents  types  qu'on  pourrait  fixer 
pour  chacun  d'eux,  pensent-ils,  l'état  normal,  l'état  de  santé,  et 
par  suite  l'idéal.  » 

A  la  demande  :  Qu'est-ce  que  la  sociologie^  on  peut  donc  répon- 
dre :  c'est  la  comparaison  des  sociétés  entre  elles  et  la  classificar 
tion  de  leurs  différents  types,  ayant  pour  résultat  de  fixer  Tétat 
normal,  l'état  de  santé  et,  par  suite,  l'idéal  des  sociétés. 

A  cette  tâche  se  sont  voués,  ou  du  moins  employés,  un  certain 
nombre  de  professeurs  de  sociologie  ou  de  sciences  voisines,  dont 
la  principale  publication  est  V Année  sociologifjue^  qui  paraît  cha- 
que année,  depuis  1896,  sous  la  direction  de  M.  Durkheim,  alors 
professeur  de  sociologie  à  l'Université  de  Bordeaux,  aujourd'hui 
professeur  de  pédagogie  à  la  Sorbonne. 

Les  volumes  de  l'année  sociologique  sont  divisés  en  deux  parties, 
de  grandeur  fort  inégale  :  les  mémoires  originaux  et  les  antUyses. 
Ce  sont  les  analyses  qui  tiennent  de  beaucoup  le  plus  de  place. 
C'est  par  elles  aussi  que  les  collaborateurs  peuvent  faire  l'œuvre 
la  plus  utile. 

Pour  faire  des  analyses,  il  faut  des  synthèses,  autrement  dit  il 
faut  qu'il  y  ait  des  ouvrages  publiés  sur  les  sociétés,  leurs  com- 
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paraisons,  leurs  classifications.  C'est  effectivement  ce  qui  a  lieu» 
oomnie  chacun  le  sait  Les  collaborateurs  de  V Année  sociologique^ 
dont  fait  partie  M.  Bougie,  s'efforcent  de  «  mettre  systématique- 
ment en  relief  non  seulement  le  constant  au  lieu  de  Taccidentel, 
mais  le  collectif  au  lieu  de  l'individuel  »,  de  a  faire  passer  au 
premier  plan  en  toutes  matières  ce  qui  s'impose  à  l'individu  bien 
plutôt  que  ce  qui  dépend  de  lui,  de  «  dégager,  en  un  mot,  de  la 
multiplicité  des  événements,  ce  qui  a  trait  aux  diverses  ittstitu- 
ttons  —  au  sens  élargi  du  mot  —  à  leurs  rapports,  à  leur  forma- 
tion, à  leur  fonctionnement.  » 

On  voit  que  la  tâche  des  sociologues  n'est  pas  mince.  Ils  ne  se 
bornent  pourtant  pas  à  faire  des  analyses,  ils  font,  eux  aussi,  des 
synthèses,  c'est-à-dire  des  livres,  des  articles  de  revues  et,  peut- 
être,  des  articles  de  journaux.  Le  présnt  volume  est  précisément 
un  recueil  d'articles  publiés  sur  divers  sujets  sociologiques,  dans 
des  revues  comme  la  Revue  de  Paris ^  la  Eeviie  internationale  de 
V enseignement  supérieur,  la  Revue  de  Métaphysique  et  de  Morale, 
Ijcs  articles  ici  recueillis  sont  :  \^  Qu'est-ce  que  la  sociologie  % 
2®  la  sociologie  populaire  et  l'histoire  ;  3°  les  rapports  de  l'his- 
toire et  de  la  science  sociale  d'après  Cournot;  4®  les  théories  ré- 
centes sur  la  division  du  travail. 

Signalons  à  nos  hommes  d'Etat  le  passage  suivant,  relatif  à 
Cournot  :  «  Il  avait  indiqué  que  la  vie  politique,  si  ses  manifesta- 
tions sont  les  plus  frappantes  pour  l'imagination,  est  peut-être 
aussi  la  plus  superficielle,  et  qu'il  importe  autrement,  pour  s'ex- 
pliquer les  destinées  des  nations,  de  suivre  d'une  part  les  trans- 
formations de  leur  vie  matérielle,  la  succession  de  leurs  manières 
de  produire,  de  vendre  ou  de  consommer,  d'autre  part  les  trans- 
formations de  leur  vie  intellectuelle,  la  série  des  découvertes  dont 
les  résultats,  lorsqu'ils  arrivent  à  l'organisation  logique  et  à  l'ap- 
plication industrielle,  commandent  de  proche  en  proche  tout  le 
reste.  )> 

Cournot  a  commis,  d'autre  part,  une  erreur  que  M.  Bougie  ne  rec- 
tifie pas.  Il  a  soutenu  que  le  laissez  fairCy  laissez  pas9er  des  écono- 
mistes, n'est  pas  un  principe. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  principe  ?  C'est,  semble-t-il,  le  premier 
terme  d'une  série  ;  or,  Cournot  convient  lui-même  que  ee  ncm- 
principe  «  est  un  postulat  nécessaire  à  l'établissement  de  la  science 
économique  ». 

La  science  économique  devant  expliquer  les  faits  économiques, 
qui  sont  les  produits  de  l'activité  humaine  en  société,  tant  que 
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les  hommes  seront  actifs^  changeants,  progi^essifs,  ks  sociétés  se- 
ront plus  ou  moins  instables,  oi  la  science  économique  suivra  les 
sociétés  dans  leurs  évolutions,  appuyée  toujours  sur  le  même 
principe,  qui  a  été  nécessaire  à  son  établissement.  On  ne  conçoit 
pas,  en  effet,  que  ce  qui  est  nécessaire  à  l'établissement  de  la 
science  ne  le  soit  pas,  a  fortiori,  à  sa  continuation. 

H.  BouËT. 


Les  finances  de  la  Russie,  par  A.  Raffalovich,  br.  in-8°,  extrait 
de  la  Uevurt  économique  internationale,  mai  1907. 

La  publicité  en  matière  de  finances  de  TEtat  russe  n'a  été  inau- 
gurée qu'en  1862.  a  La  législation  budgétaire  qui  a  mis  en  pra- 
tique le  besoin  d'unité,  de  clarté^  inhérent  à  des  finances  bien  ad- 
mînistréee,  date  du  22  mai  1862  ;  ce  règlement  a  subi  dos  modifi- 
cations et  des  additions  de  détail,  mais  les  grand<:S  lignes  en  sont 
demeurées  intactes.  »  Aux  termes  des  dispositions  de  cette  légis- 
lation, le  budget  général  doit  contenir  rénuméraiion  de  toutes  les 
déx>enses  publiques  à  effectuer  et  des  ressources  destinées  à  y  faire 
face,  BOUS  réserve  d'exceptions,  comme  les  finances  locales,  les  bud- 
gete  corporatifs,  les  établissements  de  bienfaisance.  Comme  dans 
beaucoup  d'autres  pays,  le  budget  général,  en  Russie,  se  divise  en 
deux  parties  :  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire. 

M.  Raffalovich  expose  comment  a  fonctionné  le  service  financier 
de  la  Russie  depuis  1862  jusqu'à  ce  jour,  puis  il  analyse  le  projet 
de  budget  de  1907  et  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu. 

Les  arguments  présentés  ressemblent  d'assez  près  à  ceux  que 
Ton  invoqiie  un  jx^u  partout.  La  majorité  des  impôts  en  Russie 
pèse  sur  la  partie  peu  aisée  de  la  population  ;  un  tiers  dos  re- 
cettes ordinaires  est  fourni  par  le  monopole  de  l'alcool  ;  les  grandes 
recettes  tirées  des  douanes  proviennent  des  articles  qui  constituent 
la  ccmsommation  des  masses,  comme  le  thé,  le  coton,  ou  qui  sont 
nécessaires  à  l'équipement  des  usines.  Le  protectionnisme  provoque 
la  cherté  à  l'intérieur  du  pays.  Si  la  consommation  des  produits 
soumis  à  l'impôt  indirect  n'augmente  pas,  cela  tient  au  rendîé- 
rissemient  de  la  taxation,  etc. 

L'un  soutient  que  la  Russie  dépense  en  Pologne  plus  qu'elle  n'en 
reçoit  ;  mais  il  ne  parle  point  de  séparer  la  Russie  de  la  Pologne. 
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L'autre  assure  que  les  recettes  de  la  Pologne  ont  dotiné  un  excé- 
dent sur  les  dépenses,  de  18  millione  en  1901,  26  en  1902,  32  en  1903, 
At>  en  1904.  En  1905,  les  événements  politiques  ont  amené  un  déficit. 
Lequel  croire  ?  Si  les  nationaux  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux, 
comment  les  étrangers  pourraient-ils  les  y  mettre  î 

H.  BouËT. 


Patrons  et  ouvriers,  par  A.  Roguenant,  1  vol.  in-18  Paris,  Vic- 
tor Lecoffre  1907. 

L'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques,  section  de  mo- 
rale, avait  mis  au  concours  la  question  suivante  :  «  Déterminer 
les  obligations  morales  respectives  des  patrons  et  des  ouvriers.  » 
Neuf  mémoires  ont  été  présentés,  mais  la  plupart  des  auteurs  se 
sont  égarés  en  des  développements  trop  abondants  sur  le  capital 
et  le  salaire,  les  réglementations  du  travail,  les  accidents,  les 
habitations  ouvrières,  etc. 

M.  Roguenant  a  sans  doute  mieux  compris  l'intention  de  l'Acar- 
démie  ;  son  mémoire  a  réuni  l'unanimité  des  suffrages  de  la 
section,  et  voilà  un  lauréaf  de  plus. 

D'après  l'énoncé  de  la  question  mise  au  concours,  l'Académie 
voulait  évidemment  une  sorte  de  cours  de  morale  industrielle. 
C'est  ce  qu'a  compris  M.  Roguenant.  Il  traite,  avec  concision  et 
avec  la  compétence  d'un  homme  qui  connaît  les  usines  par  expé-  . 
rioDce,  des  devoirs  des  ouvriers,  des  patrons*,  des  contre-maîtres 
les  uns  envers  les  autres.  Un  chapitre  avait  été  oublié  dans  le 
Mémoire,  l'auteur  Ta  introduit  dans  le  livre,  c'est  celui  qui  con- 
cerne les  devoirs  du  patron  à  l'égard  àes  apprentis. 

M.  Roguenant  traite  aussi  de  l'alcoolisme  à  l'usine,  des 
ateliers  de  femmes,  des  syndicats  et  des  grèves.  M.  Roguenant 
paraît  avoir  une  grande  confiance  dans  l'efficacité  moraliemtrice 
et  pacificatrice  des  syndicats.  Il  convient  que  l'atmosphère  syndi- 
cale discipline  et  enhardit  l'ouvrier  dans  ses  convoitises  ou  ses 
rancunes  ;  mais  il  s'assagit  par  l'habitude  de  la  discussion,  de  la 
réflexion,  par  une  notion  plus  claire  des  difficultés  ou  des  né- 
cessités de  la  vie  ouvrière  ou  de  la  vie  patronale. «  D'impulsif  qu'il" 
était,  l'ouvrier  est  devenu  réfléchi.  »  Les  plus  intelligents  même 
atteignent,  grâce  à  Tinfluence  du  syndicat,  la  notion  de  l'égalité. 

Je  me  demande  si  M.  Roguenant  ne  prend  pas  son  désir  jjour 
la  réalité.  Il  est  fort  possible,  si  un  jour  ils  deviennent  libres,. 
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que  les  syndicats  exercent  la  bonne  influence  que  Tauteur  leur 
«uppose  ;  mais  pour  le  moment,  si  l'ouvrier  est  devenu  rféléchi, 
à  u*n  certain  point  de  vue  qui  n'est  peut-être  pas  le  bon,  il  ne 
semble  guère  qu'il  soit  devenu  moins  impulsif. 

Quant  au  patron,  il  ne  îaut  pas  lui  imposer  trop  de  devoirs  ; 
sa  charge  comporte  déjà  assez  de  préoccupations  et  de  responsa- 
bilités. Qu'il  soit  juste,  qu'il  donne  à  ses  subordonnés  l'exemple 
de  l'équité  et  de  la  bonne  conduite,  ce  sera  déjà  bien  beau  ;  mais 
que  son  paternalisme  ne  dépasse  pas  la  mesure^  dans  l'intérêt  des 
«ouvriers  et  dans  le  sien  propre. 

ROUXEL. 


J)OIT-ON  ALLER  AUX  COLONIBS    ?  ENQUÊTE  DU  COMITÉ  DUPLBIX  AUPEÈ8 
DES  Gk)UyEBNBURS,   COMMERÇANTS,   COLONS,  ETC.,   par  ROBERT  DOU- 

CET,  1  vol.  in-8®,  Paris,  s.  D 

Le  Comité  Dupleix,  fondé  en  1894  dans  le  but  de  faire  connaî- 
tre au  public  nos  colonies,  d'éclairer,  de  guider  et  d'encourager 
les  hommes  d'initiative  dans  leurs  entreprises  coloniales,  recon- 
naît aujourd'hui  que  ses  espérances  ont  été  souvent  déçues  et 
qu'il  a  été  témoin  de  faits  singulièrement  décourageants,  si  bien 
qu'il  en  est  arrivé  à  &&  demander  et  à  demander  aux  autres  s'il 
n'a  pas  fait  fausse  route  et  si  l'on  doit  aller  aux  colonies. 

Etant  donnés  les  caractères  des  enquêtes,  il  semble  que  les  ré 
ponses  devraient  être  unanimement  affirmatives.  Les  Gouver- 
neurs ont  dû  dire  :  plus  j'ai  de  sujets,  plus  j'acquiers  d'impor- 
tance et  plus  je  puis  lever  d'impôts.  Les  Commerçants  :  plus  j'ai 
xle  clients,  plus  je  gagne  ;  et  les  colons  :  plus  on  est  de  fous,  plus 
on  rit.  Mai  il  n'en  est  rien. 

<c  Que  l'on  se  retourne  vers  n'importe  quelle  partie  du  monde  que 
l'on  examine  de  près  la  situation  économique  et  les  besoins  de 
n'importe  laquelle  de  nos  possessions,  la  réposnse  est  toujours 
la  même  :  «  Nous  n'avons  pas  besoin  d' émigrants  ;  des  nouveaux 
venus  ne  trouveraient  pas  à  gagner  leur  vie  dans  ce  pays.  » 

Qu'est-ce  que  j'entends  là  î  Depuis  plus  de  30  ans  nous  avons 
gaspillé  des  millions  de  millions,  sacrifié  des  milliers  et  des  mil- 
liers de  nos  jeunes  gens,  massacré  au  moins  la  moitié  des  indi- 
gènes de  toutes  nos  colonies  ;  nous  avons  un  gros  poupon  de  minis- 
tère des  colonies  qui  pousse  à  merveille  ;  nous  possédons  un  office 
colonial,  comme  on  n'en  voit  guère  et  qui  occupe  une  bonne  partie 
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du  Palais-Royal,  sans  compter  les  militairefi  et  les  fonctionnaires 
qui  gardent  et  administrent  ces  colonies*,  et  quand  on  demande  : 
Voulez-vous  des  colons  ?  quand  les  métropolitains  ruinés  pw  la 
colonisation  parlent  d'aller  se  re£aii«,  eux  et  leur  fortune,  dans 
des  colonies  qui  ont  coûté  si  cher,  on  leur  répotid  :  «  Nous  n'avons 
pa^  besoin  d'émigrants  1  »  Restez  chez  vous,  ou  frappez  à  la  porte 
voisine. 

Que  signifie  cette  réponse  ?  Elle  signifie,  dit  M.  Doucet,  que  la 
France  ne  possède  aucune  colceiie  d'émigration  et  de  peuplement. 
Seuls  des  hommes  d'affaires  disposant  de  ressources  importantes 
peuvent  songer  à  aller  y  chercher  fortune.  Quant  aux  jeunes  gens 
pleins  de  bonne  volonté,  mais  sans  ressources  pécuniaires,  ils 
peuvent  solliciter  de  rares  places  d'employés  de  commerce  dans 
les  maisons  qui  ont  leur  siège  en  France  et  des  succursales  aux 
colonies  ;  mais  ils  ne  devront  pas  oublier  que  ces  places  sont  ex- 
trêmement peu  nombreuses  tandis  que  les  candidats  sont  légion. 

Il  résulte  de  cet  aveu  que  les  colonies  ne  peuvent  profiter  qu'aux 
riches,  alors  que,  pour  les  conquérir,  tous  le  monde,  surtout  les 
pauvres,  contribue  de  sa  bourse  et  de  son  sang  à  tirer  les 
marrons  du  feu.  Avant  de  poser  la  question  :  do^'t-oji  aller  attx 
colonies,  on  aurait  donc  dû,  dès  le  début,  peser  cllle-ci  :  doit-on 
conquérir  des  colonies  ? 

«  La  Franoe,  dit  M.  Douoet,  ne  pcissède  aucune  colonie  d'émi- 
gration et  de  peuplement.  »  Ce  n'est  pas  là  le  seul  défaut  de  no- 
tre système  colonial.  «  L'Administration  coloniale  mérite  de  gra- 
ves reproches...  Actuellement,  cette  administration  écrase  d'im- 
pôts les  colons  et  les  indigènes.  Tantôt  clic  se  livre  à  des  dépenses 
somptuaires  lorsqu'elle  construit  des  palais  pour  loger  ses  nom- 
breux services  ;  tantôt  elle  est  rncapable  d'ouvrir  les  voies  de  com- 
munication indispensables  au  développement  économique  d'un 
pays...  Enfin  nulle  paiii  l'Administration  ne  fait  des  efforts  suf- 
fisants pour  mettre  les  indigènes  en  mesure  d'accomplir  ce  dont 
les  européens  sont  incapables  pour  des  raisons  d'ordre  économi- 
que ou  climatérique.  » 

Et  le  ministère  des  colonies,  et  l'office  colonial,  que  font-ils 
donc  ?  Ils  ne  surveillent  et  ne  contrôlent  pas  l'Administration  colo- 
niale ?  Ils  ne  peuvent  pas  réduire  leurs  subordc*inés  à  la  raison  ? 

L'Office  colonial,  dit  M.  Douoet,  n'a  jamais  servi  et  ne  servira 
jamais  à  autre  chose  qu'à  nourrir  des  fonctionnaires.  «  Faut-il 
même  appeler  fonctionnaires,  les  nombreux  jeunes  gens  qui  vien- 
nent toucher  des  appointements  au  Palais-Royal,  et  qui  sont, 
pour  la  plupart,  d'une  incapacité  notoire  ?  Quand  le  directeur 
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de  cette  administration,  homme  plcrn  de  bonne  volonté  —  (perle 
dans  le  fumier),  -^  mais  impuissant  à  lutter  contre  le  courant, 
s'avise  d'élever  quelque  protestation  contre  l'envahissement  de 
ses  bureaux  par  des  fils  de  sénateurs  et  de  députés,  à  la  recherche 
d'une  position  sociale,  ces  jeunes  gens  se  font  nommer  par  télé- 
grammcy  —  le  cas  s'est  présenté,  —  par  tel  ou  tel  gouverneur  de 
colonie,  qui  les  détache  à  VOffice  coloniaL  Installés  dans  la  place 
avec  de  solides  appointements,  les  nouveaux  fonctionnaires  font 
paisiblement  leurs  études  de  droit  ;  ils  fréquentent  davantage  le 
quartier  latin  que  les  bureaux  de  la  Galerie  d'Orléans,  mais 
qu'importe  ?  A  25  ans,  ils  auront  7  ans  de  services  et  iront  occu- 
per de  grosses  situations  aux  colonies,  où  ils  se  prêteront  à  tous 
les  abus  et  à  tous  les  paeae-droits  dont  ils  auront  été  les  premiers 
à  bénéficier.  » 

Mais  le  ministère,  le  ministère,  que  fait-il  dcHic  t  II  n'est  pas 
mieux  reçu  à  l'Office  colonial  que  ne  le  sont  les  commerçants 
qui  s'avisent  d'aller  y  demander  des  renseignements.  Le  minis- 
tre n'est  même  pas  connu  des  habitants  de  cette  Galerie.  M.  Mil- 
liès-Lacroix,  voulant  voir  par  lui-même  ce  qui  se  passait  dans 
cette  Officine,  y  est  venu,  incognito,  sous  les  apparences  d'un  vul- 
gaire marchand  de  nouveautés.  <(  Les  fils  des  politiciens  qui  y 
sont  installés  lui  ont  fait  voir  ce  qu'ils  pensaient  des  indiscrets 
qui  osent  troubler  leur  quiétude.    » 

Le  questionnaire  du  Comité  Dupleix  a  été  envoyé  aux  gouver- 
neurs et  hauts  fonctionnaires  des  colonies,  aux  commerçants  et 
aux  colons.  Il  a  aussi  été  adressé  aux  sénateurs  et  aux  députés 
des  colonies  et  aux  délégués  élus  au  conseil  supérieur  des  colo- 
nies. «  Ceux-ci  se  sont  unanimement  abstenus  de  répondre  à  no- 
tre demande  ;  nous  nous  demandons  encore  pourquoi  1  » 

M.  Douoet  se  demande  pourquoi  !  Que  se  demanderont  donc 
les  électeurs  et  les  contribuables,  qui  paient  à  ne  rien  faire  les 
dés  députés  et  sénateurs  ? 

ROUXEL. 


iiiE  Contrat  db  tbavâil.  —  Lbb  Salaires.  —  La  Participation  aux 
BÉNÉFICES,  par  BooBR  Merlin.  1  vol.  in-16,  Paris,  Félix  Al- 
can,  1907. 

Un  projet  de  loi  sur  le  contrat  de  travail  a  été  déposé  i>ar  le 
gouvernement  le  2  juillet  1906.  Il  importe  donc  d'examiner  ce 
qu'a  été,  ce  qu'est  actuellement  ce  contrat,   afin  de  prévoir  ce 
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qu'il  deviendra  avec  la  nouvelle  loi.  C'est  ce  qu'a  pensé  M.  Ro- 
ger Merlin.  Définissez  les  termes,  a  dit  Voltai^:e.  C'est  ce  que  fait 
tout  d'abord  notre  auteur. 

((  Le  contrat  de  travail,  dit-il,  est  une  convention  par  laquelle 
l'ouvrier  ou  l'employé  s'engage,  envers  le  patron  ou  l'employeur, 
et  moyennant  un  prix  convenu,  soit  à  louer  son  travail  pour  un 
temps  fixé,  soit  à  faire  tel  travail  déterminé.  » 

Cette  définition  ne  paraît  pas  très  heureuse.  On  dirait  qu'il  n'y 
a  que  l'ouvrier  qui  s'engage,  et  que  le  patron  ne  s'engage  pas. 
Je  sais  bien  que  l'engagement  du  patron  est  contenu  implicitement 
dans  la  définition,  mais  les  lecteurs  qui  cherchent  des  armes  con- 
tre le  patronat  découperont  les  deux  premières  lignes  et  les  offri- 
ront victorieusement  à  leurs  clients  en  disant  :  «  Vous  voyez.  Les 
oourgeois  eux-mêmes  en  conviennent,  l'ouvrier  s'engage  envers  le 
patron.  Vous  êtes  les  esclaves  du  capitalisme.  Secouez  donc  votre 
joug.   » 

On  ne  saurait  donc  être  trop  précis  ;  c'est  pourquoi  nous  con- 
seillerions volontiers  à  l'auteur  de  mettre  au  commencement  de 
son  livre  ce  qu'il  a  mis  à  la  page  85,  où  peu  de  lecteurs  iront 
le  chercher  :  «  Pour  l'ouvrier,  la  cause  ou  le  but  du  contrat  est 
le  salaire  que  le  patron  doit  lui  payer  ;  pour  le  patron,  la  cause 
ou  le  but,  c'est  l'obligation  contractée  par  l'ouvrier  de  faire 
l'ouvrage.  » 

M.  Merlin  estime  que  la  lutte  n'est  pas  égale  entre  l'ouvrier 
et  le  patron  pour  débattre  le  salaire  et  que  l'ouvrier  a  besoin 
d'être  aidé.  Il  y  a  pour  cela  deux  moyens  :  la  protection  légale 
des  travailleurs  et  l'association  des  ouvriers  en  syndicats  leur 
permettant  de  substituer  le"  contrat  collectif  et  rétablissant  ainsi 
l'équilibre  au  point  de  vue  de  la  discussion  des  conditions  du 
travail. 

La  protection  légale  a  commencé  par  les  femmes  et  les  enfants  ; 
elle  s'étend  de  plus  en  plus  aux  adultes.  M.  Merlin  cite  les  di- 
verses lois  relatives  à  cette  protection,  mais  il  ne  dit  rien  de  leur 
efficacité  et  de  leurs  résultats.  «  Cette  question  de  la  réglemen- 
tation mérite  une  étude  spéciale.  »  Rien  n'est  plus  certain. 

Mais  il  est  probable  que  l'auteur  a  peu  de  confiance  dans  la 
protection  légale,  car,  parlant  du  second  moyen,  l'association,  il 
s'empresse  de  dire  que  c'est  dans  la  liberté  d'association  que 
les  ouvriers  trouvent  déjà  le  moyen  le  plus  efficace  d'améliorer 
les  conditions  du  travail. 

L'orientation   actuelle   des   syndicats   n'est   pas   l'idéal  ;   mais 
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les  trade-unions  anglaises  n'ont  pas  été  meilleurefi  à  leur  début  ; 
elles  se  sont  corrigées  peu  à  peu,  et  M.  Merlin  espère  qu'il  en 
sera  de  même  de  nos  syndicats. 

Je  ne  me  risquerais  pas  à  escompter  ce  billet  :  les  trade-unions 
anglaises  ont  été  abandonnées  à  elles-mêmes,  tandis  que  les  syn- 
dicats français  ont  une  foule  de  protecteurs  légaux  ou  illégaux, 
qui  me  paraissent  aussi  capables  de  les  égarer  que  de  les  diriger. 
De  plus,  les  conditions  politiques  et  religieuses  ne  sont  pas  les 
mêmes  en  France  qu'en  Angleterre  ;  or  ce  sont  là  deux  facteurs 
qui  influent  sensiblemnt  sur  la  conduite  des  syndicats. 

Enfin,  ne  désespérons  pas,  et  ne  nous  tournlv^ntons  pas  trop 
d'avance.  M.  Merlin  demande  le  pied  d'égalité  économique  le  plus 
complet  entre  patrons  et  ouvriers  dans  leurs  débats,  et  il  pré- 
fère l'association  à  la  réglementation.  Accordé,  si  cela  ne  dé- 
pend que  de  moi. 

RouxEL. 


Esquisse  d'évoll^ion  solidariste,  par  Qeorqes  Kurnatowski, 
br.  in-8®,  Paris,  Marcel  Rivière,  1907. 

Jusqu'à  ces  dernières  années,  presque  tout  le  mouvement  social 
de  l'Europe  se  divisait  entre  le  libéralisme  et  le  socialisme.  Il  y  a 
environ  20  ans  que  naquit  un  nouveau  mouvement  «  non  pas  inter- 
médiaire, mais  supérieur  à  ceux-là  ;  c'est  le  solidarisme  »•  Mais 
la  théorie  de  la  solidarité  n'est  guère  que  nationale.  <(  On  ne  s'est 
pas  préoccupé  de  savoir  si  l'évolution  sociale  et  politique  des  au- 
tres peuples  pouvait  avoir,  et  dans  quelle  mesure  alors,  de  T in- 
fluence sur  l'évolution  solidariste  intérieure  de  chaque  nation.  )> 
M.  Kurnatowski  se  propose  ici  de  compléter  la  théorie  solidariste, 
et  de  montrer  que  la  solidarité  n'est  qu'une  étape  dans  l'évo- 
lution sociale  et  quel  est  f^tat  social  qui  lui  succédera. 

L'évolution  sociale,  telle  qu'on  la  considère  ordinairement,  peut 
se  ramener  à  4  étapes  :  1®  L'absolutisme  ;  2^  le  libéralisme  ;  3®  le 
socialisme  ;  4®  l'anarchisme.  Dans  ce  schéma,  M.  Kurnatowski 
estime  qu'il  faut  barrer  le  point  3,  socialisme,  et  inscrire  à  sa 
place  le  solidarisme  ;  il  faut  également  barrer  le  4  et  le  rempla- 
cer par  l'indivicîualisme  absolu.  Pour  établir  son  esquisse,  M.  Kur- 
natowski commence  par  critiquer  la  doctrine  libérale,  puis  la  doc- 
trine socialiste,  puis  le  quasi-socialisme,  ou  réformisme.  Il  déve« 
loppe  ensuite  la  théorie  de  la  solidarité  nationale,  puis  interna- 
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tionale,  et  il  termine  par  nn  aperçu  de  ce  que  sera  T individualité 
absolue,  qui  est  destinée  à  remplacer  Tanarchisme. 

La  doctrine  libérale  a  le  défaut  de  croire  aux  loiâ  naturelles  de 
la  société.  «  Il  n'y  a  pas  de  doute,  dit  T auteur,  que  la  société 
humaine  est  régie  par  des  lois,  de  même  que  des  lois  régifisent  ks 
phénomènes  physiques,  chimiques  et  biologiques.  Mais,  de  même 
que  nous  pouvons  faire  réagir  les  lois  physiques,  chimiques  ou 
biologiques  les  unes  sur  les  autres,  de  même  aussi  nous  pouvons 
faire  réagir  ks  lois  sociales  selon  nos  buts...  dans  une  certaine 
mesure,  les  hommes  sont  créateurs  des  lois  sociales,  n 

M.  Kumatowski  ne  cite  pas  d'exemples  de  bonnes  lois  soci.Ues 
émanées  des  hommes,  ou  plutôt  il  en  cite  comme  bonnes  qui  sont 
mauvaises.  «  Dans  certains  Etats  de  l'Amérique  du  Nord  et  pres- 
que dans  toute  l'Australie,  la  journée  de  8  heures  a  été  imposes 
par  la  loi  et  l'industrie  de  ces  pays  n'a  pas  subi  de  grosses  pertes.  » 
Cela  est  pour  le  moins  contestable  ;  mais,  supposé  vrai,  il  n'y 
aurait  rien  à  en  conclure,  car  l'industrie  n'est  pas  tout  dans  la 
vie  d'un  peuple. 

Le  libre  échange,  dit  M.  Kumatowski,  n'est  qu'une  hypothèse  ; 
il  n'est  pas  une  loi  inéluctable,  puisque  tous  les  législateurs  du 
continent  européen  l'ont  éludée. 

Il  faudrait  s'entendre  sur  le  mot  hypothèse,  mais  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu.  Quels  bienfaits  les  législateurs  européens  ont-ils  retiré 
de  la  transgression  de  cette  hypothèse  ?  L'auteur  convient  lui- 
même  des  funestes  effets  de  la  protection.  De  ce  qu'une  loi  est  élu- 
dée, il  ne  s'en  suit  pas  qu'elle  ne  soit  qu'une  hypothèse.  Le  feu 
brûle  et  l'eau  noie.  Je  peux  éluder  ces  deux  lois  en  me  jetant 
dans  un  brasier  ou  dans  la  mer,  mais  non  sans  en  souffrir.  Le 
feu  et  l'eau  sont-ils  des  hypothèses  ? 

La  critique  du  socialisme  est  plus  forte  que  celle  du  libéralisme, 
mais  elle  est  aussi  plus  facile  à  faire.  La  petite  industrie  ne  périt 
pas,  comme  l'avaient  prédit  les  socialistes  ;  la  richesse  ne  se  con- 
centre pas  ;  les  grands  établissements  industriels  n'appartiennent 
pas  à  un  seul  individu,  mais  à  des  milliers  d'actionnaires  et  d'obli- 
gataires. La  concentration  industrielle  même  n'est  pas  sûre  de  son 
lendemain  :  elle  repose  sur  l'hypothèse  de  l'éternité  de  la  vapeur  ; 
or,  la  reine  Vapeur  est  déjà  sur  le  point  d'être  détrônée  par  l'in- 
fante Electricité.  M.  Kumatowski  dit  aussi  de  jolies  choses  sur 
le  socialisme  allemand  et  sur  ses  apôtres,  qu'il  connaît  bien.  Tout 
en  condamnant  le  socialisme,  l'auteur  le  considère  comme  un  élé- 
ment de  progrès. 
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Le  quasi-socialisme  est  mieux  accueilli  que  le  libéralisme  et  le 
socialisme  révolutionnaire.  Cela  se  comprend  :  quelle  difEérenoe  y 
a-t-il  entre  le  réformisme  et  le  solidarisme  î  II  y  a  trois  lettrée. 

Le  solidarisme  suppose  —  hypothèse  —  que  la  misère  existe 
«  parce  que  la  société  tout  entière  ne  protège  pas  suffisamment 
les  classes  laborieuses  ».  Il  veut  que  T  instruction  soit  donnée  à 
tous  par  r£tat,  dans  1&  mesure  des  aptitudes  de  chacun.  Il  croit 
que  ce  sont  les  gens  riches  qui  la  paieront.  Il  veut  que  les  impôts 
n'atteignent  que  les  gens  qui  ont  un  revenu  supérieur  à  un  cer- 
tain minimum,  et  que  ces  impôts  soient  progressifs.  Vous  serez 
peut-être  embarrassés,  ô  législateurs  du  solidarisme,  pour  déter- 
miner la  mesure  de  la  progression  1  Rien  n'est  plus  facile. 

L'impôt  progressif  doit  représenter  une  somme  nécessaire  pour 
suffire  :  a  l**  Aux  besoins  du  coût  minimum  de  la  vie  matérielle 
de  chaque  individu  qui  n'a  pas  ce  minimum,  et  2<*  aux  besoins  du 
coût  maximum  de  l'instruction  de  chaque  individu  qui  ne  peut 
pas  s'offrir  à  lui-même  une  telle  instruction  ». 

Ainsi  nourriture  gratuite,  logement  gratuit,  vêtement  gratuit, 
instruction  gratuite  à  tous  ceux  qui  ne  voudront  ou  ne  pourront 
pas  se  procurer  ces  choses  par  leurs  propres  efforts.  Et  pour  faire 
face  à  toutes  ces  dépenses,  impôt  progressif  sur  les  riches,  qui  le 
supporteront  bien  docilement  sans  le  rejeter  sur  les  pauvres, 
comme  ils  l'ont  toujours  fait,  et  surtout  sans  émigrer,  car,  que  de- 
viendrait le  solidarisme  ? 

M.  Kurnatowski  a  bien  senti,  évidemment,  le  point  faible  de 
son  système.  Le  moyen  de  le  renforcer  est  bien  simple  :  la  solida- 
rité internationale.  Mais  ce  régime  n'est  pas  près  d'être  établi. 
Le  républicanisme  même,  qui  en  est  la  condition  indispensable, 
n'est  encore  que  dans  les  nuages  de  l'avenir,  et  pour  le  généraliser, 
il  ne  faudra  pas  moins,  d'après  l'auteur,  qu'une  guerre  mondiale 
dans  laquelle  les  républiques  anéantiront  les  monarchies  et  les 
aristocraties. 

Les  pays  républicains  devront  s'allier,  «  déclarer  la  guerre  aux 
monarchies,  et  prévenir  les  classes  asservies  des  pays  monarchi- 
que» que  ce  n'est  pas  contre,  mais  pour  elles  qu'on  veut  se  battre. 
Nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  que,  pour  finir  avec  la 
guerre,  une  fois  pour  toutes,  il  faut  faire  encore  une  guerre. 
Cette  conolusion  semble  paradoxale,  mais  toutes  les  vérités  socio- 
logiques ne  paraissent-elles  pas  au  premier  abord  paradoxales  ?  » 

M.  Kurnatowski  ne  recule  pas  devant  les  paradoxes";  Ta"^  par- 
tie critique  de  son  esquisse   est  vigoureuse  et  ferme,  souvent 
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fort  juste  ;  quant  à  la  doctrine  solidariste,  nationale  et  inter- 
nationale, il  est  probable  qu'à  la  réflexion  Tauteur  y  renon- 
cera. 

ROUXEL. 


Etudes  politiques,  par  Emile  Boutmy,  1  vol.  in-16, 
Paris,  Armand  Colin,  1907. 

Ces  études  ont  pour  objets  :  1**  La  souveraineté  du  peuple  ; 
2®  la  déclaration  des  droite  de  l'homme  ;  3*  Albert  Sorel  ; 
4^  A.  Bardoux.  La  première  se  compose  d'cne  suite  de  discours 
entre  un  philosophe,  un  érudit,  un  psychologue,  un  juriste, 
mn  politicien,  un  historien,  et  finalement  M.  Boutmy  lui-même 
qui  résume  l'état  de  la  question,  mais  ne  la  résout  pas. 

Le  philosophe  remarque  que  la  formule  de  la  souveraineté  du 
peuple  se  compose  de  trois  abstractions  :  le  peuple,  la  souve- 
raineté et  l'idée  de  loi.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  l'on 
se  dégage  si  difficilement  de  ces  abstractions  :  une  seule  est 
déjà   beaucoup  ;    trois,   c'est  vraiment  trop. 

L'érudit  soutient  que  la  souveraineté  du  peuple,  qui  est  au 
fond  le  contraire  de  la  souveraineté  du  droit  divin,  n'en  est 
point,  dans  l'application,  très  différente,  a  Le  peuple  est, 
comme  Dieu,  un  personnage  qui,  non  seulement  ne  peut  pas 
<?xercer  lui-même  le  pouvoir,  mais  ne  peut,  pas  plus  que  Dieu, 
Je  déléguer  par  un  mandat  exprès  et  précis.  >i 

Le  psychologue  définit  :  <(  Un  peuple  est  la  totalité  des  indi- 
vidus qui  ont  conscience  d'appartenir  à  la  même  nation.  Le 
pouvoir  souverain  est  oalui  qui  n'a  à  rendre  compte  de  ses  dé- 
cisions à  aucun  autre  pouvoir.   » 

Il  faut  donc  que  le  peuple  exerce  directement  le  pouvoir  sou- 
verain, il  ne  peut  le  déléguer  sans  perdre  sa  souveraineté.  Il 
ne  peut  l'exercer,  il  n'est  donc  pas  souverain. 

En  effet,  la  souveraineté  du  peuple  n'est  qu'une  formule 
négative.  «  En  1789,  l'opinion  publique  était  peu  à  peu  arri- 
vée à  se  convaincre  que  la  royauté  et  l'aristocratie  sont  des 
formes  de  gouvernement  détestabl-os.  Quelle  est  la  formule  posi- 
tive qu'elle  pouvait  opposer  aux  leurs,  si  ce  n'est  la  souverai- 
neté du  peuple  ?...  L'opinion  publique  était  donc  réduite  à 
opter  entre  cette  affirmation  et  une  simple  proposition  néga- 
tive ;  elle  préféra  la  première.   » 
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Le  juriste  déclare  que  la  souveraineté  du  peuple  n'est  qu'une 
demie,  un  quart  de  souveraineté.  Le  peuple  élit  ses  députés^ 
qui  le  représentent  plus  ou  moins  fidèlement,  plus  ou  moins, 
complètement,  plutôt  moins  que  plus.  Mais  c'est  tout.  Ces  re- 
présentants foiut  et  défont  les  présidentB  et  Les  ministres,  le 
peuple  n'y  est  pour  rien.  Allons  plus  loin.  Au-dessous  du  per> 
sonnel  gouvernemental,  tous  les  fonctionnaires  sont  nommés. 
par  le  gouvernement  et  jamais  par  le  peuple.  «  Le  personnel 
des  divers  services  procède  uiiiforméroent  de  la  nomination  ; 
l'élection:  n'y  intervient  pas,  ce  qui  veut  dire  que  le  peuple 
est  tenu   à  l'écart.    » 

Or,  c'est  la  bureaucratie  qui  mène  tout,  en  commençant  par 
les  ministres.    La  souveraineté   du   peuple  cet   donc  complète- 
ment imaginaire.  Nous  vivons  en  réalité  sous  la  souveraineté  du. 
rond  de  cuir. 

Je  ne  puis  analyser  les  autres  discours,  il  faut  passer  à  la. 
oonolusion».    M.    Bou^my    admet   aussi   que  via   souveraineté   du 
peuple  est  ^sentiellement   un   principe  négatif  et  contingent.. 
C^est  un  faute  de   mieux.    «  Ce   n'est   pas   seulement   la  loi    du 
moindre  mal  qui  s'applique  ici,  c'est  encore  la  loi  du  moindre- 
effort.    » 

On  voit  qu'il  n'est  pas  facilei  de  souveraniser  le  peuple.  Ce- 
pendant M.  Boutmy  ne  désespère  pas,  et  il  conclut  avec  Platon 
que  (c   les   belles   choses  sont   difficiles   )>. 

M.  Jellinek  a  publié  un  ouvrage  dans  lequel  il  soutient  la 
très  simpliste  thèse  :  que  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  ne  procède  nullement,  comme  beaucoup  le  croient,. 
du  Contrat  social  de  Rousseau,  mais  des  constitutions  améri- 
caines, spécialement  de  la  virginîenne,  lesquelles  remontent, 
par  une  filiation  très  authentique  et  très  solidement  prouvée, 
à  la  réforme  religieuse  du  xvi*  siècle. 

M.  Boutmy,  comparant,  article  par  article,  la  Déclaration^ 
française  avec  les  Bills  of  rights  américains,  démontre  combien 
est  peu  fondée  la  thèse  de  M.  Jellinek. 

Les  Déclarations  des  lois  américaines,  dit  M.  Boutmy,  sont  ré- 
digées dans  cette  langue  un  peu  méticuleuse  et  copieuse  du  ju- 
risccmsulte,  curieux  de  n'omettre  aucun  expédient  3ont  un  de- 
mandeur pourrait  se  servir,  curieux  aussi  de  ne  laisser  aucun- 
point  faible  par  où  une  objection,  une  fin  de  non-recevoir,  pour- 
raient s'introduire  et  s'opposer  à  la  poursuite  ;  il  n'y  a  pas  aup 
monde  deux  documents  plus  dissemblables. 
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Les  BillB  américains  sont  constaiumciit  au  niveau  du  juge^  ils  ne 
montent  jamais  au  niveau  du  législateur.  ((  C'est  ce  que  la  loi 
doit  être  que  nous  montre  le  texte  français  ;  c'est  ce  qu'elle  ne 
doit  pas  être  que  l'américain  nous  fait  voir.  » 

Quant  à  l'origine  religieuse  des  Déclarations^  aussi  bien  amé- 
ricaines que  françaises,  <(  la  Eéforme  a  engendré,  non  pas  la  li- 
berté de  conscience^  mais  tout  au  contraire  une  foi  plus  profonde, 
plus  tenace,  plus  attachée  à  ses  racines  que  n'était  la  foi  qu'elle 
aspirait  à  remplacer.  L'immense  majorité  des  réfugiés  qui  abor- 
dèrent en  Nouvelle-Angleterre  formèrent  moins  une  société  de  ci-» 
toyens  qu'une  communauté  de  fidèles  ;  des  lois  sanguinaipes  in- 
terdirent l'accès  de  ces  rivages  aux  catholiques,  aux  qua^Lcrs,  à 
tous  les  membres  des  sectes  qui  n'étaient  pas  congrégationnalistes.  » 

Si  les  Américains  sont  devenus  tolérants  "plus  tard, 'ce  n'est 
que  par  des  raisons  tout  autres  que  ieligicus€s. 

Le  genre  littéraire  des  éloges  académiques  est  aujourd'hui  su- 
ranné ;  «  il  date  d'une  époque  où  tout  ce  qui  avait  une  valeur 
esthétique  se  tenait  aussi  loin  que  possible  de  la  réalité  ». 
M.  Boutmy  a  cherché  à  le  rajeunir  dans  ses  études  sur  Bardoux 
et  sur  Sorel.  Ces  documents  ne  se  prêtant  guère  à  l'analyse  et 
la  place  nous  manquant,  nous  laisserons  aux  lecteurs  le  plaisir  de 
les  savourer  à  leur  temps  perdu. 

EOUXBL. 


L'Idée  du  juste  prix   (Essai   de   psychologie   économique),   par 
Alfbed  de  Tarde,  1  vol.  in-S*»,  Paris,  Félix  Alcan,  1907. 

Le  prix  d'une  chose  est  l'expression  et  la  représentation  de  sa 
valeur.  L'adjectif  ayant  pour  fonction  de  limiter,  de  restreindre 
le  sens  du  nom  auquel  il  est  adjoint,  le  juste  prix  ne  peut  être 
qu'un  genre  spécial  du  prix  considéré  en  général,  et  il  suppose 
V injuste  prix.  Le  prix  tout  court  est  l'expression  d'une  loi  écono- 
mique ;  le  juste  prix,  dit  M.  de  Tarde,  <(  est  conçu  conune  l'ex- 
pression d'une  règle  morale,  la  mise  en  œuvre  d'un  concept  de 
justice,  —  règle  et  concept  qui  se  surajoutent  aux  faits  de  la  vie 
quotidienne,  qui  sont  d'une  autre  nature  qu'eux  et  cherchent  à" 
les  dominer.  Il  y  aurait,  d'une  part,  le  prix  payé  en  fait  sur 
le  marché,  et,  d'autre  part,  le  prix  qu'il  serait  juste  qu'on  payât, 
en  vertu  de  certaines  exigences  morales.  Le  juste  prix  serait  àxme 
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un  simple  dtsidtratuni  de  justice,  indépendant  do  la  pratique 
économique,  étranger  à  Tobservation,  établi  sur  de  pures  bases 
spéculatives.  Le  juste  prix  ne  se  constaterait  pas,  il  s'édicterait.  » 

L'idée  de  juste  prix  proviendrait  donc  d'une  réaction  de  la 
morale  contre  l'économique,  contre  le  prix  courant,  supposé  in- 
juste. Ëftectivement,  Tidée  d'un  juste  prix  de  Targent,  d'un  juste 
intérêt,  «  cette  idée,  consacrée  depuis  fort  longtemps  dans  pres- 
que tous  les  pays  par  les  lois  sur  Tusure,  et  par  les  répressions 
terribleB  dont  on  les  amplifiait,  est  née,  sans  doute,  d'une  vive 
ammoeité  du  public  contre  les  prêteurs  d'argent,  plutôt  que  du 
sentiment  d'une  juste  valeur  définie  de  l'argent...  Ces  idées  de 
juste  prix  visent  toutes  plus  ou  moins  les  producteuis  ;  elles  sont, 
—  ai  l'cm  en  excepte  le  juste  salaire,  —  des  armes  de  défense  for- 
gées contre  eux  par  les  consommateurs  ». 

L'injuste  prix,  contre  lequel  réagissent  les  partisans  du  juste 
prix,  dérive-t-il  de  la  nature  des  hommes  et  des  choses  ou  de 
quelque  institution  politique  ?  Le  prix  écoiioniiqiie^  qui  est  réglé 
par  la  loi  d'offre  et  demande  et  'par  la  concurrence,  est-il  un 
juste  prix,  un  prix  moral,  ou  est-il  injuste  ] 

M.  de  Tarde  ne  me  paraît  pas  avoir  suffisamment  approfondi 
cette  question  ni  réfuté  victorieusement  les  raisons  des  écono- 
mistes. Il  considère  le  prix  que  j'appelle  écononiiqtte,  —  c'est-à- 
dire  le  prix  qui  se  détermine  par  les  échanges  libres,  abandonnés 
à  eux-mêmes,  —  comme  injuste.  A  côté  de  l'usure  de  l'argent,  dit- 
il,  seule  réprimée  par  les  Codes,  il  y  a  l'usure  du  propriétaire 
qui  abuse  du  locataire  de  son  immeuble,  et  aussi  bien  l'usure  du 
patron  qui  abuse  du  travail  de  ses  ouvriers  ;  et  encore  l'usure 
de  réchange  lui-même,  qui  <(  entraîne  presque  toujours  une  renie 
au  bénéfice  de  l'un  des  échangistes  et  parfois  des  deux...  Cette 
rente  de  l'échange,  n'est  ni  plus  ni  moins  injuste  que  la  rente 
foncière.  » 

M.  de  Tarde  n'envisage  ici  qu'un  côté  de  la  question.  Il  n'exa^ 
mine  pas  si  l'emprunteur  d'argent  n'abuse  pas  aussi  souvent  du 
prêteur  ;  si  le  locataire  n'abuse  pas  quelquefois  du  propriétaire  ; 
si  l'ouvrier  n'abuse  pas  du  patron.  Le  fait  est  que,  si  l'on  re- 
gardait sous  les  deux  faces  les  problèmes  qui  ont  effectivement 
deux  faces,  ils  deviendraient  trop  faciles  à  résoudre. 

Poar  M.  de  Tarde,  c'est  Topinion  qui  règle  le  juste  prix  et  em- 
pêche les  monopolistes  et  les  accapareurs  d'abuser  de  leur  puis- 
aanoe  ;  c'est  aussi  la  coutume^  abondance  de  règle  ne  nuit  pas  ; 
il  parait  même  que  ces  deux  règles  ne  suffisent  pas  encore,  la 
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troisième,  qui  synthétise  les  deux  autres,  c'est  l'autorité  publique. 
L'opinion  demande  de  plus  en  plus  de  TËtat  quTl  n'abandonne 
pas  les  prix  à  l'arbitraire  de  quelques  entreprises  trop  puissantes. 
If' Etat,  se  basant  sur  la  coutume,  fixe  les  prix  et  les  fixera  de 
plus  en  plus. 

((  L'autorité  publique  se  voit  déjà  investie  par  l'opinion  de  ce 
rôle  que  lui  reconnaissaient,  théoriquement,  les  économistes  du 
XIII®  et  du  XIV*  siècles  :  le  devoir  de  fixer  les  prix  de  toutes  les 
marchandises.  Si  les  premiers  trusts,  d'ailleurs,  ont  donné  prise 
à  ces  craintes  et  ces  espoirs  exagérés,  les  trusts  d'aujourd'hui 
sont  infiniment  plus  sages,  et  pour  cela  même  ignorent  les  faillites 
retentissantes  de  leurs  devanciers.  Nous  n'en  croyons  pas  moins 
que  le  public,  susceptible  et  méfiant,  ne  se  résignera  pas  à  laisser 
à  quelques  capitalistes  le  soin  de  déterminer  les  prix,  et  en  appel- 
lera de  plus  en  plus  à  l'autorité  publique  et  à  la  loi,  expression 
elle-même  de  l'opinion,  mais  revêtue  aux  yeux  du  peuple  d'un 
aspect  de  pérennité  illusoire  et  presque  sacré.   » 

On  voit  que  M.  de  Tarde  a  grande  confiance  dans  l'opinion  et 
dans  son  expression,  la  loi,  l'autorité  publique.  Qu'est-ce  donc 
que  l'Opinion  1  l'opinion  de  qui  ?  du  grand  nombre  ?  opinion 
moutonnière  ;  du  petit  nombre,  des  plus  bruyants  et  des  plus 
intrigants?  opinion  carnassière. 

Quelque  opinion  que  l'on  ait  sur  l'idée  du  juste  prix,  on  doit 
du  moins  convenir  que  le  livre  de  M.  de  Tarde,  documenté  avec 
abondance  et  discernement,  est  ce  que  nous  avons  de  plus  complet 
sur  la  matière.  L'auteuv  y  suit  la  théorie  du  juste  prix  dans  tou- 
tes ses  manifestations  depuis  le  xiil<*  siècle,  chez  les  canonistes^ 
jusqu'à  nos  jours,  chez  les  socialistes,  aussi  canonistes  pour  le 
moins  que  ceux  du  moyen-âge. 

ROUXEL. 


L'Individu,  l'Assocution  et  l'Etat,  par  Elgène  Fourni&be, 
1  vol.  in-8°,  Paris,  Félix  Alcan,  1907. 

(«  Le  présent  ouvrage  est  la  condensation  et  la  mise  au  point 
d'une  série  de  conférences  faites  ?.  l'Ecole  des  Hautes-Etudes  so- 
ciales, dans  l'année  1905-11X)6,  et  qui  eurent  pour  objet  l'étude, 
dans  son  mouvement  actuel  et  dans  sa  tendance  généralement  ac- 
cusée, du  phénomène  de  socialité  croissante,  de  coopération  sans 
cesse  étendue,  manifesté  et  développé  par  T association.  » 
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la  lutte  de  cliusse  ne  peut  avoir  pour  but  que  la  victoire,  donc  l'imi- 
ûcatioa  sociale. 

M.  Foumièxe  me  parait  —  je  n'en  suis  pas  bien  sâr  —  lenoa- 
eer  à  la  lutte  de  classe  telle  que  l'entendent  les  syndicaliafea  et 
telle  qu'elle  dcÂt  être  entendue.  ProUtairet  de  toug  les  paysy  tmU- 
sohvoui^  disait  Mari:.  Pour  quoi  faire  ?  Pour  anéantir  le  capi- 
talisme et  vous  emparer  du  capital.  Prolétaires  de  tfmg  îet  jfapBy 
asêociez'VOUSy  me  semble  dire  M.  Foumière.  Poar  quoi  faire  1 
Pour  conquérir  le  capital^  sans  toucher  an  capitalisme  —  ou  du 
moins  aux  capitalistes  —  par  le  moyen  des  syndicats,  des  coopé- 
ratives et  autres  associations  ouvrières. 

Il  est  pour  moi  un  fait  d'évidence,  dit  IL  Foumîère,  c'«8t  que 
l'association  est,  dans  la  société  moderne,  un  résultat  du  pro- 
grès démocratique  et  du  progrès  économique.  Seule,  en  effet,  elle 
les  combine  sans  les  contrarier  l'un  i>ar  l'autre  ;  seule,  par  con- 
séquent, elle  permet  au  citoyen  et  au  producteur  de  signer  le 
contrat  public  et  le  contrat  économique,  qui  sont  les  deux  par- 
ties principales,  essentielles,  inséparables,  du  contrat  sociaL 

Si  j'ai  bien  compris,  l'individu  par  l'association  va  donner  la 
solution  du  problème  social. 

£t  l'Etat,  quel  sera  son  rôle  dans  la  société  ainsi  renouvelée,, 
régénérée  ?  L'Etat,  dit  M.  Fournière,  devient  la  chose  publique,. 
il  cesse  d'être  celle  d'une  classe  ou  d'une  catégorie  sociale  en 
possession  de  la  richesse  et  du  savoir.  Enlre  lui  et  nous,  il  y  aura 
de  plus  en  plus  les  multiples  associations  économiques,  politiques 
et  morales,  auxquelles  nos  besoins,  nos  sentiments  et  nos  idées 
nous  portent  à  donner  notre  adhésion.  «  L'Etat^  qui  fut  notre 
tiaître  par  les  classes  qui  le  possédèrent,  devient  ainsi  le  gardien! 
k  nos  contrats  particuliers,  le  notaire  public,  n 

Pauvre  Etat!  En  subit-il  des  avatars!  Il  a  été  cancer,  il  a  été 
gendarme,  il  a  été  tout  ce  qu'on  a  voulu,  voilà  qu'il  va  devenir 
notaire  ! 

ROUXEL. 


Système  d'Economie  politique,  par  Constantin  Chb.  YoumusoB» 

2  vol. 

Il  n'«st  pas  doané  à  tout  k  nMsde  de  eonnaitse  le  grec  BMdeme, 
ni  même  l'ancien,  quoâiine  Feu  passe  beaasotq»  ds  temps  à  Ma* 
dier  eeloircL  II  n'en  est  ptts  moins  intéressant  pour  eew  qni  enl- 
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tivent  Ift  scienœ  économique  de  savoir  ce  qui  se  passL'  en  Grèce 
dans  ce  domaine.  Or  donc,  il  n'existait  jusqu'à  ce  jour,  non  seu- 
leniet  aucun  système  d'économie  politique,  mais  pas  même  de 
traités  spéciaux  sur  les  doctrines  de  Téconomie  pure  et  appli- 
quée. Le  u  Bjstème  »  de  M.  Yournasos  est  le  premier  en  son  genre 
pour  ce  pays. 

Kien  qu'à  ce  titre,  Tappavitîon  de  cet  ouvrage  est  donc  un  évé- 
nement à  signaler.  Mais  il  paraît  avoir  d'autres  titres  à  notre 
attention  et  à  notre  bienveillance,  car,  autant  qu'on  en  jpeut  ju- 
ger, non  par  le  livre  lui-même,  mais  d'après  ce  qu'en  ont  di^ 
la  journaux  du  pays,  iels  que  la  Justice^  organe  du  barreau  grec, 
le  Journal  de  la  Jurisprudence  grecque  et  française,  les  Annales 
éronamiqttes,  V Hermès,  etc.,  l'auteur  ne  se  borne  pas  à  copier 
on  suivre  docilement  les  maîtres  de  la  science,  —  qui  suit  un 
autre,  ne  suit  rien,  a  dit  Montaigne,  —  il  a  des  idées  personnelles 
et  il  les  développe. 

C'est  ainsi  que  la  théorie  de  la  population  subit  quelques  chan- 
gements entre  ses  mains.  Le  travail  manuel  et  intellectuel  est  de- 
venu si  intense  et  pénible  de  nos  jours,  dit  M.  Vournasos,  qu'il 
affaiblit  les  cellules  vitales.  La  cellule  vitale  aiïaiblie  devient  un 
obstacle  à  la  force  de  reproduction  humaine.  De  là  le  ralentis- 
sement de  la  population  et  la  dégénérescence  de  l'espèce. 

Vwiteur  aurait  pu  et  âû  ajouter  que  ce  n'est  pas  seulement 
l'excès  du  travail,  mais  l'excès  des  plaisirs  qui  épuise  les  cellules 
vitales  des  peuples  modernes.  C'est  même  ceci  qui  engendre  cela. 
C'est  pour  le  superflu  et  non  pour  le  nécessaire  qu'on  se  livre 
AUX  longues  veilles,  aux  luttes  intenses  et  épuisantes  ;  on  se  prive 
même  du  nécessaire  pour  se  procurer  l'agréable  et  le  nuisible. 

M.  Youmasos  trouve  que  la  science  a  donné  une  fausse  direc- 
tion à  l'opinion,  publique  au  sujet  de  la  rente.  La  rente  de  la 
terre,  dit-il,  n'est  pas  un  cas  exceptionnel  :  la  loi  de  la  rente  est 
générale,  commune  à  toutes  les  richesses  naturelles.  Ce  n'est  pas 
flenlement  la  terre,  mais  aussi  l'air,  l'eau,,  les  facultés  humaines, 
qui  pemneat  donner  naissance  à  la  rente. 

Il  s'en  suit  qu'il  n'y  a  pas  plus  lieu  de  re\'endiquer  la  plus-value 
des  tenes  qu'on  ne  revendique  leur  moins-value  et  qu'on  ne  re- 
vendique la  vmte  que  tirent  de  leurs  aptitudes  naturelles  ou  de 
leuTB  triiinti  aeqnia,  les  ariistes,  les  auteurs,  les  musiciens,  les 
oomédiessy  les  dumteurs,  ks  avocats,  les  politiciens. 

Voas  poimM»  eneoire  ajouter  que  le  propriétaire  n'est  pas  seul 
M  pvÊÊàÊÊ  et  la  plus-value  des  terres.  Cette  plus-value  est  pro- 
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duite  par  Tafflux  de  la  population.  Le  constructeur  de  maison 
participe  à  la  plus-value,  le  boutiquier  qui  occupe  le  rez-de-chaus- 
sée en  profite  aussi  ;  les  locataires  qui  habitent  les  étages  ne 
viennent  dans  la  nouvelle  ville  ou  le  nouveau  quartier  que  dans 
le  but  de  gagner  davantage,  de  se  faire  une  rente.  Or,  il  n'est  pas 
possible  d'évaluer  toutes  ces  rentes  et  il  ne  serait  p«s  utile  de 
les  détourner  de  leur  cours.  Il  faut  donc  laisser  faire  et  laisser 
passer,  sans  se  préoccuper  des  clabaudements  des  envieux  et  des 
paresseux. 

Les  questions  de  la  monnaie,  du  change,  du  crédit,  des  im- 
pôts, etc.,  sont  aussi  savamment  traitées  par  M.  Yournasos  ;  ces 
questions  sont  même  d'un  intérêt  tout  particulier  en  Grèce.  L'au- 
teur y  a  mis  tous  les  fruits  de  son  expérience  comme  professeur 
d'économie  politique  et  professeur  à  l'école  commerciale  d'Athè- 
nes. Espérons  que  le  Système  d'Economie  politique  aura  de  nom- 
breux et  intelligents  lecteurs. 

ROUXEL. 


Statistique  et  Science  sociale.  Aperçus  oénéraux,  par  Camille 
Jacquart.  1  vol.  in-16,  Bruxelles,  Désolée,  de  Brouwer  et 
Cie,  1907. 

Sous  ce  titre,  M.  Camille  Jacquart  publie  les  conférences  qu'il 
a  données  aux  étudiants  de  l'Institut  supérieur  de  Philosophie  oTe 
l'Université  de  Louvain  sur  la  statistique.  Le  but  de  ces  confé- 
rences n'étant  pas  de  former  des  spécialistes,  mais  des  connais- 
àeurs,  l'auteur  s'est  attaché  spécialement  à  donner,  comme  il  le 
ûit  en  sous-titre,  des  aperçus  généraux  sur  l'histoire  de  la  statis- 
tique, sa  méthode  et  surtout  sur  la  manière  d'interpréter  les  sta- 
listiqucs. 

La  statistique,  le  nom  l'indique,  ayant  pour  principal  objet 
los  affaires  de  l'Etat,  tant  que  cette  entité  a  eu  peu  d'attributions, 
la  statistique  n'a  eu  guère  de  raison  d'être  et  n'a  guère  existé 
qu'à  l'état  embryonnaire.  C'est  le  xix*  siècle  qui  a  marqué  le 
plein  développement  de  la  statistique  administrative. 

((  Le  fait  le  plus  saillant,  le  plus  marquant  de  l'histoire  de  la 
statistique  et  sa  caractéristique  à  l'heure  actuelle,  c'est  l'exten- 
sion extraordinaire  de  la  statistique  administrative.  La  plus 
grande  partie  des  statistiques  porte  l'estampille  officielle.   Les 
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pouvoirs  publics,  le  pouvoir  central  surtout,  font  et  publient 
énormément  de  statistiques.  » 

La  statistique  est-elle  une  science,  comme  le  prétendent  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  la  cultivent  1  M.  Jacquart  incline  plutôt 
pour  la  négative  ;  il  considère  la  statistique  comme  une  excel- 
lente métliode  d'observation  des  faits  collectifs,  mais  ce  n'est 
qu'une  méthode  ;  c'est  un  instrument  perfectionné  d'observation 
a  r  usage  de  toutes  les  sciences  sociales. 

«  Au  fur  et  à  mesure  que  celles-ci,  sous  la  poussée  de  l'esprit 
positif  contemporain,  descendent  du  haut  plateau  des  généralisa- 
tions où  elles  vivaient  de  l'eau  elaire  des  théories  et  de  l'amour 
de  la  phrase,  elles  éprouvent  le  besoin,  en  se  rapprochant  de  la 
réalité  complexe  et  mobile  de  la  vie  sociale,  de  recourir  aux  lu- 
mières fournies  par  des  observations  méthodiques  et  coTiectives 
des  faits  sociaux.  » 

M.  Jacquart  constate  que  la  statistique  a  fait  son  apparition, 
du  moins  a  pris  son  premier  essor,  ((  au  moment  où  la  démocratie 
entrait  bruyamment  sur  la  scène  de  Thistoire  et  où  l'im-portanoe 
des  individus  s'effaçait  pour  laisser  prédominer  la  poussée  vague, 
irrésistible  et  aveugle  de  la  foule.  » 

C'est  logique.  Le  peuple  souverain  veut  se  faire  servir  en  sou- 
verain. Ne  voulant  faire  lui-même  que  le  moins  possible,  —  loi 
du  moindre  effort,  —  il  augmente  à  l'infini  les  attributions  de 
l'Etat.  Or,  l'ad-mi-nis-tra-tion  ne  peut  marcher  sans  statistique. 
Le  peuple  art-il  raison  1  J'ai  souvent  entendu  dire  et  j'expéri- 
mente même  tous  les  jours,  qu'on  n'est  bien  servi  que  par  soi- 
même. 

ROUXEL. 


La  Libebta  nell'  Economia  (La  liberté  en  économie),  par  Oliviero 
ZucCARiNi,  1  vol.  in-16,  Forli,  L.  Bornandini,  1907. 

Pour  la  société  comme  pour  les  individus,  la  liberté  est  la 
condition  nécessaire  qui  doit  précéder  la  solution  de  tout  pro- 
blème pratique,  puisque  la  liberté  iseule  permet  aux  énergies 
naturelles  de  se  manifester  et  de  montrer  leurs  tendances  spon- 
tanées. Mais  ce  n'est  point  ainsi  que  l'on  procède.  En  économie 
comme  en  politique,  la  liberté  est  la  dernière  chose  à  laquelle 
oo  recourt,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  autres  expé- 
dients. On  ne  saurait  donc  trop  insister  à  montrer  les  avantages 
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de  la  liberté,  ne  fût-elle  qu«  partielle,  <x)mparativemeiit  à  ses 
contraires  :  la  contrainte  et  la  protection*  C'est  ce  que  fait  ici 
M.  Zuccarini,  pour  le  domaine  eooncmiiqœ.  Comme  il  le  dit,  il 
ne  fait  que  répéter  de  vieux  arguments,  mais  qu'importe,  s'ik 
sont  généralement  ignorés  i  II  réfute  des  erreurs  cent  fois  réfu- 
tées, mais  qu'importe,  si  ces  erreurs  se  reproduisent  sans  eeese  1 
Les  économistes  sont  bien  obligés  de  dire  toujours  les  mêmes  vé- 
rités, puisque  les  politiciens  retombent  toujours,  sciemment  ou 
non,  dans  les  mêmes  fautes. 

Si  M.  Zuocarini  n'apporte  que  de  vieux  arguments,  il  les  pré- 
sente du  moins  sous  une  forme  intéressante  et  les  met  à  la  portée 
de  toutes  les  personnes  de  bonne  volonté  et  d'intelligence 
moyenne.  Trois  points  surtout  de  sa  démonstration  me  parais- 
sent mériter  une  attenticm  toute  particulière  :  Si  la  protecticm 
est  favorable  aux  industries  dans  l'enfance  ;  2®  si  elle  est  profi- 
table aux  classes  ouvrières  ;  3°  si  elle  îend  et  aboutit  à  moraliser 
le  genre  humain. 

Sur  le  premier  point,  les  protectionnistes  soutiennent  que  leur 
système  est  nécessaire  pour  que  de  nouvelles  industries  puissent 
s'établir  dans  un  pays  sans  être  écrasées  par  les  industries  oon- 
currentes  des  pays  plus  avancés.  L'expérience  prouve  que  les 
industries  protégées  restent  toujours  dans  l'enfance  et  y  tombent 
même  de  plus  en  plus  :  bien  loin  d^arriver  à  pouvoir  se  passer 
des  lisières  de  la  protection,  elles  en  ont  de  plus  en  plus  besoin. 
Cela  se  comprend.  La  protection  dispense  de  Feffort.  Les  indus- 
triels protégés,  étant  assurés  du  placement  de  leurs  produits  à 
un  prix  rémunérateur,  n'ont  aucune  raison  d'améliorer  leurs 
méthodes  et  procédés  industriels  ou  commerciaux. 

M.  Zuccarini  aurait  pu  ajouter  que,  si  les  industries  proté- 
gées voulaient  adopter  les  progrès  techniques  de  leurs  concur- 
rentes étrangères,  elles  ne  le  pourraient  même  pas.  En  effet,  toute 
amélioration  industrielle  se  traduit  par  une  augmentation  de 
la  production.  Or,  les  débouchés  manquent  à  une  industrie  pro- 
tégée. Elle  approvisionne  plus  ou  moins  mal  le  marché  intérieur, 
mais  elle  est  incapable  de  soutenir  la  lutte  sur  le  marché  exté- 
rieur. Si  une  industrie  dans  l'enfance  voulait  en  sortir  et  deve- 
nir adulte,  elle  ne  le  pourrait  donc  pas,  ce  serait  courir  au  sui- 
cide. 

Les  protectionnistes  affirment  que  le  régime  de  leur  choix  aug- 
mente la  demande  de  travail,  fait  donc  hausser  les  salaires  et 
amélioire  ainsi   la  condition   des  travailleurs.    Quelles  sont   les 
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choses  nécessaires  au  bien-être  des  classes  ouvrières,  se  demande 
M.  Zuccarini  ?  «  Large  rémunération  du  travail  et  bon  marché 
des  objets  de  consommation.  »  La  protection  ne  peut  produire 
ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  résultats.  Elle  augmente  les  prix  des 
consommations,  cela  n'est  pas  douteux,  puisque  c'est  sa  seule  rai- 
son d'être.  Elle  diminue  aussi  la  rémunération  du  travail,  car, 
loin  d'en  augmenter  la  demande,  elle  la  diminue.  La  demande 
de  travail  est  bien  augmentée  dans  les  industries  protégées,  mais 
elles  sont  protégées  précisément  parce  qu'elles  sont  peu  rémuné- 
ratrices ;  les  patrons  de  ces  industries  se  garderont  donc  bien  de 
partager  la  poire  avec  les  ouvriers.  Par  la  protection,  ils  se  trou- 
ant maîtres  et  des  consommateurs,  et  des  travailleurs.  D^autre 
part,  les  industries  non  protégées  ne  trouvant  plus  à  l'étranger 
le  placement  de  leurs  produits,  sont  obligés  de  restreindre  leur 
production  et,  par  suite,  les  salaires. 

Si  le  régime  protecteur  est  moralisateur  1  II  suffit  pour  s'en 
assurer,  de  savoir,  qu'il  engendre  la  contrebande  et  les  falsifica- 
tions. La  contrebande,  ce  n'est  pas  douteux.  Quant  aux  falsifica- 
tions, la  protection  ayant  pour  seule  raison  d'être  et  pour  résultai 
d'enchérir  les  produits,  les  consommateurs  diminuent  leurs  achats 
ou  prennent  des  produits  de  qualité  inférieure,  et  les  produc- 
teurs, pour  ne  pas  perdre  leurs  clients,  abaisseroint  les  prix,  mais 
en  adultérant  les  produits  pour  établir  compensation. 

Ce  n'est  donc  pas  nous  qui  contredirons  M.  Zuccarini  quand  il 
dit  que  le  protectionnisme  n'a  ni  but,  ni  raison  d'être,  ni  fonde- 
menty  ni  méthode,  ni  théorie.  Quand  tout  le  monde,  du  moins  la 
majorité,  aura  compris  cela,  le  protectionnisme  aura  vécu,  mais 
quand  ? 

BOUXEL- 
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Sommaire.  —  Opportunité  d'un  traité  de  commerce  ayee  l'Angleterre. 

—  Les  dettes  et  les  dépenses  militaires  de  l'Europe.  —  L'Hervéisme. 

—  Les  exploits  des  apaches  et  la  peine  de  mort.  —  L'industrie  hôte- 
lière de  la  Suisse.  —  La  grève  des  dockers  d'Anvers  et  l'éclairage 
du  marché  du  travail.  —  La  propriété  littéraire  et  le  domaine  pu- 
blic. 


L'état-major  protectionniste  est  activement  occupé  à  préparer 
une  nouvelle  campagne  pour  le  relèvement  de  notre  tarif  des 
douanes.  M.  Méline  s'est  efforcé  d'en  démontrer  la  nécessité 
dans  les  dernières  séances  de  l'Association  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture  françaises.  M.  Domergue  publie  dans  la  Réforme 
économique  une  série  d'articles  non  moins  démonstratifs  et  pres- 
sants. Nous  pouvons  donc  nous  attendre  à  voir  les  protection- 
nistes faire,  dans  la  prochaine  session,  concurrence  aux  socia- 
listes pour  aggraver  les  charges  publiques.  Cependant,  nous 
pourrions  leur  démontrer  à  notre  tour,  en  nous  fondant  sur 
l'expérience,  qu'en  voulant  trop  gagner,  ils  s'exposent  à  per- 
dre.<(  Supposons,  dit  à  ce  propos  M.  Yves  Guyot  dans  le  Siècle^ 
que  le  développement  de  notre  commerce  ait  continué  à  suivre 
la  marche  ascendante  qu'il  avait  parcourue  de  1855-59  à  1876- 
80  (période  de  demi-libre  échange).  Quel  chiffre  atteindrait-il 
aujourd'hui  ?  La  progression  avait  été  alors  de  113  p.  100.  Si  elle 
avait  continué,  notre  commerce,  pendant  la  dernière  période 
quinquennale,  aurait  dû  atteindre  16.500.000  de  francs  tandis 
qu'elle  n'a  atteint  que  9.437  millions.  »  Soit  sinon  une  perte  du 
moins  un  manque  à  gagner  de  7  milliards,  causé  certaine- 
ment, pour  une  bonne  part,  par  l'intrusion  du  protection- 
nisme. De  plus,  pendant  que  la  protection  ralentissait  ainsi  le 
développement  de  notre  commerce  extérieur,  le  libre-échange 
portait,  par  une  progression  continue  et  accélérée,  le  commerce 
extérieur   de   l'Angleterre   au   chiffre   colossal   de  24.779   mil- 
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lions  en  1906,  malgré  la  concurrence  croissante  de  TAIlemagne 
et  des  Etats-Unis.  Ces  résultats  comparés  des  deux  systèmes 
devraient  faire  quelque  impression  sur  nos  industriels  et  nos 
agriculteurs,  même  à  un  point  de  vue  purement  égoïste.  Car  si 
notre  commerce  extérieur  s'était  accru  de  7  milliards  de  plus, 
la  masse  de  leurs  profits  se  serait  augmentée  dans  la  même  pro- 
portion. Ce  qui  nous  permet  encore  de  conclure  qu'un  redouble- 
ment de  la  protection  en  ralentissant  davantage  l'accroisse- 
ment de  notre  commerce,  diminuera  d'autant  leurs  profits  fu- 
turs. Mais  l'expérience  est  pour  eux  non  avenue,  ils  sont  hypno- 
tisés par  M.  Méline  sans  oublier  M.  Domergue. 

En  attendant  qu'ils  comprennent  mieux  leurs  intérêts,  ou  que 
les  consommateurs  les  obligent  à  les  mieux  comprendre,  il  sera 
avantageux  aux  uns  et  aux  autres  d'opposer  aux  projets  d'aggra- 
vation des  tarifs,  l'obstacle  des  traités  de  commerce.  Tel  serait 
le  principal  mérite  du  traité  avec  l'Angleterre  que  M.  Yves 
Guyot  a  proposé  au  Congrès  des  sciences  sociales  et  économi- 
ques de  Bordeaux. Ce  traité  serait  conclu  pour  dix  ans,  pendant 
lesquels  les  deux  nations  s'interdiraient  d'élever  leurs  droits  res- 
pectifs, ce  qui  rendrait  difficile  sinon  impossible  la  réalisation 
des  projets  de  notre  état-major  protectionniste.  L'Angleterre 
s'engagerait  à  abaisser  de  50  p.  100  ses  droits  sur  les  vins  et  ob- 
tiendrait en  échange  la  suppression  de  notre  surtaxe  d'entrepôt. 
La  surtaxe  sur  les  vins  établie  le  14  avril  1899  a  élevé  les  droits 
de  24  p.  100  et  abaissé  de  73  millions  à  59  notre  importation  en 
Angleterre,  soit  de  33  p.  100.  Or,  il  faut  remarquer  que  l'établis- 
sement de  cette  surtaxe  en  diminuant  la  consommation  a  eu  pour 
résultat  d'abaisser  le  produit  des  nouveaux  droits  au-dessous  de 
celui  des  anciens,  ce  qui  affaiblirait  l'opposition  fiscale  à  une 
réduction  de  50  p.  100.  Nos  viticulteurs  seraient  naturellement 
favorables  à  un  traité  qui  apporterait  un  remède  opportun  à 
à  leurs  maux,  et  les  manufacturiers  qui  paient  les  frais  de 
la  surtaxe  d'entrepôt  ne  seraient  pas  fâchés  d'en  être  débar- 
rassés. Nous  ne  désarmerons  pas  sans  doute  lopposition  de 
notre  état-major  protectionniste,  mais  nous  aurons  quelque 
chance  d'interrompre  pendant  une  dizaine  d'années,  en  atten- 
dant, mieux,  le  cours  de  ses  victoires  et  conquêtes. 

» 
*  * 

Dans  son  rapport  sur  la  statistique  internationale  des  valeurs 
mobilières   présenté  au   Congrès   de   Copenhague,    M.    Alfred 


G6 

76 

117 

148 

2,4 

3 

5,3 

6 

3 

3,5 

4,5 

6,7 

154  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Neymarck  a  fait  le  compte  de  Taugmentation  des  dettes  euro- 
péennes et  des  dépenses  militaires  depuis  quarante  ans.  Ce 
compte  se  résume  ainsi  : 

miù  1870  1887  1906 

llilfiarés 

Capital  nominal  des  dettes  eiiix>- 

péennes    

Dépenses  du  service  des  intérêts 
Dépenses  militaires 

Dettes  et  dépenses  ont  plus  que  doublé  par  une  progression 
de  plus  en  plus  rapide,  en  nécessitant  une  augmentation  d'im- 
pôts, c'est-à-dire  des  charges  des  contribuables.  «  Les  anciens 
impôts  déjà  fort  lourds,  dit  M.  Alfred  Neymarck,  ne  pouvant 
suffire;  il  faut  trouver  une  nouvelle  matière  imposable  ocT aug- 
menter les   impôts  existants.  » 

Les  gouvernements  s'alarment  des  progrès  des  doctrines  anti- 
militaristes, mais  l'augmentation  des  charges  des  contribuables 
nécessitée  par  la  monstrueuse  exagération  des  dettes  et  dépenses 
causées  par  la  guerre  et  la  préparation  à  la  guerre  ne  contribue- 
t-elle  pas  beaucoup  plus  que  la  propagande  de  l'Hen^éisme  au 
développement  de   l'anti-militarisme. 


•  « 

Le  promoteur  sinon  l'invenleur  de  la  branche  révolutionnaire 
du  pacifisme, M.  Hervé,  a  découvert  un  moyen  infaillible  d'établir 
une  paix  permanente  entre  les  nations,  c'est  le  refus  du  service 
militaire,  la  grève  générale  des  conscrits  et  au  besoin  le  sabo- 
tage du  matériel  de  guerre,  ou  même  quelque  chose  de  pis. 
La  propagande  de  l'Hervéisme  a  trouvé  quelques  prosélytes 
parmi  les  socialistes  français,  mais  elle  n'a  eu  aucun  succès 
chez  les  socialistes  allemands  et  elle  n'a  pas  été  mieux  accueillie 
par  les  Italiens,  les  Anglais  et  autres.  Supposons  donc  que  la 
France  se  convertisse  à  Tllervéisme,  qu'elle  livre  sans  défense 
son  territoire  aux  convoitises  de  quelque  gouvernement  avide 
et  peu  scrupuleux,  quelle  sera  la  conséquence?  Ce  sera  d'en- 
courager l'esprit  de  conquête  ou,  on  termes  équivalents,  le  vol 
à  main  armée. 
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Les  exploits  des  apaches  ont  provoqué  un  mouvement  de  l'opi- 
nion publique  en  faveur  de  l'application  de  la  peine  de  mort  et 
de  la  suppression  du  droit  de  grâce.  Les  atteintes  à  la  vie  et  à 
la  propriété  vont  en  effet  se  multipliant  d'une  manière  alar- 
mante, et  la  sécurité  que  l'Etal  s'est  chargé  de  garantir  à  l'exclu- 
sion de  toute  concurrence  est  devenue  de  plus  en  plus  insuffi- 
sanle  et  précaire.  En  cela,  elle  no  diffère  pas  sensiblement  des 
autres  services  dbnt  l'Etat  s'est  réservé  le  monopole  et  que  les 
socialistes  s'appliquent  à  multiplier.  Il  est  permis  cependant 
de  douter  qu'en  augmentant  ses  attributions  on  le  rende  plus 
capable  de  remplir  sa  fonction  d'assureur  de  la  vie  et  de  la  pro- 
priété individuelle. 

On  peut  recourir  à  deux  procédés  différents  pour  satisfaire 
ce  besoin  de  sécurité,  sans  contredit  l'un  des  plus  nécessaires 
de  tous:  la  rigueur  des  peines  et  la  sûreté  de  la  répression. 
C'est  au  premier  que  les  gouvernements  ont  eu  jusqu'à  présent 
recours  de  préférence.  Sous  notre  ancien  régime,  la  justice  était 
armée  de  supplices  féroces  et  variés  :  la  roue,  la  bûcher,  l'es- 
trapade, sans  oublier  la  torture.  Cependant  les  assassins  et  les 
voleurs  ne  chômaient  psis  :  les  campagnes  étaient  infestées  de 
brigands  auxquels  les  forêts  servaient  de  repaires,  et,  dans  les 
villes,  il  n'était  pas  prudent  de  sortir  de  chez  soi  après  le  couvre- 
feu.  Au  dire  de  Boileau  : 

Le  bois  le  plus  funeste  et  le  moins  fréquenté 
Est,  au.  prix  de  Paris,  un  lieu  de  sûreté. 

La  rigueur  des  peines  ne  suppléait  pas  à  la  sûreté  de  la  ré- 
pression. Car  la  police  était  peu  nombreuse  et  elle  n'était  guère 
occupée  qu'à  réprimer  les  pensées  et  les  actes  plus  ou  moins 
justement  qualifiés  d'attentats  contre  le  maître  de  l'Etat  et  ses 
protégés.  En  dépit  des  révolutions,  la  situation  n'a  pas  beaucoup 
changé  aujourd'hui.  Le  maintien  de  la  sécurité  des  campagnes 
est  confié  à  d'inoffensifs  gardes-champêtres;  la  gendarmerie  et  la 
police  sont  principalement  epiployées  à  assurer  le  recouvre- 
ment des  impôts  et,  en  particulier,  de  l'impôt  du  sang.  Aussi  ne 
fani-il  pas  s'étonner  si  le  nombre  des  crimes  et  délits  s'est  élevé 
de  87.073  en  1896  à  103.419  en  1904  comme  l'avouait  dernière- 
ment M.  Clemenceau.  Tandis  que  le  budget  de  la  police  destiné 
à  garantir  tous  les  jours  la  sécurité  intérieure  ne  dépasse  pas 
18  millions  dont  15  pour  Paris  et  Lyon,  le  Parlement  vote  sans 
marchander  1  milliard  pour  assurer  la  sécurité  extérieure,  la- 
quelle n'a  été  atteinte  le  plus  souvent  qu'à  la  suite  des  attaques 
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de  notre  trop  belliqueux  Coq  Gaulois  contre  la  sécurité  d'autrui: 
Au  lieu  do  relever  la  guillotine,  il  serait  peut-être  plus  efficace 
d'augmenter  le  budget  de  la  police. 


L'industrie  hôtelière  de  la  Suisse  s'est  considérablement  dé- 
veloppée depuis  vingt-cinq  ans.  En  1880,  il  n'y  avait  lisons-nous 
dans  le  rapport  de  M.  Maurice  de  Coppet,  consul  de  France, 
que  1.002  hôtels  destinés  au  tourisme  avec  58.137  lits.  En  1905 
on  en  comptait  1.924  et  12i.0C8  lits,  plus.  9.841  lits  de  réserve. 
Le  personnel  des  hôtels  destinés  aux  étrangers  s'est  élevé  de 
16.022  employés  à    33.480.    L'employé    à    l'année    gagne    en 
moyenne  1.432  francs  et  un  statisticien  estimait  que  la  somme 
des  pourboires  était  triple  de  celle  des  salaires.  Les  capitaux  en- 
gagés dans  l'industrie  hôtelière  ont  monté  de  319.500.000  fr.  à 
777.507.000,  et  les  bénéfices  nets  avaient  atteint    4,7  0/0.  Cepen- 
dant ils  ne  paraissent  pas  devoir  s'élever  davantage.  L'accrois- 
sement du  prix  des  denrées  sous  le  nouveau  régime  douanier 
entré  en  vigueur  en  1906,  l'augmentation  des  impôts,  les  exigen- 
ces du  personnel  en  x'ait  de  salaires  et  do  gratifications,  dit  M.  de 
Coppet,  ne  permettent  pas  d'espérer    une    rémunération   plus 
forte. 

Le  chiffre  des  recettes  de  l'industrie  hôtelière  a  dépassé,  en 
1905.  188  millions  de  francs,  alors  que  la  vente  à  l'étranger  des 
broderies  qui  sont  le  principal  objet  de  l'exportation  suisse  n'a 
été  que  de  131  millions.  C'est  pourquoi  la  Société  des  hôteliers 
réclame  instamment  la  sollicitude  de  l'Etat  en  faveur  de  cette 
industrie.  Peut-être  ferait-elle  mieux  de  lui  demander  moins  de 
sollicitude  et  d'impôls. 


Les  dockers  d'Anvers  se  sont  mis  en  grève  pour  obtenir  une 
augmentation  de  salaire.  Ils  ont,  comme  d'habitude,  abandonné 
brusquement  les  chantiers  sans  se  préoccuper  du  dommage 
(ju'ils  allaient  infliger  au  commerce  d'Anvers.  Les  employeurs, 
constitués  en  fédération  maritime,  au  lieu  de  leur  répondre 
par  un  lock-out,  ont  enrôlé  des  dockers  en  Angleterre  et  en  Al- 
lemagne :  et  grâce  à  cet  appel  à  la  concurrence,  ils  ont  obtenu 
gain  de  cause.  C'est  qu'en  déj  it  de  l'obstacle  des  distances  et  de 
l'esprit  de  monopole  des  ouvriers  succédant  à  celui  des   em- 
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ployeurs,  le  marché  du  travail  s'est  agrandi  comme  ceux  des 
capitaux  et  des  marchandises.  El  le  moment  n'est  pas  éloigné 
où  ce  marché  s'éclairera  et  s'organisera  de  lui-môme,  ainsi  qu'il 
est  arrivé  pour  ses  deux  devanciers.  Quoique  ce  progrès  doive 
èlre  plus  avantageux  encore  aux  ouvriers  qu'aux  employeurs, 
ils  n'ont  pas  cessé  de  lui  être  hoslilcs,  et  le  but  que  poursuivent 
invariablement  leurs  syndicats,  c'est  de  restreindre  le  marché  de 
leur  travail  en  employant  au  besoin  les  pires  violences, pour  s'en 
réserver  le  monopole.  Aux  Etals-L'nis  par  exemple,  le  bureau 
d'émigration  ayant  organisé  un  service  spécial  pour  éclairer  les 
émigrants  et  les  aider  à  se  rendre  dans  les  endroits  où  le  tra- 
vail est  plus  demandé  qu'offert,  et  décongestionner  ainsi  les 
villes  où  ils  traînent  une  existence  misérable,  a  été  l'objet  des 
altaques  violenles  de  M.  Gompers,  président  de  la  plus  puis- 
sante des  fédérations  ouvrières. 

«  Un  des  principaux  désordres  que  cause  actuellement  l'im- 
migration, dit  à  ce  propos  le  Journal  du  commerce  de  New- 
York,    eonsisle   dans    la    difficulté    de    diriger    les  émigrants 
vers    les    endroits    où    ils    peuvent    èlro  le  mieux  employés. 
C'est     une     question     sur    laquelle     tous     les     membres     du 
Congrès  se  sont  montrés  d'accord,  lors  de  la  discussion  du  bill 
d'immigration.  A    la  fois  les    employeurs  et   les   ouvriers    des 
industries,  dans  les  différentes  parties  du  pays,  se  sont  unis  pour 
mecommander  l'adoption  de  l'article  relatif  à  l'éclairage  du  mar- 
ché en  se  fondant  sur  le  bienfait  général  qui  en  serait  la  consé- 
cjucnce.  Le  changement  qui  s'est  opéré  depuis  à  cet  égard  dans 
l'opinion  du  monde  des  ouvriers  provient  de  c©  que  les  infor- 
mations sur  l'état  des  différentes  parties  du  marché  du  travail 
4iuraient  pour  effet  de  faire  affluer  le  travail  dans  les  endroits 
<iù  los  grèves  ont  éclaté  ou  sont  en  préparation  et  de  diminuer 
rinfluence  des  trade  unions  en  les  empêchant  d'établir  des  mo- 
nopoles de  travail  et  en  mettant  fin  à  ceux  qu'elles  ont  établis.  » 

L'éclairage  du  marché  du  travail  et  l'intervention  bienfaisante 
du  régulateur  de  la  concurrence  dans  la  distribution  de  celte 
marchandise  n'en  sont  pas  moins  en  bonne  voie  et,  on  peut  féli- 
citer la  Fédération  maritime  d'Anvers  d'avoir  contribué  à  ce 
progrès. 

» 

L'entré©  dans  le  domaine  public  des  (euvres  d'Alfred  de  Mus- 
set et  prochainement  celle  des  œuvres  de  Balzac  et  d'Alexandre 
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Dumas  à  causé  un  vif  émoi  dans  le  mondo  des  gens  de  lettres. 
A  tort  ou  à  raison  les  auteurs  vivants  redoutent  que  les  oeuvres 
des  auteurs  morts  depuis  50  ans,  ne  fassent  concurrence  aux 
leurs.  Le  trust  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques  a  paré  ce 
danger  en  obligeant  les  directeurs  de  théâtre  à  lui  payer  la 
redevance  accoutumée  sur  la  représentation  des  pièces  de  Mo- 
lière, Racine,  Corneille  et  autres  ilustres  défunts  dont  les  œuvres 
ont  malencontreusement  dépassé  la  limite  légale  assignée  à 
la  propriété  littéraire.  Un  député  M.  Ajam  a  proposé  d'atté- 
nuer le  péril  qui  menace  les  auteurs  vivants  en  frappant  les 
œuvres  des  morts  d'un  droit  de  10  p.  100  au  profit  du  trésor 
public.  Des  amis  des  lettres  et  des  arts  ont  demandé  que  le  pro- 
duit de  ce  droit  fût  attribué,  sous  forme  de  pensions  ou  de  re- 
traites, à  la  collectivité  des  écrivains  et  des  artistes,  d'autres 
simplement  à  la  Société  des  gens  de  lettres,  en  se  fondant  sur 
le  précédent  de  la  Société  des  auteurs  dramatiques.  M.  le  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique  saisi  de  cette  question  délicate 
a  nommé  une  Connnission  extra-parlementaire  chargée  «  d'exa- 
miner les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  à  la  légis- 
lation qui  régit  aujourd'hui  le  domaine  public,  en  matière  litté- 
raire ». 

Nous  aurons  soin  de  nous  tenir  au  courant  des  travaux  de 
cetto  commission,  car  nous  serons  bien  curieux  de  savoir  par 
quel  procédé  elle  réussira  à  égaliser  la  concurrence  entre  les 
auteurs  morts  et  les  vivants. 


G.   DE   M. 


Paris,  14  octobre  1907. 
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CHEMINS  DE  FER  DE  L'EST 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Est  a  Tiionneur  d'infurmcr  les 
Vcjyagcurs  que  les  billets  d'aller  et  retour  valables  00  jours  indi<[ués  ci- 
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ment  limité  par  des  obstacles  naturels  ou  artificiels,  et  qui  ne 
s'étendait  pas  au  dehors  du  doniaine  seigneurial.  C'était  le  mar- 
ché. Les  suj(Ms  du  soigneur,  agriculteurs  ou  artisans  en  avaient 
la  jouissance  exchisiye,  autrement  dit,  le  monopole,  et  ce  mo- 
nopole était  la  consé(|uence  nécessaire  de  celui  que  le  seigneur 
exerçait  sur  eux  jwir  rechange  forcé  de  ses  services  contre  des 
redevances  ou  des  ii«p<Ms  doiàt  il  fixait  le  taux.  Ces  rcnievances 
ou  impôts,  comnoenl  a^iraient-ils  jni  être  assurés  de  ]>ouvoir  les 
payer  si  des  étrangers  avaient  apporté  sur  leur  marché  des  quan- 
tités supplémentaires  et  variables  de  produits?  Il  leur  eût  été 
impossible,  en  ce  cas,  de  régler  leur  production  sur  les  besoins 
de  la  consonmiation,  et  l'avilissement  de  leurs  })roduils,  causé 
par  les  apports  de  l'étranger,  ne  leur  eût  pas  j>tM mis  de  couvrir 
leurs  irais  dans  lesquels  étaient  compris  les  "redevances  ou  les 
impôts  qu'exigeai!  d'eux  le  seigneur.  Dans  cet  état  de  choses, 
il  était  donc  nécessaire  que  le  seigneur  leur  garantît  le  m(»no- 
pole  du  marché,  et  son  intérêt  s'accordait  sur  ce  point  avec  le 
leur. 

Sur  ce  marché  où  les  producteurs  oiïraient  à  rechange  les 
produits  qu'ils  ne  ccnsommaient  pas  eux-mêmes,  ces  produits 
se  partageaient  en  deux  grandes  catégories,  ceux  dont  la  pro- 
duction pouvait  être  réglée,  el  ceux  qui  subissaient  l'influence 
capricieuse  el  inégale  des  saiso'ns.  La  première  i>résentait  en- 
core cette  particularité  que  la  production  pouvait  en  être  éco- 
nomiquement concentrée.  De  là  la  constiluti(m  naturelle  des  cor- 
porations industrielles.  Rapprochés  dans  la  même  localité,  les 
serfs  ou  sujets  qui  avaient  obtenu  du  seigneur,  moyennant  rede- 
vance, le  droit  de  ])rali(juer  une  industrie  ou  im  métier,  obéis- 
sant à  l'impulsion  de  leur  intérêt  commun,s'associaienl  tant  pour 
résister  à  l'abus  des  exigences  do  leur  seigneur  que  pour  impo- 
ser les  leurs  aux  consommateurs.  Ils  constituaient  ainsi  des 
monopoles,  et  ils  ne  pouvaient  manquer  d'en  abuser  en  suré- 
levant les  prix  de  leurs  produits  el  de»  leurs  semées.  Alors,  les 
consommateurs  se  coalisèrent  à  leur  tour,  el  soit  qu'ils  fixas- 
sent eux-mêmes  ce  qu'ils  considéraient  comme  le  juste  prix, 
soit  qu'ils  recourussent  au  seigneur  pour  l'imposer,  on  vit  s'éta- 
blir généralement  un  prix  coutunùcr,  en  \iie  duquel  se  réglaient 
les  quantités  produites  et  qui  demeurait  à  peu  près  invariable. 
I^s  corporations  réglaient  encore  la  part  fie  chacun  de  leurs 
associés  dans  une  clientèle  qui  ne  subissait  cpie  de  faibles  varia- 
tions. Protégés  contre  la  concurrence  extérieure  et  contre  celle 
qu'ils  pouvaient  se  faire  entre  eux,  les  industriels  incorporés 


L 


THÉORIE    DK    L  ÉVOLUTION  163 

jouissaient  du  précieux  avantage  de  la  slabililé.  Seulement  ils 
Tachetaient  aux  dépens  du  progrès.  Car  aucun  stimulant  ne 
les  poussait  à  améliorer  leurs  procédés  ou  leur  outillage,   et 
les  corporations  finirent  même  par  leur  interdire  de  les  modi- 
fier. La  situation  des  producleui's  des  denrées  alimentaires  était 
différente.  Leur  dissémination  les  empochait  de  former  des  cor- 
porations, mais  ils  se  rassemblaient  dans  des  marchés  où,  par 
une  entente  tacite,  ils  s'abstenaient  de  se  faire  concurrence,  et 
cette  entente  engendrait  la  pratique  du  marchandage.  Le  prix 
se  fixait,  après  un  débat,  en  raison  de  l'intensité  comparative 
des  besoins  de  vendre  et  d'acheter,  laquelle  dépendait  ù  son 
tour  des  quantités  apportées  au  marché.   Si  une  denrée  élait 
rare,  l'acheteur  précipitait  sa  demande  et  consentait  a  une  élé- 
vation du  prix  de  peur  d'en  manquer;  si  la  denrée  élait  abon- 
dante, le  vendeur  en  abaissait  au  contraire  le  prix  de  crainte 
d'être  obligé    de  la    remporter.    Sur    ces  marchés    restreints 
l'échange  se  faisait  d'habitude  directement  entre  le  proilucteur 
et  le  consommateur.  Cependant,  des  intermédiaires  y  apparais- 
saient parfois.  Des  spéculateurs  auxquels  leur  petit  nombie  et 
la  limitation  naturelle  ou  artificielle  des  marchés  conférait  un 
ïnonopole  achetaient  les  blés  au  moment  où  les  producleurs 
Paient  pressés  de  les  vendre  pour  payer  les  impôts,  les  accapa- 
raient pour  les  revendre  ensuite  à  haut  prix  aux  consomma- 
teurs. Des  lois  contre  les  accaparements,  des  défenses  de  vendre 
fes    grains  ailleurs  que  sur  les  marchés,  étaient  dirigées  contre 
^e    monopole  et  subsistèrent  longtemps  après  que  l'apparition 
^^     la  concurrence  non  seulement  leur  eût  enlevé  leur  raison 
^^Ixe,  mais  les  eût  rendues  nuisibles.  Le  voisinage  des  produc- 
^O.ï^  et  des  consommateurs  rendait  insuffisamment  profitable 
toii-te  autre  branche  du  commerce  intériem*. 

Le  commerce  extérieur  se  réduisait  à  quehjues  articles  con- 

» 

s^st^nt  presque  uniquement  en  objets  de  luxe  qui  n'étaient  ])as 
PïH>duits  dans  le  domaine  seigneurial.  Ce  commerce  ne  suffi- 
5a.xit  pas  pour  alimenter  des  entreprises  permanentes,  il  élait 
P^Htiqué  par  des  marchands  ambulants  qui  se  réunissaient  à 
époques  fixes,  dans  des  marchés  temporaires  ou  [aires.  Ils  cons- 
tituaient eux  aussi  des  corporations,   et  évitaient  de  se  faire 
^<>n€urrence  en  se  partageant  les  foires.  De  même,  des  corpo- 
ï^tions  de  travailleurs  ambulants,  maçons,  charpentiers,  etc., 
^"occupait  la  construction  des  édifices  religieux  et  autres,  se 
PWageaient  certaines  régions,  dont  elles  s'interdisaient  mutuel- 
lement l'accès.  Les  manquements  à  ces  conventions  faisaient 
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éclore  des  haines  terribles  et  occasionnaient  des  conflits  san- 
glants. 

Enfin  l'hostilité  naturelle  des  sociétés  propriétaires  des  Etats, 
hostilité  déterminée  par  leur  mode  d'acquisition  de  la  richesse, 
savoir  la  conquête  de  territoires  meublés  d'esclaves,  de  serfs 
ou  de  sujets,  qu'elles  s'efforçaient  incessamment  de  s'enlever  les 
unes  aux  autres,  avait  pour  conséquence  nécessaire  la  limita- 
tion de  l'étendue  des  marchés  et  celle  du  nombre  des  articles  du 
commerce  extérieur.  Il  fallait  que  chaque  Etat,  et  môme  chaque 
seigneurie  dans  les  Etats  non  encore  unifiés,  produisît  lui-même 
les  denrées  nécessaires  à  la  subsistance  de  sa  population,  sous 
peine  de  l'exposer  aux  dangers  de  la  famine,  chaque  fois  que 
ses  communications  avec  le  dehors  venaient  à  être  interrompues 
par  une  guerre,  toujours  imminente.  Sur  ce  marché  limité,  la 
concurrence  ne  possédait  pas  l'espace  nécessaire  pour  se  don- 
ner carrière,  le  monopole  était  le  seul  régime  possible  de 
l'échange,  et  il  comportait  une  réglementation  destinée  à  en 
empêcher  l'abus. 

Lorsque  les  obstacles  qui  empêchaient  l'opération  propulsive 
et  régulatrice  de  la  concurrence  sous  sa  forme  productive  ont 
commencé  à  disparaître,  cette  réglementation  a  perdu  sa  raison 
d'être,  mais  elle  n'a  pas  été,  comme  on  l'affirme  trop  légèrement, 
le  fruit  de  l'ignorance  de  nos  pères.  L'ignorance  a  consisté  à  la 
perpétuer  depuis  qu'elle  a  cessé  d'être  utile  pour  devenir  nui- 
sible. 

II 

C'est  sous  l'impulsion  des  progrès  de  la  puissance  destruc- 
tive des  Etats  civilisés,  progrès  suscités  par  la  concurrence  sous 
sa  forme  initiale  de  guerre,  que  l'aire  de  la  sécurité  s'est  éten- 
due, que  les  échanges  se  sont  multipliés  malgré  les  obstacles 
naturels  et  artificiels  qui  continuaient  à  limiter  leurs  marchés 
ol  que  la  concurrence  sous  sa  forme  productive  a  commencé  à 
se  dégager  du  monopole.  Que  cotte  nouvelle  venue  qui  allait 
imprimer  un  si  puissant  essor  à  l'industrie  humaine  ait  été 
d'abord  traitée  on  ennemie  ol  u'art  pas  encore  cessé  de  l'être, 
cela  n'a  rien  dont  on  doive  s'ôlonuor.  Elle  mettait  fin  à  la  quié- 
tude séculaire  dans  laquelle  vivaient  les  industriels,  entrepre- 
neurs et  ouvriers,  dorrièro  les  barrières  qui  protégeaient  leurs 
marchés  et  les  règlements  qui  garanlissaient  les  moins  laborieux 
et  les  moins  actifs  contre  les  plus  laborieux  et  les  plus  actifs; 
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elle  contraignait  les  entrepreneurs  à   renoncer  à  l'emploi  du 
vieux  matériel  et  des  procédés  surannés  qu'ils  se  léguaient  de 
génération  en  génération.  C'était  leur  infliger  une  perte  doublée 
d'une  dépense  :  perte  du  vieux  matériel,  frais  d'acquisition  du 
nouveau.  De  leur  côté,  les  ouvriers,  dressés  au  maniement  d'un 
outillage  auquel  ils  étaient  accoutumés  et  qui  leur  avait  coûté 
des  frais  d'apprentissage  perdaient  ce  capital  d'aptitudes  et  de 
connaissances  professionnelles  et  ils  étaient  obligés  d'acquérir 
celles  qu'exigeait  la  mise  en  œuvre  du  nouvel  outillage.  En  outre, 
celui-ci,  remplaçant  en  partie  le  travail  musculaire  par  le  tra- 
vail mécanique,  plus  économique,  laissait  sans  emploi  un  nom- 
bre considérable  d'ouvriers.  Sans  doute,  l'abaissement  des  frais 
de  la  production,  partant  du    prix  des    produits,  avait    pour 
résultat  d'en  augmenter  la  consommation  et  do  provoquer  par 
là  môme,  avec  le  développement  de  l'industrie  en  progrès,  l'ac- 
croissement du  nombre  des  emplois  du  travail.  Mais  cet  effet 
bienfaisant  du  progrès  était  lent  et  d'ailleurs  l'économie  qu'il 
procurait  aux  consommateurs  était  employée,  souvent  pour  la 
plus  forte  part,  à  satisfaire  d'autres  besoins  et  à  alimenter  des 
industries  différentes,  parfois  situées    dans  des  localités    très 
éloignées  de  l'industrie  qui  congédiait  des  ouvriers  devenus  inu- 
tiles.  En  attendant  que  ceux-ci  pussent  retrouver  du  travail, 
chose  difficile  faute  des  ressources  et  des  renseignements  néces- 
saires pour  le  chercher  au  dehors  de  la  localité  où  ils  vivaient 
de  père  en  fils,  ils  enduraient  les  souffrances  du  chômage,  aggra- 
vées par  leur  imprévoyance.  Car  la  sécurité  dont  ils  avaient  joui 
jusqu'alors  ne  leur  avait  pas  fait  sentir  la  nécessité  de  l'épargne. 
Ils  tombaient  fatalement  à  la  charge  de  la  charité  publique,  et 
c'est  ainsi  que  l'apparition  de  la  concuiTcnce  et  des  progrès 
qu'elle  a  suscités,  a  été  suivie  de  cet  afflux  de  misère  auquel  on 
a  donné  le  nom  de  paupérisme.  A  la  vérité,  bien  d'autres  causes 
étrangères  à  la  concurrence  et  au  progrès  industriel  ont  con- 
tribué à  répandre  celte  calamité  en  augmentant  les  risques  et 
Tinslabilité  de  la  production. 

Mais  plus  encore  peut-être  que  les  perles  et  les  dommages  im- 
médiats que  l'action  propulsive  de  la  concurrence  a  causés  dans 
le  monde  des  coopérateurs  de  la  production,  entrepreneurs 
d'industrie  et  ouvriers,  son  opération  régulatrice  des  profils 
et  des  salaires  a  fomenté  l'hostilité  qu'elle  a  rencontrée  parmi 
eux,  et  déterminé  les  efforts  qui  ont  été  tentés,  de  tout  temps, 
pour  la  supprimer.  Aux  yeux  de  tous  les  producteurs,  la  con- 
currence, c'est  l'ennemi. 
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Cependant  les  coopératcurs  de  la  production  ne  sont  pas 
seulement  producteurs,  ils  sont  consommateurs,  et,  en  compen- 
sation des  efforts  et  des  sacrifices  que  la  concurrence  leur  im- 
pose pour  accroître  leur  capacité  productive,  elle  augmente  dans 
de  bien  autres  proportions  leur  capacité  de  consommation.  Ellle 
leur  permet  d'obtenir  en  échange  de  la  môme  somme  de  mon- 
naie, représentant  la  même  somme  d'efforts  et  de  peine,  une 
quantité  croissante  et  de  plus  en  plus  variée  de  produits  et 
de  services.  Elle  réagit  par  là  même  sur  la  condition  des  pro- 
ducteurs, en  étendant  pour  les  entrepreneurs  d'industrie  le  dé- 
bouché de  leurs  produits,  pour  les  ouvriers,  le  débouché  de 
leur  travail.  Elle  a  encore  un  autre  effet  non  moins  bienfaisant  : 
c'est  d'élever  la  qualité  du  travail,  aussi  bien  du  personnel  de 
direction  de  l'industrie  que  du  personnel  d'exécution,  en  met- 
tant en  œuvre  chez  Tun,  à  mesure  que  l'extension  des  débouchés 
détermine  l'agrandissement  des  entreprises,  les  facultés  les 
plus  hautes  de  l'intelligence  et  du  caractère,  chez  l'autre,  en 
remplaçant  à  mesure  que  roulillage  se  transforme,  le  travail 
musculaire  par  le  travail  intellectuel  qu'exigent  la  direction  et 
la  surveillance  de  l'opération  d'une  machine;  enfin,  en  nécessi- 
tant chez  l'un  et  l'autre,  l'intervention  des  facultés  morales  par 
l'augmentation  de  la  responsabilité. 

Mais  ces  effets  bienfaisants  de  la  concurrence  sur  la  consom- 
mation et  par  contre-coup  sur  la  production  ne  se  produisent 
que  graduellement  et  à  Ux  longue,  tandis  que  les  efforts  et  les 
sacrifices  qu'elle  impose  aux  producteurs  sont  immédiats.  De 
p*    >.  si  l'ensemble  des  progrès  qu'elle  fait  réaliser  dans  les 
brandies  d'industrie  dont  elle  accroît  ainsi  la  productivité  aug- 
mente dans  des  proportions  énormes  la  richesse  de  la  société 
tout  entière,  en  revanche,  pour  le  chef  d'industrie  que  la  concur- 
rence oblige  à  perfectionner  son  outillage,  pour  l'ouvrier  qu'elle 
contraint  à  s'adapter  à  un  nouveau  travail  ou  à  se  déplacer,  la 
part  qui  leur  revient  dans  ce  profit  général  n'équivaut  pas  aux 
dépenses  et  aux  peines  particulières  qu'elle  leur  cause.  Les  plus- 
intelligents  ne  peu\ent  toutefois  méconnaître  complètement  ces- 
effets  bienfaisants  de  la  concurrence,  et  ils  l'admettent  volon- 
tiers, quand  elle  s'exerce  sur  autrui.  Ils  sont  de  l'avis  du  pê — - 
cheur,  entendu  dans  une  enquête  anglaise,  qui  la  trouvait  bonn^ 
pour  tous  les  produits,  excepté  pour  le  hareng. 


»  » 
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III 


L'agrandissement  des  marchés,  rapparilion  de  nouveaux 
produits,  la  création  d'entreprises  concurrentes  en  dehors  des 
localités  appropriées  aux  corporations  ne  devaient  pas  seulement 
provoquer*  le  développement  de  la  production  et  la  multiplica- 
tion des  échanges  dans  l'espace,  elles  devaient  encore  susciter 
un  progrès  non  moins  important  en  imprimant  un  vif  essor  à  la 
production  des  capitaux  et  à  leur  échange  dans  le  temps.  La 
prévoyance  de  ses  besoins  futurs  et  des  risques  qui  peuvent  le 
menacer,  tel  est  le  mobile  principal  qui  excite  l'homme  à  res- 
treindre la  satisfaction  de  ses  besoins  actuels.  C'est  sous  Tim- 
polsion  de  ce  mobile  qifil  s'impose  la  privation  qu'implique 
l'épargne;  c'est  pour  éviter  dans  l'avenir  une  privation  partant 
nne  peine  plus  grande.  Un  mobile  analogue,  le  désir  d'aug- 
menter ses  profits  et  par  conséquent  son  bien-être,  en  dévelop- 
pant son  industrie  ou  en  employant  le  fruit  de  son  épargne  de 
tonte  autre  manii>re  profitable,  se  joint  à  celui-là.  Il  s'agit,  dans 
ce  cas,  non  d'une  épargne  de  peine  future  mais,  ce  qui  est  équi- 
valent, d'une  jouissance  supérieure  à  la  peine  actuelle  de  la 
privation.  Or,  ces  deux  mobiles  n'existaient  qu'à  un  faible  degré 
•avant  que  l'apparition  de  la  concurrence  productive  eût  boule- 
versé les  conditions  d'existence  de  la  société  et  de  l'industrie. 
Ces  conditions  avaient  l'avantage  de  la  stabilité  inhérente  à 
l'immobilité  de  l'organisation  sociale  et  industrielle.  I^  classe 
qui  s'était  partagé  le  territoire  de  l'Etat  vivait  de  l'exploita- 
tien  de  ses  domaines,  du  travail  de  ses  esclaves,  des  corvées  ou 
des  impôts  en  nature  ou  en  argent  de  ses  serfs  ou  de  ses  sujets. 
Ces  sources  de  revenus  pouvaient  être  plus  ou  moins  abon- 
dantes, mais  elles  ne  pouvaient  lui  manquer,  sauf  dans  le  cas 
d'une  expropriation  à  la  suite  de  quelque  invasion.  L'existence 
des  esclaves,  des  serfs  ou  des  sujets  était  plus  assurée  encore. 
L'esclave  était  nourri  et  entretenu,  sa  vie  durant,  par  son 
maître.  Le  serf  agricole  ou  le  sujet,  celui-ci  toutefois  à  un 
moindre  degré,  était  assuré  de  conserver  le  lot  de  terre  d'où  il 
lirait  sa  subsistance.  Il  n'avait  à  redouter  d'autres  risques  que 
ceux  qui  provenaient  des  accidents  de  la  température,  et,  en 
cas  de  disette,  il  pouvait  compter  sur  l'assistance  intéressée  de 
son  seigneur,  à  la  subsistance  duquel  il  pourvoyait  par  TimpOt. 
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Les  serfs  ou  sujets  adonnés  à  l'exercice  des  métiers,  des  pro- 
fessions ou  des  commerces,  formaient  des  corporations,  en  pos- 
session d*un  marché  dont  l'importance  ne  variait  guère  et  dont 
l'exploitation  exclusive  leur  était  assurée.  Maîtres  et  ouvriers 
n'avaient  que  bien  peu  de  chances  de  voir  s'augmenter  ceux-là 
leurs  profits,  ceux-ci  leurs  salaires,  mais  ils  ne  couraient  pas 
davantage  le  risque  de  les  perdre.  Dans  cet  état  de  stabilité  et 
de  stagnation,  le  besoin  d'épargner  ne  pouvait  se  faire  vive- 
ment sentir  dans  aucune  des  classes  de  la  société.  En  même 
temps,  l'immobilité  des  marchés  de  consommation  réduisait  au 
minimum  les  emplois  productifs  de  l'épargne.  Les  propriétaires 
de  maîtrise  ne  pouvaient  augmenter  leur  production  pour  ali- 
menter des  besoins  de  consommation  toujours  les  mêmes.  Il 
ne  se  serait  point  créé  de  nouvelles  entreprises  quand  même  le 
monopole  des  corporations  n'y  eût  point  fait  obstacle.  L'épargne 
n'était  donc  point  nécessaire  pour  subvenir  à  des  besoins  futurs 
suffisamment  assurés  et  elle  ne  trouvait  pas  dans  l'industrie 
un  débouché  qui  lui  fournît  un  emploi  profitable.  Les  capitaux 
qu'elle  créait  ne  pouvaient  servir  qu'à  alimenter  les  appétits  de 
dissipation  et  le  désordre  des  mœurs.  On  s'explique  que  dans 
cet  état  de  choses  l'Eglise  ait  interdit  le  prêt  à  intérêt.  Cepen- 
dant des  théologiens  intelligents  tels  que  saint  Thomas  d'Aquin, 
qui  avaient  reconnu  les  véritables  fondements  de  l'intérêt,  le 
lucrum  cessans  et  le  damnum  émergeas,  la  privation  et  le  risque, 
le  considéraient  comme  légitime  lorsqu'il  ne  dépassait  point 
la  rétribution  nécessaire  de  la  privation  et  la  compensation  du 
risque.  C'était  légitimer  le  prêt  à  l'industrie.  L'interdiction  n'en 
subsista  pas  moins,  et  elle  se  prolongea  après  que  les  circons- 
tances qui  lui  avaient  donné  sa  raison  d'être  eurent  changé 
Elle  devint  alors  nuisible  et  passa  à  l'état  de  préjugé. 

Il  y  avait  toutefois  une  classe  peu  nombreuse  mais  énergique 
que  repoussaient  les  autres  et  chez  laquelle  les  deux  mobiles 
qui  poussent  à  l'épargne  avaient  toute  leur  puissance.  C'étaient 
les  Juifs.  Exclus  des  emplois  agricoles  et  des  corporations  de 
métiers,  ils  étaient  réduits  à  demander  leurs  moyens  d'existence 
à  un  petit  nombre  de  branches  de  commerce  que  les  chrétiens^ 
dédaignaient  ou  étaient  inhabiles  à  pratiquer.  Persécutés  par 
la  populace,  constamment  menacés  d'expulsion,  ils  couraient- 
des  risques  auxquels  n'étaient  point  exposées  les  autres  classes 
sociales,  et  ces  risques  leur  rendaient  l'épargne  particulièrement" 
nécessaire.  Vivant  pauvrement  pour  ne  pas  éveiller  l'envie,  il^ 
produisaient  et  accumulaient  des  capitaux  sous  forme  de  ma — - 
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tériaux  faciles  à  cacher  et  à  transporter,  pierreries  cl  métaux 
précieux.  L'interdiction  du  prêt  à  intérêt  ne  manqua  pas  d'aug- 
menter les  profits  qu'ils  en  tiraient,  en  leur  en  conférant  presque 
complètement  le  monopole.  Ces  profils  s'accrurent  encore 
lorsque,  d'une  part,  les  gouvernements  furent  obligés  de  rem- 
placer leur  ancien  matériel  de  guerre  par  un  nouveau,  plus 
coûteux,  lorsque,  d'une  autre  part,  l'extension  des  marchés 
provoqua  la  création  d'un  surcroît  d'entreprises  de  production. 
Les  gouvernements  et  les  industriels  se  firent  alors  concur- 
rence pour  demander  des  capitaux  et  les  Juifs  trouvèrent  dans 
leur  quasi  monopole  une  source  abondante  de  richesses.  Le 
taux  élevé  et  qualifié  d'usuraire  qu'ils  exigeaient  se  justifiait 
d'ailleurs  par  les  risques  du  prêt,  surtout  quand  ils  avaient 
affaire  à  des  gouvernements  besogneux  et  contre  lesquels  ils 
ne  pouvaient  invoquer  l'intervention  protectrice  de  la  justice. 
C'est  ainsi  que  la  persécution,  en  leur  faisant  sentir  au  plus 
haut  point  le  besoin  do  l'épargne,  les  excita  à  produire  des  capi- 
taux et  concentra  entre  leurs  mains  celte  branche  de  la  produc- 
tion, la  plus  nécessaire  au  progrès  de  toutes  les  autres.  En 
s'enrichissant  eux-mêmes,  ils  contribuèrent  à  enrichir  et  à  faire 
sortir  de  sa  condition  subalterne  la  classe  dirigeante  de  l'indus- 
trie. 

IV 


Le  premier  usage  que  fit  cette  classe  de  la  puissance  que  lui 
'Valait  sa  richesse  fut  de  se  faire  proléger  contre  la  concur- 
«*ence  à  laquelle  elle  était  redevable  de  Tune  et  de  l'autre.  A 
X'exemple  des  industries  organisées  en  corporations  qui  s'étaient 
appropriées  les  marchés  locaux,  les  industries  constituées  en 
dehors  de  ce  domaine  réservé  voulurent  s'attribuer  l'exploita- 
tion exclusive  des  marchés  des   colonies  et  de   ceux  qui  leur 
étaient  ouverts  dans  la  métropole.  Les  gouvernements  avaient 
toutefois  inauguré  avant  eux  cette  nouvelle  branche  du  système 
prolecteur.  En  possession  du  monopole  de  la  fabrication  de  la 
monnaie,  dont  ils  tiraient  une  portion  importante  de  leur  revenu, 
le  profit  du  seigneuriage,  ils  avaient  prohibé  l'importation  et 
interdit  l'usage  des  monnaies  étrangères,  tout  en  laissant  entrer 
librement  les  métaux  monétaires,  et  en  en  prohibant  la  sortie,  — 
ceci  dans  le  but  d'obtenir  à  bon  marché  les  matières  premières 
de  la  monnaie  et  d'augmenter  ainsi  le  profit  du  seigneuriage. 
Telle  fui  l'origine  du  système  qualifié  de  mercantile  quoiqu'il 
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eût  pour  résultat  d'empêcher  le  commerce.  Les  mdustriels  se 
bornèrent  ù  imiter  les  praliqiAes  des  gouTernein^its  en  récla- 
mant avec  la  prohibition  de  l'importation  des  produits  étran- 
gers qui  leur  faisaient  concurrence  celle  de  la  sortie  des  ma- 
tières premières.  Dans  leur  aveugle  avidité,  ils  ne  voyaieni  pas 
qu'ils  fermaient  les  débouchés  qu'ils  pouvaient  trouver  à  l'étrani- 
ger,  on  prohibant  les  'produits  qui  servaient  à  payer  les  lewis. 
Le  commerce  extérieur  ne  s'accrut  en  conséquence  qu'avec  ieiir 
teur,  et,  dans  les  siècles  qui  survirent  l'ouverture  de  la  nouvelle 
route  de  l'Inde  et  la  découvei'te  de  l'Amérique,  la  concurrence, 
enfermée  dans  l'enceinte  des  douanes  prohibitives,  ne  put  exer- 
cer que  faiblement  son  action  propulsive  du  progrès.  Les  nou- 
velles inventions  continuèrent  longtemps  à  se  heurter  à  la  rou- 
tine des  industriels  et  à  l'opposition  violente  des  ouvriers.  Elles 
n'étaient  point  demandées,  et  leur  rétribution  n'éiait  point  assi^ 
rée.  C'est  seulement  en  1623  que  le  Parlement  anglais  garantK 
aux  inventeurs  un  droit  temporaire  de  propriété  sur  leurs  oeu- 
vres. Dès  ce  moment  les  inventions  commencèrent  à  se  multi- 
plier, mais  ce  ne  fut  qu'en  1769   que  Watt,  commandité  par 
Boulton,  ouvrit  l'ère  de  la  grande  industrie  en  inventant  \t\  ma- 
chine Il  vai>eur.  En  Finance,  les  intérêts  engagés  dans  l'organi- 
sation séculaire  de  la  production  résistèrent  plus  longtemps  qu'en 
Angleterre  à  celte  invasion  du  progrès.  Aboli  par  Turgot,  le 
monopole  des  corporations  fut  rétabli  après  sa  chute.  La  révo- 
lution le  supprima  d'une  manière  définitive  en  proclamant  la 
liberté  de  l'industrie,  maie  sans  distinguer,  dans  sa  vcr>e  de 
démolition,   le   monopole  de   l'association.   Elle  fit  table  rase 
des  sociétés  de  toute  sorte,  y  compris  des  Académies  et  défendit 
môme  aux  ouvriers  de  se  réunir  pour  délibérer,  suivant  l'ex- 
pression du  conventionnel   Chapelier,    «  sur  leurs  prétendus 
intéi*êl^  communs.  » 


V 


Tandis  (|iie  les  maîtres  des  corporations  et  leur  personnel  ne 
sentaient  point  la  nécessité  de  s'ingénier  pour  perfectionner 
leurs  procédés  et  leur  outillage,  conserver  et  augmenter  leur 
clientèle,  la  concurrence  obligeait,  désormais  sous^  peine  de 
ruine,  les  industries  qui  se  disputaient  un  marcl^  agrandi  à  faire? 
œuiTe  de  leur  inlelligenco.  Si  l'un  de  leurs  concurrwats  avaiC^ 
réalisé  un  progrès  qui  diminuât  see  frais  de  production  et  lui 


THEORIE    DE    L  ÉVOLUTION  171 

permit  d'abaisser  ses  prix,  ce  progrès  menaçait  de  les  dépossé- 
der de  leurs  moyens  d'existence  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  réussi 
à  l'imiter.  Aiguillonnés  désormais  par  la  crainte  de  perdre  leur 
clientèle  et  Tespoir  de  l'augmenter,  ils  ne  pouvaient  plus  laisser 
leur  intelligence  en  jachère.  Ils  devaient  mettre  en  oeuvre  leurs 
facultés  intellectuelles  et  leur  imposer  des  efforts  que  leur  épar- 
gnait auparavant  la  routine  du  mcmopole.  En  se  développant  et 
se  fortifiant  par  l'exercice  ces  facultés  faisaient  naître  chez  eux 
un  esprit  nouveau  d'examen  et  de  recherche.  Après  l'avoir 
appliqué  à  leurs  affaires  et  employé  à  reconnaître  les  défec- 
tuosités de  leur  pratique  industrielle  ils  étaient  naturellement 
portés  à  l'étendre  à  d'autres  objets.  Tels  étaient  les  règlements 
auxquels  les  soumettaient  et  les  charges  que  leur  imposaient  le 
gouvernement  spirituel  de  TEglise  et  le  gouvernement  tempo- 
rel do  l'Etat.  Pas  plus  qu'ils  n'avaient  été  frappés  jusqu'alors  de 
l'imperfection  de  leurs  procédés  et  de  leur  outillage,  et  ne 
s  étaient  avisés  de  la  possibilité  de  les  perfectionner,  ils  n'avaient 
conçu  la  possibilité  d'un  progrès  dans  les  gouvernements  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Ce  n'est  pas  que  l'esprit  d'examen  n'eût  existé  de  tout  temps,, 
mais  il  était  presque  exclusivement  confiné  dans  les  professions 
appartenant  à  la  classe  gouvernante  elle-même.  Cctle  classe 
avait  ses  mécontents  qui  n'avaient  point  trouvé  dans  la  hiérar- 
chie du  gouvernement  spirituel  ou  temporel  une  situation  à  la 
hauteur  de  leur  ambition.  Elle  avait  aussi  ses  rêveurs  qui  ne  sa- 
tisfaisaient point  les  doctrines  officielles  et  qui  leur  substituaient 
d'autres  conceptions  de  la  Divinité,  des  lois  émanées  d'elle  el 
des  phénomènes  de  la  nature.  Ces  hérésies  ne  pouvaient  être 
tolérées  par  l'Eglise  établie;  elle  les  considérait  comme  offen- 
santes pour  la  Divinité,  dont  elle  était  le  représentant  sur  la 
terre,  et  recourait  à  son  associé,  le  pouvoir  temporel  pour  les 
extirper.  Et  comme  l'Eglise  étendait  son  domaine  sur  la  géné- 
ralité des  connaissances  humaines,  le  monopole  de  la  corpora- 
tion religieuse  immobilisait  avec  la  religion,  la  morale  et  la 
science,  comme  le  monopole  des  corporations  industrielles  im- 
laobilisait  l'industrie. 

Or  ces  hérésies  dont  l'Eglise  catholique  avail  eu  facilement 
raison  aussi  longtemps  qu'elles  n'avaient  éveillé  qu'un  faible 
écho  dans  les  intelligences  endormies  par  le  monopole  du 
régime  corporatif,  reparurent  et  se  propagèrent  dans  les  pays 
où  l'industrie  et  le  commerce,  en  se  développant  grâce  à  l'exten- 
sion de  leurs  marchés  el  sous  le  stimulant  de  la  concurrence. 
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firent  surgir  une  classe  active  et  intelligente,  dirigeante  ou  com- 
manditaire des  entreprises,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  An- 
gleterre et  dans  les  régions  les  plus  industrieuses  de  la  France  : 
elles  y  trouvèrent  ce  qui  leur  avait  manqué  jusqu'alors  parmi 
les  laïcs  :  un  public  consommateur.  L'hérésie  qui  éclata  à  la 
suite  du  scandale  de  la  vente  des  indulgences  rencontra  dans 
le  public  des  auxiliaires  énergiques  et  influents.  Elle  en  ren- 
contra aussi  dans  le  clergé  inférieur  qui  supportait  impatiem- 
ment le  despotismie  des  chefs  de  la  hiérarchie  et  finalement 
dans  les  gouvernements  eux-mêmes  qui  partageaient  avec  l'héré- 
sie victorieuse  les  biens  de  l'Eglise  vaincue.  Et  cet  appât  maté- 
riel contribua  beaucoup  plus  que  les  arguments  les  plus  forts 
de  la  controverse  religieuse  aux  victoires  de  la  Réforme. 

Cette  nouvelle  doctrine  religieuse  était  le  produit  du   libre 
examen  que  les  réformateurs  avaient  fait  des  documents  origi- 
naires du  christianisme.  Il  semblait  donc  qu'ils  dussent  recon- 
naître et  respecter  chez  leurs  adversaires  la  môme  liberté  dont 
ils  usaient  eux-mêmes  ?  A  la  vérité,  cette  liberté,  l'Eglise  catho- 
lique l'interdisait  à  sa  clientèle,  mais  s'ils  pouvaient  invoquer 
contre  elle  le  droit  dont  elle  usait  à  leur  égard,  pouvaient-ils 
se  prévaloir  de  ce  droit  pour  persécuter  et  prohiber,  comme 
le  firent  plus  tard  leurs  églises  devenues  officielles,  les  sectes 
dissidentes  du  protestantisme  ? 

C'est  que,  comme  tous  leurs  contemporains,  les  auteurs  de 
la  Réforme  détestaient  la  concurrence.  S'ils  s'en  étaient  servi 
pour  s'emparer  de  la  clientèle  de  l'Eglise  catholique,  c'est  au 
monopole  qu'ils  recousirent  pour  la  conserver. 

G.    DE    MOLINARI. 
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La  prairie 

Originairement,  et  si  étrange  que  puisse  paraître  le  fait,  à  qur 
ooDsidère  sa  puissance  industrielle  contemporaine,  la  Grande- 
I3relagne  était,  au  temps  jadis,  un  pays  surtout  agriculteur,  et 
l'invasion  bienfaisante  de  Tindustrie  ne  s'est  faite  chez  elle  qu'à 
Xjnc  époque  relativement  rapprochée  de  nous  (1). 

Certes  les  moyens  de  transport,  si  nécessaires  à  une  île,  sont 
'Considérables,  depuis  de  longues  années;  cependant  par  sa  po- 
sition môme,  le  pays  fut  réduit  à  un  isolement  relatif  qui  l'obli- 
gea à  pourvoir,  dans  la  mesure  du  possible,  à  tous  ses  besoins, 
ot  en  particulier,  au  premier  de  tous  :  à  la  faim. 

Il  n'est  dès  lors  pas  étonnant  que  l'Angleterre  ait  résolu  cette 
question,  si  grave  autrefois,  du  ravitaillement-blé,  en  couvrant 
^e  ses  moissons  d'or  une  grande  partie  du  territoire  national, 
quelles  que  fussent  à  cet  égard  les  indications  du  climat. 

Plus  les  temps  modernes  se  rapprochent,  moins  la  gerbe  de^ 
Cérès  est  récoltée  dans  l'île. 

Les  chiffres  sont  des    arguments  qui,    sous  forme    concise, 
montrent  l'idée  de  façon  claire . 

En  1841-45  la  production  de  blé  suffisait  à  nourrir  24  million» 

de  personnes,  actuellement  elle  suffît  à  peine  à  en  nourrir  quatre. 

Pendant  ces  trente  dernières  années  la  culture  des  céréales  a 

diminué  de  1.200.000  hectares,   soit  de   40  0/0;  dans   le  même- 

(1)  Cf.  Fr.  List.  Nationalôkonomîe. 
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temps  la  supcM-ficic  des  terres  livrées  aux  cultures  fourragères 
-a  fléchi  d'un  1/0  et  plus. 

«  Les  imporlalions  des  produits  de  laiterie  ont  augmenté 
«  d'environ  140  0/0  durant  les  trente  dernières  années. 

«  Les  importations  de  produits  alimentaires  de  toutes  sortes 
«  ont  vu  leur  valcar  passer  de  trois  à  cinq  Eiilfiards,  depuis 
«  1875  jusqu'à  l'année  précédente.  En  raison  du  fléchissement 
<(  des  prix  constaté  pondant  la  même  période  de  temps,  on 
<(  peut  cslimer  à  130  0/0  l'augmentation  de  la  quantité  des  ma- 
<(  tières  alimentaires  importées.  Elle  se  montre  ainsi  compara- 
«  tivemeiil  à  l'augmentation  de  population  quatre  fois  plus 
«  forte  que  celle-ci  (1). 

<(  La  diminution  du  nombre  des  personnes  s'occupant  d'agri- 
«  culture  en  Grande-Bretagne  est  l'un  des  faits  les  plus  carac- 
«  léristiques  mis  en  évidence  par  les  recensements  durant  les 
«  50  dcrnicies  années;  la  réduction  n'a  jamais  été  plus  consi- 
«  dérable  (lu'en  1901,  où  elle  allcinl  20  0/0  par  rapport  au 
«  chiffre  de  la  décade  précédente. 

a  L'étendue  des  terres  arables  s'est  réduite  en  Grande-Bre- 
«  tagoe  de  800.000  hectares  pendant  les  dix  années  de  1881  à 
«  1891,  ce  qui  a  enlevé  aui  travail  à  60.000  ou  80.000  ouvriers 
«  agricoles  au  moins  durant  cette  période.  (Annales  de  Gem- 
«  bloux,  I*'  février  1907.  Ec.  Rur.  E.  Gafipart).  » 

Le  fait  est  clair,  la  culture  du  blé  perd  rapidement  du  terrain 
en  Angleterre. 

Faut-il  conclure,  en  poussant  comme  tant  de  publicistes  mo- 
dernes les  cris  :  l'Agriculture  subit  uno  crise,  l'agriculture 
meurt  ? 

Un  voyage  d'études  de  quelques  semaines  que  j'eus  l'occa- 
sion de  faire  en  Angleterre,  après  un  séjour  de  plusieurs  mois 
dans  le  pays,  m'a  convaincu  que  l'agriculture  anglaise  était 
saine,  bien  vivante,  et  que  la  maladie  dont  on  la  disait  atteinte 
-était  purement  imaginaire. 

D'ailleurs,  même  sans  avoir  fait  ce  voyage,  il  m'eût  été  facile 
de  démentir  cette  affirmation  que  le  refoulement  de  la  culture 
du  blé  en  Angleterre  était  un  symptôme  caractéristique  de 
décadence. 

Un  même  fait  selon  les  temps  et  les  lieux  peut  affecter  des 
significations  bien  différentes,  parfois  même  tou4.  opposées. 


(1)  Jj' Agriculiui*.  ^^ourdlc,  octobre  1906  :  La  cris©  agricole  en  An- 
gleterre. 
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Ainsi,  quand  la  culture  du  blé  diminue  chez  une  nation,  Tagri- 
culture  peut  aussi  bien  passer  par  une  mauvaise  phase,  qu'être 
en  passe  d'atteindre  un  état  florissant.  Le  tout  dépend  de  la 
raison  pour  laquelle  la  culture  est  refoulée,  ainsi  que  de  la  spé- 
culation qui  remplace  celle  abandonnée. 

En  Tcspèce,  c'est  le  brin  d'herbe  qui  a  chassé  le  froment,  et 
au  lieu  de  dii*e' l'étendue  des  terres  arables  s'est  réduite  de 
800.000  hectares....,  il  serait  plus  exact  ou  tout  au  moins  plus 
complet  de  constater  :  800.000  hectares,  autrefois  en  culture,  oui 
été  enherbés. 

Ce  changement  terminologique  faible  montre  cependant, 
avec  ^arté  l'erreur  de  ceux  qui  raisonnent  en  ne  considérant 
que  la  culture  qui  part,  sans  examiner  celle  qui  la  remplace. 

Certes,  l'idée  que  l'agriculture  anglaise  décline  est  très  répan- 
due en  Angleterre,  mais,  si  Ton  iHîmonte  à  Torigine,  à  la  source 
de  la  question,  on  trouvera  que  ces  idées  émanent  d'un  groupe- 
ment politique  fort  semblable  aux  agrariens  allemands,  protec- 
tionniste comme  eux  (on  s'en  apercevrait  déjà  rien  qu'à  voir 
leur  méthode  de  raisomiement  faite  de  sophismes  el  n'en  diffé- 
rant que  sur  un  point,  c'est  qu'ils  se  font  promoteurs  d'un  éta- 
blissement de  petite  propriété  conçue  sur  des  bases  telles  que 
l'œuvre  serait  étouffée  dans  l'œuf. 

On  ne  s'étonnera  plus  que  ces  idées  politiques  aient  pu  se 
glisser  sous  l'étiquette  d'opinions  scientifiques,  en  pensant  au 
nombre  de  personnages  éminents  que  compte  ce  i)arti,  el  à 
la  fortuite  méprise   d'un  auteur  sincère,    M.   H.    Ridder   Ha- 
gard. 

M.  H.  Ridder  Hagard,  grand  romancier,  entreprend  à  une 
époque  de  crise  (1901-1902),  une  série  de  voyages  d'étu<les;  il 
entend  tout  le  monde  se  plaindre  sur  son  passage,  et,  en  ou- 
bliant les  temps  où  il  se  trouve,  il  se  forme  l'opinion  (sans 
d'ailleurs  y  donner  les  mômes  raisons  que  les  agrariens  an- 
glais) que  l'agriculture  meurt. 

L'auteur  a  un  grand  talent,  toute  l'Angleterre  lit  ses  vues  sur 
la  question  ! 

Et  voilà  conamént  s'est  répandue  Tidée  :  pauvre  agriculture 
où  vas-tu  ? 

D'autre  part,  le  public  étranger  à.  ces  questions,  ayant  en- 
tendu ou  lu  n'importe  où,  quelque  chose  de  la  diminution  de 
la  culture  du  froment,  rattacha,  sans  plus  de  réflexion,  les  deux 
faiu    et  s'écria  :  la  culture  du  froment  disparaît,  l'agriculture. 
dépérit. 
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Ces  idées  erronées  ont  fait  leur  temps,  et  quelques  observa- 
lions  assez  simples  suffiront,  jo  l'espère,  à  en  saper  la  base. 

La  prairie  esl-elle  plus  avantageuse  que  le  champ  de  blé 
à  rAnglelcrre  et  faut-il  en  favoriser  l'expansion,  ou  bien  doit-on 
considérer  le  mouvement  actuel  d'engazonnement  comme  un 
malheur  économique. 

Divers  éléments  doivent  ôtre  examinés  pour  trancher  la  ques- 
tion en  connaissance  de  cause. 

Le  climat  anglais  est  marin  :  lisez  modéré  et  frais,  c'est-à-dire 
humide. 

Une  portion  importante  du  sol,  comme  l'a  moniré  L.  de  La- 
vergne,  est  montagneuse  —  l'examen  d'une  carte  en  convain- 
crait sans  peine  —  une  partie  assez  considérable  des  plaines  est 
composée  d'un  sol  peu  épais,  quelque  10  centimètres,  souvent 
moins,  parfois  plus,  à  sous-sol  crayeux;  d'autres  parties  sont 
faites  de  sol  moyen  et  profond,  souvent  très  riche,  parfois  sec, 
souvent  trop  humide,  et  où  le  drainage  est  nécessaire  pour  main- 
tenir une  production  favorable. 

Sous  pareil  climat  modéré  et  frais  le  brin  d'herbe  pousse  vi- 
goureusement, s'accroche  à  la  montagne,  recouvre  la  lande  et 
s'introduit  jusque  dans  la  récolte  de  céréales  de  façon  à  en  ren- 
dre la  culture  plus  coûteuse. 

D'autre  part  les  maladies  cr^ptogamiques  se  répandent  avec 
grande  facilité  et  causent  des  dommages  redoutables. 

Par  CCS  divers  motifs  s'il  ne  considérait  que  le  climat,  le  la- 
boureur préférerait  l'engazonnement. 

Dans  les  bonnes  terres  que  leur  nature  chimique  et  physique 
adapte  aux  cultures  céréales  tandis  que  le  climat  les  consacre 
à  la  culture  horbagère,  il  est  possible  de  ménager  la  chèvre  et 
le  chou  par  l'adoption  du  système  des  pâtures  de  rotation  que 
Roscher  appelle  «  Champ  de  pûture  »  (Feldgrassvvirtschafl)  et 
dont  l'existence  remonte  d'après  lui  au  commencement  du 
xiv°  siècle  en  Angleterre. 

D'autres  circonstances  militent  en  faveur  de  la  propagation 
du  brin  d'herbe. 

I^  prairie  se  prêle  à  une  utilisation  harmonique  du  travail 
sur  retendue  des  terres  nationales  selon  leur  nature;  autrement 
dit,  elle  se  prête  à  une  division  du  travail  sur  le  domaine  natio- 
nal :  telle  terre  sera  utilisée  à  produire  du  lait,  telle  autre  du 
croît,  telle  autre  de  la  graisse,  par  l'intermédiaire  d'un  bétail 
adéquat. 

La  question  de  rareté  croissante  de  la  main-d'œuvre  par  suite 
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de  Texodc  des  populations  rurales  à  la  ville  n'est  pas  sans  avoir 
son  mol  à  dire  en  la  matière. 

De  tous  les  genres  de  systèmes  culluraux,  c  est  celui  des  pâtu- 
Images  qui  demande  le  moins  de  main-d*œiivie. 

Certes  une  bonne  prairie  demande  gros  de  capital,  mais  il 
1  ui  faut  relativement  peu  de  travail  et  cet  élément  do  la  produc- 
ft  ion  est  celui  qui  à  l'heure  actuelle  est  le  plus  rare,  donc  le 
^lus  cher. 

Dans  les  environs  des  villes  où  florisscnt  les  manufactures, 
M^  main-d'œuvre  de  la  campagne,  délaissant  faux  et  charrue, 
^  ^est  rassemblée  autour  de  la  cheminée  de  la  fabrique,  et  c'est 
1^  surtout  que  la  nécessité  de  modifier  le  système  de  culture 
^""esl  le  plus  fait  sentir. 

Bien  que  permise  par  le  sol  et  la  division  du  travail,  dictée 
»  i^iïr  le  climat  et  la  question  de  la  main-d'œuvre,  l'extension  de  la 
p>  raticulturc  pourrait  n'être  pas  économique. 

Il  faut  en  conséquence  examiner  si  les  produits  de  la  prairie 
S'Ont  demandés,  si  les  prix  que  le  marché  peut  en  payer  sont 
irémunérateurs. 

Ces  produits,  faut-il  les  énumérer,  sont  :  le  foin,  dont  le  dé- 
t>ouché  a  dû  rester  à  peu  près  constant  depuis  une  vingtaine 
d'années;  le  lait  pour  lequel  la  consommation  augmente  de  ma- 
nière énorme  et  que  l'on  doit  faire  \enir  lorsque  sunient  une 
sécheresse  comme  pendant  l'été  1906,  de  Hollande,  de  Belgique, 
et  de  France;  du  beurre,  que  Ton  importe  par  tonnes  du  Dane- 
ncuirk  et  de  FloUande;  de  la  laine,  dont  les  prix  qui  avaient  baissé 
vers  1900  ont  remonté  par  bonds  énormes  depuis  ;  de  la  viande 
que  réclame  une  population  sans  cesse  croissante  et  qui  doit, 
pour  parer  à  l'insuffisance  do  sa  production,  importer  chaque 
^lïnée  des  quantités  énormes  de  salaisons  et  viandes  gelées. 

Rien  que  ce  dernier  fait  suffit  à  prouver,  sans  plus,  que 
l'Angleterre  constitue  un  débouché  grand  ouvert  aux  produits 
^c  nouvelles  prairies  créées  ou  en  voie  de  formation. 

L  explication  de  la  croissance  de  ces  importations  en  viandes, 
fromages,  et  produits  de  laiterie,  se  déduit  aisément  de  la  Ihéo- 
^«^  des  débouchés  de  J.-B.  Say  :  les  produits  s'échangent  contre 
<*cs  produits. 

In  pays  qui  s'enrichit  représente  un  débouché  croissant, 
fhaque  année  la  riche  Angleterre  ajoute  d^s  richesses  nouvelles 
^  celles  qui  existent  déjà,  aussi,  chaque  année  ces  produits 
Aers  que  fournit  la  praticullure  trouvent  davantage  à  s'échan- 
ger. 

ion  X¥I.  —  NOTBMBBB  1907.  12 
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La  concurrence  des  pays  étrangers  et  particulièrement  des 
pays  neufs  fait  d'ailleurs  un  devoir  au  cultivateur  anglais  de 
changer  son  fusil  d'épaule. 

La  concurrence  a  abaissé  le  prix  des  céréales  et  nourritures 
pour  bestiaux  ;  à  lui  d'en  profiter. 

Prenant  la  question  sous  un  angle  différent,  au  point  de  vue 
de  l'utilisation  des  efforts  de  la  nation,  nous  serons  amenés  à 
nous  souvenir  que  T Angleterre  est  isolée  du  continent. 

Sa  forme  insulaire  lui  dicte  l'obligation  d'épargner  le  plus 
possible  les  frais  de  transport,  en  d'autres  termes,  d'importer  et 
d'exporter  des  matières  concentrées  et  de  grosse  valeur  et  de 
faire  croître  par  la  culture  des  champs  ù  l'intérieur  du  pays 
les  produits  volumineux. 

La  production  animale  avec  importation  de  céréales  et  nour- 
riture concentrée  pour  le  bétail,  et  exportation  do  produits  ani- 
maux et  produits  alimentaires  manufacturés,  paraissent  l'em- 
ploi le  meilleur  du  travail  national  relativement  à  l'économie  de 
trafisport. 

Certes,  à  première  vue,  il  paraîtrait  préférable  d'acheter  à 
l'étranger  les  bestiaux  et  de  produire  à  l'intérieur  le  blé^ 
nécessaire  à  la  consommation  des  populations.  Mais  jusqu'ici,  la 
production  des  céréales  en  culture  intensive  n'ayant  pu  être 
pratiquement  réalisée  en  grand  sans  le  secours  des  engrais  ani- 
maux, il  faudrait  en  tous  cas  avoir  recours  aux  spéculations 
animales.  Et  si  l'on  voulait  produire  la  céréale  pour  suffire  à 
la  consommation  humaine  (autant  que  faire  se  peut  il  faudrait 
imi>orter  des  niatières  volumineuses  pour  nourrir  le  bétail 
(racines,  mélasse,  etc.).  De  telle  sorte  que  l'on  importerait  des 
matières  volumineuses  et  on  ne  disposerait  pas  pour  l'exporta- 
tion de  ces  articles  de  valeur  que  représente  un  bétail  hors 
ligne. 

Ce  dernier  point  est  également  à  considérer. 

L'Angleterre  possède  des  races  hors  pair  obtenues  par  des 
soins  séculaires  et  détient  par  ce  fait,  un  article  capable  de  pro- 
duire au  même  titre  qu'une    possession   minière,    une   rente; 
c'est  à  elle  de  l'exploiter. 

Par  une  heureuse  harmonie,  les  circonstances  économiques 
permettant  à  la  production  de  se  mettre  à  l'unisson  des  deside- 
ratas d'une  division  idéale  géographique  du  travail. 

Une  seule  objection,  oh  !  bien  faible,  nous  empêche  encore  de 
conclure.  En  cas  do  guerre,  dit-on,  il  faut  que  l'Angleterre 
trouve  sur  place  des  approvisionnements  car,  si  les  vaisseaux 
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•chargés  de  son  ravitaillement  étaient  capturés,  le  pays  serait 
^ite  réduit  à  merci. 

Celle  opinion  considère  donc  la  culture  étendue  du  blé  en 
Angleterre  comme  une  nécessité  stratégique. 

Certes  on  peut  soutenir  que  la  grandeur  de  la  nation,  que  sa 
<léfense,  vaut  bien  quelques  sacrifices  d'argent,  vaut  bien  qu'une 
culture  contraire  au  climat,  contraire  à  son  intérêt  économique- 
soit  mise  en  pratique. 

Mais  en  Toccurrence  l'argument  no  peut  être  posé  :  rintérêl 
stratégique  de  TAnglelerre  est  tout  différent. 

La  défense  de  la  Grande-Bretagne  consiste  essentiellement  en 
5es  forces  navales  (1),  et  le  seul  moyen  pour  elle  de  se  ravitail- 
ler est  d'arriver  à  protéger  les  voiliers  el  vaisseaux  de  tous 
genres  qui  viendraient  soit  de  ses  colonies  soit  de  tout  pays  pro- 
ducteur. 

Si,  en  effet,  les  forces  sur  mer  étaient  insuffisantes,  Tenneini, 
ayant  débarqué,  pourrait  détruire  les  provisions  et  les  récoltes. 
El  que  ferait  la  nation  isolée  si  sa  marine  ne  parvenait  à  lui  as- 
surer son  service  des  vivres. 

Pour  avoir  une  forte  marine,  il  faut  de  l'argent,  beaucoup 
d*ai^ent.  Pour  la  renforcer  il  en  faut  plus  encore.  Or,  dans 
une  nation  bien  administrée,  TElat  ne  peut  accroître  ses  dépenses 
que  lors(jU€  la  nation  s'enrichit.  Tout  enrichissement  de  la  na- 
tion correspond  donc  à  la  faculté  d'augmenter  sa  sécurité,  alors 
que  tout  appauvrissement,  au  contraire,  resserrerait  ses  moyens 
de  guerre. 

Appauvrir  le  pays  pour  le  mieux  défendre  est  un  sophisme 
auquel  tout  homme  qui  réfléchit  ne  peut  se  laisser  prendre  ! 

Dès  lors  si  les  exigences  stratégiques  demandent  que  l'An- 
gleterre soit  riche,  loin  de  vouloir  l'extension  de  la  culture  blé, 
sa  défense  demande  Tengazonnement. 


(1)  Abstraction  fait«,  évidemment,  de  Tintérêt  des  neutres  qui,  en 
cas  de  guerre  constituerait,  de  loin,  le  canal  de  ravitaillement  le 
plus  puissant.  Mais,  cet  intérêt  ne  peut  être  aiguisé  que  par  l'appât 
de  hauts  prix.  En  conséquence,  encore  une  fois  ici,  c'est  l'argent  — 
donc  la  prairie  —  qui  se  montrera  le  remède  contre  la  famine. 

IVaillears  cet  intérêt  naissant,  et  devant  naître  de  la  force  des 
Closes,  il  suffit  de  c<mstater  son  existence. 

Ces  quelques  mots  justifient  la  raison  pour  laquelle  je  ne  parle 
^Qe  des  forces  navales  comme  efficientes  :  c'est  le  seul  côté  par  lequel 
f Angleterre  puisse  agir  pour  améliorer  ses  conditions  de  ravitaille- 
ment. 
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Ainsi  donc  la  prairie  est  permise  par  le  sol,  permise  et  même 
demandée  par  les  conditions  économiques,  demandée  par  la 
question  de  main-d'œuvre,  par  le  point  de  vue  de  la  défense 
nationale,  ordonnée  par  le  climat. 

De  tous  côtés,  à  divers  degrés,  on  la  réclame,  laissez-lui 
prendre  pied  dans  le  pays,  laissez-lui  s'y  étendre,  permettez- 
lui  d'accomplir  sa  mission. 

Le  brin  d'herbe  envahit  l'Angleterre,  c'est  comme  une  vague 
d'or  qui  vient  s'abattre  sur  le  pays. 


*  « 


Le  travail  (1) 

Au  risque  de  paraître  incomplet,  je  ne  traiterai  qu'un  seul 
point,  à  propos  de  l'élément-lravail  en  Angleterre  :  c'est  la 
question  de  la  quantité  de  la  main-d'œuvre,  terrain  brûlant,  sur 
lequel  les  opinions  les  plus  diverses  circulent,  et  qui  a  passionné 
longtemps  le  public  anglais,  tout  en  faisant  couler  un  flot  d'en- 
cre. 

Vous  me  blûmez  ?  Mais,  parler  d'autre  chose,  quand  on  vous 
poursuit  des  clameurs  :  l'ouvrier  fuit  la  terre,  l'agriculture  man- 
que de  bras,  elle  traverse  une  crise,  l'agriculture  meurt...  ! 

Vais-je  emboîter  le  pas,  et  crier  aussi  à  la  décadence  ? 

Ce  serait  bien  facile  ! 

J'ai  cependant    trouvé  plus  prudent    d'examiner  avec  soin  la 
question  que  j'ai  abordée,  lors  de  la  période  de  recherches  de 
mon  travail,  sans  aucune  opinion  préconçue. 
Quelques  interviews  que  j'ai   eues  à   Londres,   ont  reproduit, 
sous  d'autres  formés,  les  vues  de  Riddcr  Hagard. 

En  voyage,  la  note  a  changé.  Partout,  j'ai  trouvé  la  main- 
d'œuvre  suffisante,  amplement  suffisante. 


(1)  Au  lecteur  peu  familiarisé  avec  rorganisation  do  la  ferme  an- 
glaise, je  rappellerai  qu'en  général,  l'ouvrier  agricole  est  à  gages 
et  habite  une  maison  appartenant  à  l'exploitation,  cottage,  qui  pres- 
que toujours  lui  est  loué,  avec  un  loyer  plus  faible  que  sa  valeur  réelle; 
souvent  ce  loyer  pris  pour  l'ensemble  de  l'année  ne  représente  que 
1  0/0  du  capital  employé  à  la  bâtisse! 

Cette  vie  de  cottage  a  ses  avantages  et  inconvénients,  qu'il  ne 
m'est  pas  loisible  d'examiner  dans  le  cadre  de  cette  étude. 
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Cependant,  en  grattant  un  peu  la  couche  superficielle,  en 
m'adressant  à  la  mémoire  de  mes  interlocuteurs,  il  m'a  été  donné 
de  me  convaincre  que,  sur  ce  point  bien  que  de  façon  un  peu 
obscure,  Ridder  Hagard  a  vu  juste. 

Un  signe  que  Tagricfulture  avait  changé  d'aspect  depuis 
1901-1902  se  trouve  dans  ce  fait  que,  dans  les  campagnes  j'ai 
vu  beaucoup  de  jeunes  ouvriers,  gaillards  puissants  et  vigou- 
reux, alors  que  Ridder  Hag^ard  voyageant  à  cette  époque  n'y 
avait  rencontré  quo  des  vieillards  et  des  travailleurs  partielle- 
ment infirmes. 

L'abondance  de  main-d'œuvre  a  ses  flux  et  ses  reflux. 

M.  Robinson,  professeur  d'agriculture  au  joli  collège  de  Wye, 
en  rassemblant  ses  souvenirs,  les  raccrochant  à  des  dates  carac- 
téristiques de  son  existence  est  arrivé  au  tableau  suivant  : 

Le  travail  était  : 

Vers  1879,  abondant,  facile  à  obtenir. 

—  1887,  moyen. 

—  1888, rare. 

—  1902,  rare. 

— •    1907,  abondant,  facile  à  avoir. 

Sans  que  ces  chiffres  présentent  aucune  valeur  par  eux- 
mêmes,  ils  permettent  d'assurer  un  fait  :  il  y  a  eu  une  période 
de  manque  de  main-d'œuvre  à  l'époque  qui  vient  de  finir. 

Le  travail  agricole  a  manqué  à  l'Angleterre  pendant  un  tel 
laps  de  temps  qu'il  est  permis,  qu'il  est  même  nécessaire  de  se 
demander  quelle  est  la  situation  normale,  relativement  à  la 
quantité  de  main-d'œuvre  :  l'abondance  actuelle,  ou  la  pénurie 
de  ces  toutes  dernières  années  ? 

Le  problème  ne  peut  être  résolu  que  par  l'étude  exacte  de 
l'importance  et  de  la  persistance  des  causes  de  l'exode. 

Ridder  Hagard  a  traité  la  question  à  fond,  et  il  n'y  aurait 
qu'à  codifier  les  réflexicMis  éparses  de  son  ouvrage  pour  obtenir 
un  exposé  clair  et  complet  de  la  question. 

M'aidant  de  son  travail  et  de  mes  observations  personnelles 
je  vais  en  quelques  mots  examiner  les  diverses  causes  que  l'on 
donne  à  l'exode  des  populations  rurales  vers  la  ville. 

L* introduction  de  la  machine  chasse  l'ouvrier,  dit-on. 

J'ai  plutôt  remarqué  que  la  machine  n'avait  été  prise  que 
comme  pis  aller,  à  défaut  de  main-d'œuvre. 

Cependant,  si  même  le  fait  est  exact,  on  ne  peut  que  s'en 
tenir  aux  doctrines  de  l'économie  pure  :  si  pour  un  même  pro- 
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duil  brut  une  nation  dépense  moins  de  ses  forces  de  travail,  il 
y  a  progrès. 

La  seule  question  qui  serait  à  examiner  c'est  l'emploi  de  cette 
main-d'œuvre  rendue  inutile  au  degré  actuel  de  la  culture,  à 
l'endroit  où  la  machine  aurait  été  introduite. 

Le  nombre  iTheures  de  traoail  imposé  à  l'ouvrier  rural  dé- 
passe celui  des  emplois  urbains.  Ceci  s'explique,  car  l'agricul- 
ture, fille  des  saisons,  doit  se  conformer  à  leur  humeur  et  travail- 
ler autant  quand  la  journée  est  longue  que  lorsqu'elle  finit  tôt, 
et  travailler  toute  la  semaine,  sans  même  laisser  libre  ce  sep- 
tième jour  si  cher  à.  l'Anglais. 

On  se  plaint  beaucoup  des  habitations  ouvrières  en  Angle- 
terre. 

«  Il  manque  de  cottages  »,  dit-on,  et  cela  hâte  peut-être  le 
départ  des  jeunes  gens. 

Dans  d'autres  districts  on  dit  :  «  Les  cottages  sont  défectueux 
et  malsains  ». 

Certes,  après  examen,  je  puis  assurer  que  ce  délabrement 
n'est  que  tout  relatif. 

En  thème  général  l'habitation  ouvrière  rurale  est  de  beau- 
coup meilleure  en  Angleterre  qu'en  Belgique,  mais  il  faut  se 
placer  dans  le  milieu  dont  on  examine  un  fait,  et  pour  le  pays, 
les  cottages  sont  partout  considérés  comme  médiocres. 

Cet  état  de  choses  parait  devoir  durer  car,  ni  l'ouvrier  non 
propriétaire,  ni  le  fermier  qui  ne  peut  retirer  des  cottages  l'inté- 
rêt de  son  argent,  ni  le  propriétaire  qui  manque  de  moyens,  ne 
veulent,  ou  ne  f)euvent  prendre  sur  eux  de  faire  les  frais  néces- 
saires pour  améliorer  les  anciens  cottages,  ou  pour  en  bâtir  de 
nouveaux,  quand  le  besoin  s'en  fait  sentir. 

La  ville  exerce  sur  les  populations  rurales  un  attrait  tout  spé- 
cial. La  société,  ses  plaisirs  les  hypnotisent,  telles  des  phalènes 
devant  une  lampe.  Les  jeunes  gens  émerveillés  des  récits  de 
leurs  aînés  désirent  aller  vers  la  ville  qu'ils  se  représentent 
comme  un  de  ces  palais  des  contes  des  mille  et  une  nuits,  où 
l'on  ressent  des  plaisirs  et  des  jouissances  toujours  nouveaux 
et  jamais  épuisés. 

L'éducation  est  un  grand  fauteur  d'émigration,  dit-on  :  ou 
bien  elle  est  faussée  en  enseignant  l'orgueil  à  l'enfant,  et  le 
dédain  de  sa  condition  de  naissance,  ou  bien,  elle  est  incomplète 
en  ne  lui  donnant  pas  d'instruction  agricole.  Dans  le  but  de  {par- 
faire celle-ci,  des  jardins  agricoles  ou  horticoles  ont  été  ad- 
joints aux  écoles  primaires  :  et  c'est  ainsi  que  de  15  à  20.000  en- 
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fanls  anglais  sur  six  millions  qui  passent  par  les  cadres  des 
écoles  jouissent  déjà  de  cette  écLucalion. 

Quant  à  la  question  principale  c'est  celle  des  gages. 

L'agriculture  anglaise  procure  relativement  aux  autres  pays 
des  salaires  élevés  (on  peut  compter  tous  avantages  autres 
compris,  comme  moyenne  de  20  à  25  francs  par  semaine),  mais 
faibles  relativement  aux  autres  emplois  du  pays.  C'est  le  salaire 
chiffré.    Quant  au  salaire   réel,   je   ne   sais   trop   ce   qu'il   est. 

M.  Gasparl,  agronome  de  l'Etat,  dit  que  «  la  vie  coûte  j)lus 
cher  en  ville,  et  la  situation  de  l'ouvrier  iiest  pas  nécessaire- 
ment améliorée  par  son  émigration.  [«  The  décline  in  the  ap:ri- 
cullural  population  »  du  Journal  o[  ihc  Board  o[  agriculture. 
Vol.  XIII,  n«  9,  pp.  520,  1907,  par  Gaspart  (.Inn.  de  Gemhlwix, 
fév.  1907].  Ce  n'est  <pie  poser  le  problème,  et  je  suis  convaincu, 
qu'une  étude  spéciale  1res  longue  serait  nécessaire  pour  (M^lair- 
cir  ce  point. 

Une  autre  cause  d'apparence  faible  et  cependant  reconnue 
très  puissante  après  examen  apj>rofondi  est  la  disparition  du 
sentiment  de  patronage.  Ce  sentiment  avait  puissamment  aidé 
à  l'élévation  de  la  culture  anglaise.  Il  disparaît;  à  divers  points 
de  vue,  il  est  utile  d'y  suppléer. 

Toute  la  série  de  mesures  proposées  en  vue  de  j^rovoquer  la 
fixité  de  la  lenure  dont  la  discussion  agite  en  ce  moment  l'An- 
gleterre   n'est  qu'un  appareil  destiné  à  remplacer  cet  esprit. 

Travail  dur,  habitation  relativement  défectueuse,  attraction 
de  société  et  plaisirs,  éducation  faussée  ou  manquante,  gages 
faibles,  défaut  de  concorde,  telles  sont  les  causes  de  l'exode  des 
populations  rurales  vers  la  ville. 

Celte  migration  s'est  ralentie,  mais  les  causes  qui  l'ont  pro- 
"xoiiuée  subsistent  toujours,  aussi  un  rien  suffira  à  lanimer  ce 
feu  qui  couve  sous  la  cendre,  et  il  ne  sera  pas  hors  de  propos 
<l*examiner  les  remèdes  divers  proposés  pour  l'éteindre. 

La  création  de  petite  propriété  ou  de  petite  tenure  est  vive- 
ment prônée  (1)  de  façon  à  laisser  espérer  îY  l'ouvrier  économe 
un  avancement  dans  sa  condition.  On  espère  former  de  cette 
façon  une  race  d'ouvriers  stables  fixés  à  la  campagne.  Le  rai- 
sonnement n'est  vrai  qu'à  la  condition  que  les  enfants  des  petits 
propriétaires  ou   fermiers,   devenus  ouvriers,   ])uissent  espérer 


(1)  Cf.  Projet  de  J^ssee  Collings  :  Purchase  of  land  bill.  —  Depuis 
1982  existe  le  Small  boldingg  Act. 
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devenir  fermiers  ou  propriétaires  à  leur  tour.  Autrement  dit 
le  tout  n'est  pas  de  créer  certaine  quantité  de  petites  tenures 
ou  de  petites  propriétés,  mais  bien  de  donner  le  moyen  de  les 
créer. 

D'autres  considèrent  la  petite  propriété  comme  destinée  à 
donner  un  appoint  au  salaire  de  l'ouvrier  rural. 

Quelle  que  soit  la  manière  de  considérer  les  choses,  qtie  l'on 
ne  tombe  point  dans  Texcès  de  Jessee  CoUings  ne  voulant  que 
de  la  petite  propriété  pour  l'Angleterre,  car  s'il  n'est  pas  à 
désirer  économiquement  qu'il  y  ait  un  exode  des  campagnes 
vers  la  ville,  il  n'est  pas  plus  souhaitable  de  voir  l'inverse  se 
produire. 

L'initiative  individuelle  éduquée  des  propriétaires  sufflra  dans 
bien  des  cas  à  trouver  la  quantité  nécessaire  de  petite  pro- 
priété. 

Quant  à  Véducalion,  Jessee  CoUings  propose  la  propagation 
des  jardins-écoles.  Un  maître  d'école  très  intelligent,  M.  Ames 
voudrait  voir  les  enfants  apprendre  à  greffer,  car  selon  lui  rien 
ne  retient  plus  au  sol  natal  l'ouvrier,  que  la  possession  de  quel- 
ques beaux  arbres  do  rapport  qu'il  a  greffés  et  élevés  de  ses 
mains. 

Cependant  il  faut  bien  se  garder  de  s'égarer  de  son  but  et  de 
faire  des  horticulteurs  à  la  place  d'agriculteurs. 

L'éducation  de  l'enfant  doit  en  outre  être  combinée  de  telle 
sorte  que  lorsqu'à  13  ans  il  sort  de  l'école,  il  sache,  outre  écrire 
et  compter,  conduire  un  cheval,  bêcher,  planter  des  pommes  de 
terre,  semer,  et  qu'il  soit  en  outre  imbu  de  l'idée  que  la  plante 
doit  être  nourrie  complètement. 

M.  Ridder  Hagard  propose  dans  le  but  de  favoriser  l'éduca- 
tion agricole,  de  généraliser  le  congé  pendant  le  temps  des 
récoltes. 

Cette  mesure  ne  peut  être  évidemment  que  bonne,  mais  n'a 
guère  d'action. 

Pour  combattre  l'effet  d'altraclion  de  la  ville  par  le  mirage 
qu'elle  exerce  aux  .yeux  du  villageois,  il  suffirait  de  créer  des 
cercles  ouvriers  ruraux,  disent  certains  bons  esprits.  Dans  ce 
but  il  faut  que  chaque  village  trouve  des  apôtres,  des  organisa- 
teurs dévoués. 

Uimporlalion  de  main-d* œuvre  dont  parle  accidentellement 
Ridder  Hagard  présente  des  difficultés  d'organisation,  mais  ne 
rencontre  pas  d'objections  théoriques.  Déjà  dans  les  îles  de 
Jersey  et  de  Guernesey  des  ouvriers  bretons  viennent  chaque 
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année  aider  à  la  récolte  des  pommes  de  terre,  et  en  Angleterre 
des  ouvriers  irlandais  passent  à  l'époque  de  la  moisson. 

Un  remède  très  efficace  et  mieux  que  proposé  :  appliqué, 
pour  accroître  les  salaires,  est  le  travail  à  la  tâche  qui  généra- 
lisé, relève  également  le  niveau  intellectuel  des  populations.  Les 
fermiers  intelligents  s'efforcent  de  transformer  autant  que  pos- 
sible le  travail  à  gage  en  travail  à  la  tâche.  En  général,  d'ail- 
leurs, le  patron  aime  cette  solution  qui  tourne  également  à 
l'avantage  de  l'ouvrier. 

La  question  du  truck-system  a  été  également  très  débattue; 
mais,  comme  des  avis  diamétralement  opposés  ont  été  émis  sur 
la  question,  jo  ne  me  prononcerai  pas  sur  un  remède  d'effet 
aussi  douteux. 

L'  «  Industrie  au  village  »  est  le  titre  d'un  ouvrage  de  M.  Green, 
qui,  convaincu  des  bienfaits  de  l'industrie  à  la  demeure  du  fer- 
mier ou  de  l'ouvrier,  prêche  pour  sa  revivifîcation.  Son  enquête 
est  très  documentée,  mais  traite  nécessairement  fort  peu  du  sujet 
même,  pour  la  bonne  raison  qu'il  n'existe  plus  que  quelques 
restes  d'industries  secondaires  pratiquées  à  la  chaumière.  Et, 
quant  au  point  de  savoir  quelles  branches  de  l'industrie  on  pour- 
rait faire  revivre,  l'auteur  est  plus  réservé  encore. 

La  vannerie,  la  fabrication  de  confitures,  de  gants,  de  den- 
telles, de  cuivre  repoussé  ?  (1) 

Parfait  !  Mais  la  grande  industrie  ne  laisse  qu'une  bien  faible 
marge  à  l'extension  de  ces  produits. 

Alors  ?  Refractionner  la  fabrique  créée  ?  Rêve  ! 

Trouver  un  produit  pouvant  être  élaboré  avec  avantage  en 
petit  nombre  de  maisons  campagnardes  ?  Rêve  aussi  ! 

Quant  aux  sentiments  entre  patrons  et  ouvriers,  on  déclare 
que  :  «  des  efforts  devraient  être  faits  pour  amener  entre  em- 
«  ployés  et  employeurs  une  camaraderie  plus  forte  (2).  » 

De  tous  les  remèdes  celui-ci  est  le  plus  facile  à  proposer, 
mais,  de  loin,  le  plus  difficile  à  réaliser,  tant  à  cause  de  l'insou- 
ciance des  patrons  que  do  la  méfiance  des  ouvriers. 

Tels  s<Mit  la  plupart  des  remèdes  proposés. 

Mais  une  question  qu'il  faudrait  peut-être  bien  se  poser  avant 
de  chercher  à  se  mettre  en  travers  de  l'exode  rural,  c'est  de 
Savoir  s'il  est  possible  et  opportun  d'arrêter  un  mouvement 


(1)  Ceci  n'est  possible  que  pour  une  spécialité.  Exemple  :  fabrication 
d«  jouets  russes  par  les  Koustari. 

(2)  Jones  de  Halland  cité  par  Bidder  Hagard  . 
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d'émigralioii  de  louvricr  rural  vers  la  ville,  quand  les  salaires 
qu'il  y  peut  gagner  sont  plus  élevés. 

Au  point  de  vue  économique,  il  n'y  a  qu'une  réponse  pos- 
sible :  un  mouvement  des  populations  ouvrières  vers  les  salaires 
réels  élevés  est  favorable  à  chacun,  car  il  enrichit  la  nation  et 
comme  tel  ne  doit  pas  être  enrayé.  De  plus,  pareil  mouvement 
puisant  sa  source  dans  des  causes  économiques  hors  de  la 
portée  des  lois  humaines,  qu'un  mot  résume  :  le  marché  mon- 
dial, ne  peut  être  arrêté,  même  si  quelques  faiseurs  de  lois  en 
avaient  la  volonté. 

Sur  ces  vues  vient  se  greffer  une  question  sociologique. 

Il  est  reconnu  que  la  ville  est,  en  général,  un  endroit  malsain 
au  point  de  vue  physique,  comme  au  point  de  vue  moral  pour 
l'ouvrier,  tandis  que  la  campagne  lui  offre  un  séjour  sain  et 
lui  évite  les  causes  de  dégradation  de  la  ville. 

Cette  partie  do  la  question  ferait,  à  première  vue,  peut-être, 
incliner  les  esprits  à  vouloir  quand  même  lâcher  de  trouver  un 
biais,  impossible  d'ailleurs,  pour  rompre  la  route  au  proces- 
sus économique  et  empêcher  l'ouvrier  de  se  diriger  vers  le  tra- 
vail le  plus  lucratif.  Je  Tai  déjà  dit  autre  part,  le  progrès  par- 
court une  voie  douloureuse,  et  ceci  en  est  un  exemple  particu- 
lièrement frappant. 

Sans  doute,  la  ville  offre  à  losuvrier  des  causer  de  déperdi 
tion,  mais,  indubitablement  aussi,  elle  lui  offre  des  moyens 
d'émancipation  morale  :  quand  il  n'y  a  pa$  illusion  de  la  pari 
de  Vouvrier  et  que  le  salaire  réel  (non  pas  seulement  chiffré)  est 
plus  élevé  en  ville  (lu'à  la  campagne,  l'ouvrier  s'enrichit,  et 
trouve  dans  cet  accroissement  de  ressources,  les  moyens  de 
satisfaire  à  des  besoins  de  plus  en  plus  élevés. 

11  faut  donc  laisser  l'ouvrier  libre  de  ses  mouvements,  lors- 
que le  salaire  réel  qui  l'attire  en  ville  dépasse  celui  que  lui 
offrait  îa  campagne. 

Même  si  l'enfant  n'était  pas  destiné  à  y  rester,  il  serait  bon, 
d'ailleurs,  qu'on  lui  inculque  le  goût  cl  l'amour  des  campagnes. 

Pour  résunier  en  quelques  mois  mes  opinions  relativement 
aux  remèdes  à  apporter  à  la  question  du.  travail  en  Angleterre, 
Je  pense  qu'il  faut  se  contenter  : 

P  D'enseigner  à  l'ouvrier  à  examiner  le  salaire  réel  de  la 
ville  comparé  à  celui  de  la  campagne;  au  besoin  de  faire  par 
une  enquête  celte  comparaison  pour  lui. 

2**  De  lui  donner  une  instruction  pratique  et  de  lui  montrer 
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tous  les  avantages  qu'il  peut  retirer  de  sa  situation  à  la  cam- 
pagne. 

3**  De  laisser^  après  cela,  agir  la  nature  et  l'initiative  indivi- 
duelle. 


La  TERRE 

Dans  une  étude  descriptive  de  TAngletcrre  rurale,  j'aurais  à 
-exposer  les  particularités  climatériques  et  géologiques  du  pays, 
mais  ce  travail  n'est  plus  à  faire,  et  l'économiste  n'a  qu'à  s'en 
"tenir  aux  conclusions  résumées  des  sciences  qui  se  sont  char- 
gées de  ces  études  spéciales,  telles  qu'elles  se  présentent  à  lui. 

La  qualité  du  sol  en  Grande-Bretagne  est  variable,  comme  il 
Caut  s'y  attendre  pour  un  pays  aussi  étendu.  Dans  une  compa- 
:raison  de  la  géologie  superficielle  et  de  la  topographie  de  la 
ï'nanc©  et  de  l'Angleterre  que  fait,  avec  grand  jugement  et  habi- 
•  elé  Léonce  de  Lavergne,  dans  son  Economie  rurale  de  VAn- 
^leierrej  l'auteur  arrive  à  la  conclusion  que  le  territoire  agri- 
'<:ole  français  est,  dans  son  ensemble,  plus  favorable  à  une 
liante  production,  nonobstant  que  l'Angleterre  puisse  présenter 
quelques  points  plus  riches. 

Le  climat  anglais  insulaire,  donc  variable  et  doux,  est  extrô- 
"XTiement  favorable  à  certaines  productions  spéciales.  Et,  si  au 
X>oint  de  vue  de  la  culture  blé,  le  sol  français  vaut  mieux  que 
ie  sol  anglais,  j'ignore  si  au  point  de  \ue  de  la  production  en 
^^quantités  de  matières  alimentaires,  au  i^oint  de  vue  du  pro- 
cjuit  brut  (tonnes  d'albumine,  de  carbone,  graisse,  ramenées  h 
^in  équivalent  nutritif)  et  plus  encore,  au  point  de  Miè  du 
produit  net  ou  bénéfice,  la  palme  resterait  encore  à  la  France  (1). 


(1)  Ce  qui  intéresse  la  nation,  outre  le  produit  brut,  c'est  la  diffé- 
^renoe  entre  :  la  consommation  que  demande  la  production  des  oom- 
^^nodités,  et  la  consommation  que  permet  le  produit  de  leur  vente.  Si 
^*oo  veut  une  mesure  commune,  que  Ton  prenne  la  valeur  de  la  jour- 
de  travail  brut  du  manouvrier  comptée  en  produits  et  transfor- 
au  prix  du  jour  du  marché;  qu'on  multiplie  ce  chiffre  par  le 
xioiiihrie  de  jours  de  travail  brut  (un  coefficient  est  à  adopter  pour  le 
^TAvail  iatellectuel,  selosi  les  cas  particuliers)  qu'a  coûtéa  la  produc- 
tion des  commodités,  et  que  Ton  retranche  du  prix  de  vente  de  U 
^QQflimodité  le  chiffi^  obtenu  —  on  aura  ce  que  Ton  peut  appeler  le 
jTTodiitt  net  national,   ou   mieux  encore   universel  qui   se  répartira 
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Quoi  qu'il  en  soit,  ce  n'est  pas  à  ce  point  de  vue  que  j'exa- 
minerai la  terre. 

Je   me   contenterai   d'étudier  ses   relations   avec  l'homme. 

Ainsi  restreinte  la  matière  est  encore  suffisamment  vaste. 

Qui  a  passé,  dans  ces  toutes  dernières  années,  quelque  temps 
en  Angleterre,  vécu  de  la  vie  de  ses  habitants,  parlé  leur  langue, 
lu  leurs  écrits,  a  acquis  l'impression,  qu'à  l'égard  de  la  pro- 
priété foncière,  les  conceptions  évoluent  et  prennent  une  direc- 
tion toute  spéciale. 

Un  esprit  d'aspiration  à  l'ingérence  des  pouvoirs  publics  dans 
le  domaine  privé  s'est  affirmé  et  se  fait  jour  dans  maintes  me- 
sures inscrites  au  programme  des  partis  politiques. 

Je  n'en  veux  comme  exemple  que  les  propositions  de  loi  sur 
les  copy-holders  et  les  lois  écossaises  faites  et  celles  proposées 
en  Angleterre  pour  la  vente,  obligatoire  pour  le  propriétaire,  de 
la  ferme,  au  petit  fermier  qui  le  désire,  ainsi  que  pour  la  divi- 
sion dans  certains  cas  de  la  propriété  pour  la  location. 

Dans  l'une  (1)  on  juge  arbitrairement  entre  le  droit  d'occupa- 
tion et  le  droit  du  travail,  pour  l'attribution  dune  propriété 
foncière;  dans  une  autre,  on  restreint  le  droit  du  propriétaire 
de  jouir  de  la  chose  comme  il  l'entend. 

Ces  tendances,  dont  on  pourrait  citer  maints  topiques,  révè- 
lent un  état  psychologique,  un  courant  d'opinions,  relativement 
aux  relations  de  la  propriété  foncière  avec  l'Etat,  le  propriétaire 
et  l'occupant,  dont  il  conviendrait  de  rechercher  l'origine  pour 
pouvoir  en  apprécier  l'intensité  et  les  raisons. 

Sans  scruter  bien  à  fond  la  question,  l'examen  de  chaque  fait, 
de  chaque  action,  et  de  chaque  droit  auquel  notre  époque  se 
livre  suffira  à  rendre  raison  de  cette  tendance. 

Dans  chaque  pays,  le  public  a  demandé  au  propriétaire  fon- 
cier de  produire  les  titres  qui  légitiment  sa  possession;  et  en 
général,  le  public  s'est  retiré  satisfait.  En  Angleterre,  il  n'en  a 
point  été  de  même  :  les  titres  exhibés  se  sont  montrés  très  faibles, 
si  pas  insuffisants. 


entre  capitalistes,  entrepreneurs,  et  travailleurs.  Ce  produit  net 
national  peut  croître  alors  que  le  prix  de  vente  diminue,  et  c'est 
ainsi  que  IW  peut  assister  à  ce  curieux  phénomène  d'augmentalSon 
des  bénéfices,  des  loyers,  des  salaires  (et  ];>eut-ètre  même,  dans  cer- 
tains cas  très  restreints,  du  taux  de  l'intérêt)  lors  d'une  diminution 
de  ces  prix  par  suite  d'augmentation  de  la  sécurité. 

(1)  Je  ne  me  prononce  pas  contre  le  verdict,  je  critique  simplement 
l'arbitraire  du  jugement. 
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La  propriété  des  neuf  dixièmes  de  l'Angleterre,  en  effet,  ap- 
partient aux  quelques  très  rares  membres  d'xinc  très  haute 
aristocratie. 

Ces  nobles  lords  descendent  en  droite  ligne  des  compagnons 
de  Guillaume  le  Conquérant  qui,  ai)rès  avoir  vaincu  les  Anglo- 
Saxons,  se  partagèrent  leurs  propriétés. 

La  propriété  résulta  d'une  spoliation  (conquête  =  eroberung, 
et  raub,  en  allemand,  robbenj  en  anglais  =  vol)  que  les  échanges 
n'ont  pas  altérée  comme  ils  l'ont  fait  sur  le  Continent,  attendu 
que  le  système  successoral,  ainsi  (|ue  la  coutume,  ce  dernier 
facteur  si  puissant  en  Angleterre,  s'opposèrent  au  passage  de 
la  propriété  en  d'autres  mains. 

Le  droit  de  conquête    est  certes  admis  par  quelques  juristes; 
mais  la  masse  populaire    justifie  surtout  la  propriété  foncière 
|>ar  le  fait  du  travail  incorporé  à  la  chose,  soit  directement,  soit 
sous  forme  d'échange.  On  comprend  qu'alors,  elle  ne  considère 
•o^lle  propriété  légitimée    que  par  une  sorte  de  prescription,  car, 
si    les  dossiers  qu'il  faudrait  consulter  pour  trouver  le  proprié- 
té!, ire  précédent  du  domaine  sont  poussiéreux  (je  ne  parle  évi- 
^mment  ici  que  de  la  propriété  transmise  par  voie  d'héritage, 
non  de  celle  transmise  par  voie  d'achat)  il  n'en  est  pas  moins 
ai  qu'une  seule  transaction  sépare  le   propriétaire  primitif, 
à  considérer  comme  tel,  du  propriétaii  c  actuel  :  c'est  la  con- 
êle. 

On  comprend,  dans  ces  conditions,  que  l'esprit  public  ait  fini 
ir  s*énxouvoir,  et  comme  souvent  en  ces  circonstances,  pour 
rriger  une  faute  existante,  se  soit  jeté  dans  le  travers  op- 
sé. 

Dans  la  question  du  copy-holder,  où  il  s'agit  de  transformer 

vassal  en  propriétaire,  sans  consulter  la  volonté  de  ce  der- 

r,  la  proposition  semble  déclarer  que  :  le  droit  (ïoccupalion 

^Mmilive  n'a  aucune  valeur,  seule  l'occupation  longue,  le  travail 

^^rporé,  «  l'animus  possidendi    »  appliqué,    sont  les  titres 

^^^^jne  légitime  propriété.  C'est  un  jugement  que  beaucoup  rati- 

ront,  car  il  semble  socialement  juste  que  le  descendant  dont 

^iq  ou  six  générations  d'ancêtres  arrosèrent  de  leurs  sueurs 

e  terre,  en  ait  l'appartenance.  Cependant,  au  point  de  vue  du 

^ ^^oit  naturel,  il  semble  que  l'approbation  du  propriétaire,  fut- 

^He  seulement  illusoire,  soit  demandée. 

La  question  de  division  des  exploitations    serait  volontiers 
*  hissée  par  les  théoriciens  à  l'appréciation  du  propriétaire.  Mais 


190  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

le  public  n*a  pas  été  satisfait  de  la  façon  dont  ils  se  sont  acquit- 
tés de  leur  tâche,  et  il  a  cherché  par  plusieurs  moyens  à  les 
diriger  dans  cette  besogne  (1). 

Certains  auteurs  se  sont  déclarés  partisans  de  la  grande,  de  la 
petite  propriété,  de  la  grande,  de  la  petite  culture.  Les  deux 
classes  de  savants  partageaient  la  même  erreur  :  l'exclusivisme. 

((  Préférez-vous  les  roues  dentées  aux  pignons  ?  »  demandais- 
je  un  jour  à  un  horloger. 

«  Ma  foi  !  »,  dit-il  riant  de  tout  son  cœur,  «  les  deux  !  Une 
montre  est  faite  de  pignons  et  de  roues,  et  jusqu'ici,  on  n'en  a 
pu  faire  rien  que  de  pignons  ou  rien  que  de  roues  !  » 

Ceci  résume  la  question  :  Un  pays  est  fait  de  grande  et  de 
petite  propriété,  de  grande  et  de  petite  culture;  la  grande  et  la 
petite  propriété  et  culture  ont  des  fonctions  différentes  qu'il 
s'agirait  d'examiner  si  l'on  avait  à  décider  s'il  y  a  lieu  d'aug- 
menter la  quotité  de  grande  ou  de  petite  propriété  (ou  culture). 

Une  distinction  à  établir  dès  le  début  est  celle  à  faire  entre 
propriété  et  culture. 

La  grande  propriété  règne  en  Angleterre,  à  la  suite  des  ins- 
titutions féodales  que  l'aristocratie  anglaise  a  érigées  pour 
consen  cr  toute  sa  puissance  et  dont  le  {idéi  corrunis  constitue 
l'arme  la  plus  puissante. 

La  propriété  grande  est  une  bonne  chose,  mais  immense, 
elle  a  ses  inconvénients. 

Rarement  le  lord  entreprend  lui-même  la  culture  de  ses  do- 
maines. Souvent  aussi,  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  le 
propriétaire  est  hors  du  pays,  ou  tout  au  moins  hors  campagne, 
et,  l'absentéisme,  bien  que  mitigé,  et  moindre  ici  qu'il  ne  l'était 
en  France  avant  la  Révolution,  parmi  les  nobles,  et  qu'il  n'y 
est  peut-être  encore  actuellement  pour  les  grands  propriétaires 
de  territoires  pauvres,  est  à  déplorer. 

Certes  on  a  donné  souvent  le  lord  anglais  comme  un  modèle 
du  seigneur  propriétaire,  parce  que,  chaque  année,  il  va  pas- 
ser une  saison  dans  son  château,  mais  il  s'agit  de  ne  pas  faire 
de  confusion  :  ce  n'est  ni  l'amour  de  la  campagne,  ni  l'esprit 
du  devoir,  mais  simplement  l'amour  de  la  chasse  qui  le  pousse. 

Et  cet  amour  de  la  chasse,  a-t-il  fait  avancer  l'état  agricole  ? 

Hélas  !  non  ! 


(1)  Cf.  Small  Holdings  Act,  1892. 
Crotters'  Act  (pour  TEcosse),  1886. 
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Souvent,  quand  le  lord  cultive  lui-mêuie  une  portion  de  son 
domaine,  c'est  dans  le  but  d'en  faire  une  chasse  giboyeuse  et 
facile.  D'autre  part,  jusqu'à  ce  quune  nouvelle  loi  actuellement 
soumise  au  Parlement  soit  votée,  le  seigneur  a  droit  de  chasse 
sur  les  terres  de  son  tenant,  sans  qu'il  puisse  être  question  de 
dommages-intérêts  à  payer  par  lui  î>our  les  dégAts  qu'il  pourrait 
commettre.  Ln  outre,  si  le  lord  a  été  possédé  autrefois  d'un  es- 
prit de  patronage  bien  caractérisé  envers  ses  tenants,  sur  la  foi 
des  auteurs  modernes,  ce  sentiment  a  été  remplacé  par  une  indif- 
férence qui  fait  sentir  au  fermier  toute  la  valeur  de  cet  adage  : 
aide-toi  toi-même. 

La  très  grande  propriété    a    égalejnent    le    considérable  in- 
convénient,   qui    semblerait   paradoxal,    s'il    n'était   vériCé   par 
lu   pratique   des  faits  :  elle   provo<ine,   dans  certains  cas,   un 
morcellement  cullural  désastreux. 

Comment  s'explique  ce  phénomène  ?  Bien  simplement. 

Dans  certaines  contrées,  la  concurrence  que  se  font  les  fer- 

Oniers  entre  eux  pour  l'obtention  de  fermes,  de  champs  séparés, 

«le  pAtures  détachées  est  telle,  que  souvent,  il  n'est  possible  à 

t-i.n  agriculteur  de  se  constituer  une  exploitation  de  l'étendue  que 

^•«quièrent  ses  besoins,  son  capital,  son  cheptel,  qu'en  se  fai- 

^^nt  locataire  de  plusieurs  landlords,  de  telle  façon    que  quel- 

ues4jnes  de  ces  fermes  se  trouvent  formées  de  pièces,  grandes 

liacune,  si  l'on  veut,    mais  qui  n'en    morcellent  pas    moins 

l* exploitation,  d'une  façon  désastreuse.  J'ai  \u  dans  plusieurs 

un  exploitant  louer  des  prairies  situées  à-  dix  kilomètres 

c  ses  bâtiments,  et  j'ai  vu  des  fermes  exclusivement  formées 

insi  de  pièces  et  morceaux. 

Si  je  pense  que  l'association  (1)  entre  cultivateurs  éloignés 
si  favorable,  je  ne  puis  considérer  celle  division  de  la  pro- 
riété  que  comme  un  défaut  désastreux  qui  empêche  une  sur- 
x^eillance  et  un  traitement  convenable  des  parties  éloignées  de 
l«i  ferme,  malgré  les  quelques  avantages  plus  illusoires  que 
^K^^els  que  l'on  pourrait  y  trouver. 

La  grande  propriété,  et  le  rang  élevé  qu'occupent  les  lords 
clans  l'échelle  sociale,  ainsi  que  l'absenléishie,  les  empêchent. 


(1)  Association  dont  le  Romney  Marsh  nous  donne  un  exemple  en 

envoyant  pendant  Thiver,  alors  que  ses  prairies  sont  dépourvue»  de 

^omritiirê,  et  que  ses  silos  sont  vierges  de  provisions,  ses  moutons 

^aoa  d'aatres  parties  dn  Kent,    dans  les  oomt^    de  Susses    et  de 

^Qckinc^iuun. 
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pour  la  plupart,  de  diriger  eux-mêmes  leurs  propriétés.  Ils 
chargent  un  régisseur  qui  prend  le  nom  d'agent,  d*en  diriger 
la  location,  et  souvent  le  rôle  du  landlord  se  borne  à  recevoir 
des  loyers  annuels  ainsi  qu'un  rapport  concis  de  son  agent. 

S'il  est  beaucoup  de  bons  agents,  il  en  est  hélas  un  grand 
nombre  qxti  abusent  de  leur  pouvoir  et  pressurent  le  locataire 
pour  se  faire  mieux  voir  du  lord,  qui  ne  connaît  pas  la  situa- 
lion  défavorable  du  tenant. 

La  position  du  lord  lui-même  est  d'ailleurs  très  précaire  :  sa 
fortune  consistant  «xmiquemejit  en  terres  a  diminué  avec  la 
décroissance  de  valeur  de  toutes  les  commodités. 

M.  T.  Rickard  de  Cornouailles,  cité  par  Ridder  Hagard,  rap- 
porte que  d'une  conférence  qu'il  eut  avec  six  des  principaux 
agriculteurs  de  la  contrée,  il  résulta  que  depuis  1875  les  loyers 
sont  tombés  de  33  0/0  et  la  valeur  vénale  a  diminué  de  8  fois  la 
valeur  annuelle  du  loyer. 

D'autres  chiffres  tirés  de  la  Rural  England  il  ré&ulte  que  dans 
le  Warwickshire,  un  loyer  de  100  à  18i7  s'est  réduit  à  60 
en  1901. 

Les  chiffres  dans  cet  ordre  d'idées  ne  manquent  pas  dans  l'ou- 
vrage; j'en  passe,  et  des  meilleurs. 

La  fortune  du  lord  diminue  donc,  et  cependant,  ses  besoins 
augmentent,  car,  dans  une  société  où  le  prix  des  choses  baisse, 
le  niveau  du  luxe  s'élève  ;  et  l'on  assiste  à  ce  fait  curieux 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  revenus  du  noble  anglais  décrois- 
sent, ses  dépenses  s'élèvent. 

En  outre  une  grande  quantité  des  biens  de  la  nc^lesse  sont 
hypothéqués  ou  grevés  d'  «  entails  ». 

Toutes  ces  influences  arriveront,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  restreint,  au  résultat  inévitable  de  faire  travailler  les 
classes  encore  oisives  aujourd'hui  ou  de  leur  faire  céder  le  pas 
à  de  plus  utiles. 

Quelquefois  l'agent  cultive  la  terre  pour  le  compte  du  land- 
lord; extrênïement  peu  de  propriétaires  cultivent  eux-mêmes  et 
cependant  dans  la  statistique  la  culture  par  agents  rentre  dans 
celle  qui  est  faite  par  propriétaires. 

L'agent  vise,  en  général,  à  faire,  comme  bénéfice,  le  loyer  de 
ses  terres;  un  point,  c'est  tout.  Sa  culture  ne  cherche  souvent 
ni  à  servir  de  modèle  au  voisin,  ni  à  obtenir  les  plus  gros  pro- 
duits bruts  ou  nets. 

Dans  ces  conditions,  la  terre  est  considérée  comme  un  joujou 
et  non  conune  un  instrument  sérieux  de  production. 
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La  culture  exécutée  par  des  fermiers  locataires  est  de  beau- 
coup plus  fructueuse,  ce  sont  les  locataires  qui  ont  amené  la 
prospérité  agricole  anglaise,  et  qui  justifient  ce  mot  de  Lave- 
leye,  qui  n'a  cependant  pas  une  portée  générale  :  «  Ce  qui  ca- 
«  ractérise  généralement  Tagriculture,  c'est  que  ses  progrès 
«  se  réalisent  par  ceux  qui  possèdent  le  sol  à  titre  de  locataires, 
«  et  non  par  les  propriétaires.  » 

Aussi,  en  Angleterre,  quand  la  culture  ainsi  appelée  «  par  les 
propriétaires  »,  mais  réellement  par  agents,  diminue,  tandis  que 
celle  par  fermiers  s'accroît,  le  signe  est  boii  powr  l'agriculture. 

Les  «  Agricultural  Returns  »  de  1905  donnent  : 

Fermes  cultivées  par  propriétatres  : 

1888    15,9  % 

1895    14,9  % 

1905    13»     % 


3oit  par  divisions  : 

Diff.o/op.rE.  etro. 

0/0  moy. 
1888  1905  Différence  (1888  et  1905) 

E.  N.   E.   (I)    18,9  14,6  4,4  )  ,9  g 

8.  S.  E.   (II)   22,0  19,1  2,9  )  * 

0.   S.    O.   (III)    13,3  10,5  2,8  i  «(.7 

N.   N.   O.   (IV)    30,2  8,6  1,(5  }  ' 

Lie  fait  remarquable  est  que  dans  l'Ouest,  l'exploitation  par 
afifents,  plus  faible  que  dans  l'Est,  a  diminué  encore  plus  rapi- 
dement que  dans  cette  dernière. 

Ne  serait-ce  pas  là  une  indication  de  plus  que  la  prairie  pour- 
^^it  s'introduire  et  se  développer  davantage  ou  que  les  assole- 
^^«nts  de  l'Est  et  dui  Centre  ne  s'adaptent  pas  assez  rapidement 
^^X  conditions  économiques,  en  tous  cas  que  l'Est  et  le  Middland 
^e   progressent  pas  aussi  rapidement  que  l'Ouest  ? 

Qxiant  à  la  question  de  la  grande  et  de  la  petite  culture,*  la 

^^p^rficie  des  exploitations  se  réduit  de  plus  en  plus,  montrant 

*^iis  nul  doute  que  la  culture  s'intensifie.  Sans  la  statistique, 

^. ailleurs,  il  serait  facile  d'arriver  à  cette  constatation  par  la 

*^^thode  de  Leplay. 

^n  voyage  en  Angleterre  montrera  l'opinion  générale  que  le 

*  ^îgh  farming  »  est  la  seule  méthode  applicable  actuellement. 

*^  ^esiQ  des  fermiers  routiniers  effrayés  de  l'usage  constant  de 

^  engrais  et  de  l'aliment  et  malheureusement,  leur  éducation  ne 

loin  XVt.  —  NOVBMBBB  1907.  18 


194  JOLRAAL  DES  ÉCONOMISTES 

sera  pas  faite  à  bref  délai,  car  bien  que  de  sérieux  efforts  soient 
faits  en  vue  de  rinstruction  agricole,  ils  ne  sont  pas  suffisants; 
et  si  quelques  écoles  admirables  conunc  celle  de  Wye  existe,  ses 
cadres  surcliargés  montrent  la  nécessité  de  fonder  des  établis- 
sements aussi  bien  pourvus  en  plus  grand  nombre. 

L'exploitation  moyenne  de  l'Angleterre  se  resserre  ;    ainsi, 
Léonce  de  Lavergne  donne  dans  son  Economie  rurale  de  V An- 
gleterre, 150  acres  pour  la  moyenne  étendue  des  tenures  en  1855 
En  1905  80  acres  était  ce  chiffre. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  résultat  ait  été  obtenu  uniquement 
en  brisant  les  grandes  fermes;  les  tenures  infinitésimales  se 
sont  également  fondues  pour  devenir  des  fermes  de  grandeur 
moyenne.  En  résumé,  ces  tendances  paraissent  très  favorables 
économiquement,  car  les  extrêmes  disparaissent  ou,  en  tous  cas, 
ces  tendances  révèlent  un  état  heureux  d'enrichissement. 

Dans  ces  derniers  temps  un  politicien  anglais  de  mérite, 
Jessce  CoUings,  proposait  de  diviser  l'Angleterre  en  morceaux 
de  3  acres.  Rien  n'est  plus  ridicule.  Autant  aurais-je  aimé  qu'il 
proposât  de  cultiver  l'Europe  depuis  l'Atlantique  jusqu'à 
l'Oural,  depuis  la  Baltique  jusqu'à  la  mer  Noire,  d'un  seul 
tenant. 

La  division  des  terres  doit  venir  d'elle-même,  et  dépend  des 
conditions  naturelles  du  pays  et  de  la  contrée,  ainsi  que  des 
conditions  générales  et  spéciales. 

Nos  lois  ne  peuvent  atteindre  que  les  excès  de  la  division  ou 
de  la  concentration,  mais  ne  peuvent  toucher  aux  principes  qui 
dictent  ime  division  faible  ou  forte  du  domaine. 

Je  ne  conteste  nullement  l'utilité  de  quelque  peu  de  culture- 
propriétaire  (1)  pour  l'Angleterre,  mais  je  déclare  absurde  de 
vouloir  généraliser  une  mesure  qui  ne  peut  avoir  qu'une  appli- 
cation restreinte  aux  cultures  qui  demandent  beaucoup  moins 
de  main-d'œuvre. 

Certains  partisans  de  Jessee  Collings  voudraient  voir  un 
champ  de  blé  remplacer  le  verger  du  petit  propriétaire,  car, 
disent-ils,  une  nation  ne  se  nourrit  pas  de  fruits.  Ce  point  de 
vue  est  radicalement  faux. 

Si,  en  effet,  la  nation  fait  un  bénéfice  de  10  en  cultivant  ses 
fruits  et  qu'elle  ne  fasse  qu'un  bénéfice  de  3  en  cultivant  du  blé 
et  qu'il  soit  nécessaire  de  percevoir  2  sur  le  produit,  pour  as- 


(1)  Ici  la  question  de  propriété  et  de  culture  s'emmêlent. 
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surer  Tapprovisionnement  en  cas  de  guerre,  la  culture  des  fruits 
lui  sera  encore  visiblement  plus  avantageuse  que  celle  du  blé. 

Je  crois  qu'il  ne  faut  pas  d'ingérence  des  pouvoirs  publics 
pour  déterminer  la  quotité  de  grande,  moyenne  et  petite  cul- 
ture qui  conviennent;  les  phénomènes  économiques  suffiront  ! 

Avant  de  mettre  un  point  final  à  l'étude  économique  de  la 
«  Terre  »,  il  resterait  encore  à  considérer  la  fragilité  du  système 
hypothécaire  anglais,  l'injustice  faite  au  fermier  qui  exécute  des 
améliorations  durables  à  la  terre  louée,  la  loi  spoliatrice  qui 
permet  les  baux  de  longue  durée  sans  indemnité  d'aucune  sorte, 
à  leur  échéance,  pK>ur  lea  construetions  élevées,  l'abseru^e  de 
faculté  d'expropriation  pour  cas  d'utilité  publique. 

Cependant  chacun  de  ces  points  mérite,  à  lui  seul,  une  étude 
spéciale,  qui  ne  me  paraît  pas  entrer  dans  le  cadre  de  cet  ar- 
ticle. 

J'aurais  atteint  mon  but,  si  le  lecteur  s'est  convaincu  que  le 

système  foncier  actuel  de    l'Angleterre  est  un    anachronisme, 

mais,  qu'il  faut,  dans  la  réaction  contre  cet  état  de  choses,  se 

bien  garder  de  dépasser  la  mesure  en  courbant  l'arc  du  côté 

opposé  où  on  l'a  trouvé  trop  tendu. 

F.  Ryziger. 


m>^ 
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L  IMPOT 


SUR 


LES    REVENUS    IMMOBILIERS 


ET  LA 


QUESTION  DES  LIVRES  FONCIERS 


Il  y  a  plus  de  seize  ans,  par  un  décret  du  30  mais  1891,  le 
Gouvernemenl,  reconnaissant  la  nécessité  de  faire  cesser  les 
inégalités  flagrantes  de  l'impôt  foncier,  nonmia  une  Conmiission 
chargée  de  remédier  à  un  état  de  choses  tel  que  le  revenu  im- 
posé variait  de  1  à  iO  0/0. 

Celle  Commission  travailla  quinze  ans  et  jamais  aucun  minis- 
tère n'osa  soumettre  aux  Chambres  les  conclusions  de  celte 
assemblée,  qui  était  un  petit  parlement,  puisque  ses  membres 
étaient  au  nombre  de  près  de  cent. 

Cependant  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu  préparé  par 
M.  Caillaux  et  amendé  i)ar  la  Conunission  de  la  législation  fis- 
cale de  la  Chambre  de  députés  prétend  avoir  trouvé  le  moyen 
de  résoudre  ce  difficile  problème  et  de  nombreux  sondages  ten- 
dent à  prouver,  qu'en  quelques  jours,  il  est  possible  de  réaliser 
une  réforme  promise  depuis  trente-neuf  ans  aux  propriétaires 
fonciers  qui  ne  voient  jamais  rien  venir. 

Qu'y  a-t-il  d'exact  dans  le  nouveau  procédé  imaginé  et  le  pu- 
blic sceptique  doit-il  s'attendre  à  une  nouvelle  désillusion  î  C'est 
ce  que  nous  voudrions  examiner  rapidement  en  abordant  immé- 
diatement la  question,  sans  nous  attarder  à  aucune  considéra- 
tion générale. 
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I 


Les  nombreux  sondages  effectués  ont  donné  des  résultats  pu- 
bliés presque  chaque  jour  dans  la  Presse.  Qui  a  lu  un  de  ces 
comptes  rendus,  les  a  lus  tous.  Voici  un  des  plus  récents  publié 
•dans  les  journaux  du  14  octobre  1907. 

Un  «  sondage  »  a  été  opéré  à  Saint-Martin-le-Beau,  près  d'Am- 
boise.  Un  délégué  de  1'  <(  Association  des  études  fiscales  et  sociales  » 
a  procédé  dans  cette  commune  à  une  enquête  sur  la  façon  dont  Fes- 
sai d'impôt  sur  le  revenu  avait  été  accueilli.  Un  des  répartiteurs, 
M.  Boagrié,  épicier,  a  fait  cette  déclaration: 

Le  12  août  est  arrivé  d'Orléans  un  contrôleur  des  contributions 
directes,  et,  pendant  onze  jours,  avec  Taide  des  répartiteurs,  il 
a  classé  les  1.000  parcelles  en  terres,  bois,  prés  et  vignes.  Le  dou- 
zième jour,  il  a  voulu  connaître  les  bénéfices  des  commerçants  et 
des  ouvriers.  Pour  les  employés  du  chemin  de  fer,  ou  de  la  poste, 
l'administration  lui  avait  donné  le  montant  de  leurs  gages.  Mais, 
pour  savoir  les  bénéfices  des  négociants,  il  a  dû  s'adresser  aux 
répartiteurs  en  leur  demandant,  par  exemple:  «  Que  gagne  le 
menuisier?  Chaque  ouvrier  doit  lui  rapporter  500  francs  par  an  !  » 
Les  répartiteurs,  unanimement,  lui  ont  répondu  :  «  Nous  ne  pou- 
vons savoir  ce  que  gagnent  ou  possèdent  nos  voisins,  et  quand 
même  nous  le  connaîtrions,  nous  n'irions  pas  faire  office  de  déla- 
teurs; d'ailleurs,  comment  le  savoir?  Il  y  a  de  bons  et  de  mau- 
vais travaux,  de  bons  et  de  mauvais  payeurs.  »  Nous  lui  fîmes 
même  réponse  pour  l'épicier,  le  boulanger,  la  couturière,  les  pour- 
boires du  facteur  et  les  économies  des  vieux  rentiers.  Le  contrô- 
leur est  reparti  bredouille,  n'ayant  pu  obtenir  aucun  renseigne- 
ment. 

'  Après  son  départ,  nous  nous  sommes  tous  écriés:  <c  Qu'on  nous 
laisse  tranquilles,  nous  ne  voulons  pas  d'un  impôt  nouveau- qui, 
pour  un  dégrèvement  de  quelques  francs,  mettra  l'inquisition  et 
la  délation  partout  et  rendra  le  commerce  inipossible  et  la  vie 
insupportable  !  Si  nos  cinq  députés,  qui  se  sont  fait  remarquer 
par  leur  absence,  étaient  venus,  nous  leur  aurions  prouvé  par 
cet  exemple  qu'ils  doivent  tout  faire  pour  que  cet  impôt  ne  sorit 
jamais  voté  par  la  Chambre  ! 

De  pareilles  constatations  sont  générales  et  prouvent  que,  si 
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les  populations  se  prêtent  volontiers  à  des  sondages  de  leurs 
revenus  immobiliers,  il  n'en  est  pas  de  même  des  tentatives  de 
connaître  les  revenus  mobiliers  et  particulièrement  la  composi- 
tion des  portefeuilles. 

11  faut  conclure  de  cette  expérience,  que  nous  citons  au  ha- 
sard, que,  pour  réviser  les  revenus  de  1.000  parcelles,  un 
contrôleur  met  onze  jours.  Cela  fait  présumer  un  travail  un  peu 
hâtif,  puisque  cela  suppose  environ  100  parcelles  révisées 
par  jour.  N'insistons  pas  et  admettons,  comme  un  premier  fait 
acquis,  qu'il  est  possible  à  un  contrôleur  assisté  de  répartiteurs 
de  bonne  volonté  de  réviser  chaque  jour  le  revenu  de  100  par- 
celles. 

Or,  il  y  a  en  France  1.059  contrôleurs  et  plus  de  150.000.000 
fie  parcelles  réparties,  d'après  les  matrices  cadastrales  de  1871, 
entre  52,153.149  hectares  64  ares.  Le  nombre  des  unités  parcel- 
laires augmente  d*ailleurs  tous  les  jours  parce  que  les  proprié- 
taires vendent  constamment  des  lopins  de  terre,  sans  se  préoccu- 
per du  point  de  savoir  si  le  lopin  aliéné  correspond  avec  exac- 
titude à  une  des  parcelles  cadastrales  portées  au  plan  sous  une 
forme  rigide  comme  si  elles  étaient  intangibles  et  indivisibles. 

Les  matrices  cadastrales  fourmillent  d'erreurs  et  un  profes- 
seur d'agriculture  a  pu  nous  affirmer  que,  dans  l'Est,  il 
n'avait  pas  relevé  moins  de  2.200  erreurs  pour  une  seule  com- 
mune. 

Prenons  des  chiffres  ronds  et  supposons  que  sur  1.059  contrô- 
leurs, 1.000  peuvent  être  employés  exclusivement  pendant  300 
jours  par  an,  déduction  faite  des  jours  fériés  et  de  quelques 
jours  de  repos,  à  réviser  chaque  jour  100  parcelles.  A  la  fin 
de  l'année,  chaque  contrôleur  aura  révisé  300x100=30.000  par- 
celles. 

Les  1.000  contrôleurs  en  auront  révisé  30.000  x  1.000  « 
30.000.000.  Comme  il  y  en  a  150  millions,  l'opération  durera  cinq 
ans  au  moins,  à  raison  de  100  parcelles  par  contrôleur  et  pac 
jour. 

Cepeïidant  l'article  95  du  projet  de  loi  de  l'impôt  sur 
le  revenu  dispose,  que  la  nouvelle  loi  entrera  en  vigueur: 
«  immédiatement  après  Vexpiration  de  la  première  an- 
«  néey  suivant  celle  de  sa  promulgation.  »  Cela  veut  dire  encore 
que,  si  la  loi  est  promulguée  le  31  décembre  1008,  le  Gouver- 
nement n'aura  qu'un  an  et  un  jour  pour  la  faire  fonctionner,  II 
aura  deux  ans  si  elle  est  promulguée  le  l*'  janvier  1909. 

Mais  comment  y  parviendra-t-il  si,  sur  1.059  contrôleurs,  il 


l'impôt   sur   les  revenus   immobiliers  199 

«n  emploie  I.ÛÛO  exclusivement  à  la  révision  du  revenu  des 
parcelles  cadastrales?  Les  59  autres  contrôleurs  sufflront-ils  à 
évaluer  les  revenus  des  six  autres  cédules  : 

P  Revenus  mobiliers  ; 

2^  Bénéfices  de  l'industrie  et  du  commerce  ; 

â®  Bénéfices  agricoles  ; 

4**   Traitements,  salaires  et  pensions  ; 

5**  Professions  libérales  ; 

6°  Impôt  complémentaire  sur  le  revenu  total. 


II 


Indépendamment  <le  toute  autre  considération,  le  Gouvernement 
aie  va-l-il  pas  se  heurter  là,  à  une  véritable  impossibilité  matérielle 
et  quelle  raison  y  a-t-il,  pendant  que  le  Parlement  délibère  sur 
le  projet  d'un  impôt  général  sur  le  revenu,  de  ne  i>as  se  mettre  à 
la  besogne  immédiatement  et  de  préparer  enlm  une  meilleure 
répartition  des  impôts  fonciers  ? 

Tout  le  monde  est  d'accord  que  cette  réforme  est  urgente.  Le 
Gouvernement  constate,  par  ces  sondages,  qu'on  peut,  sans 
grands  frais,  et  à  l'aide  du  concours  gratuit  des  répartiteurs, 
réviser  30.000.000  de  parcelles  par  an,  alors  qu'il  y  en  a  150 
millions.  Pourquoi  ne  pas  s'atteler  à  ce  travail  tout  de  suite  ? 
Dès  la  fin  de  l'année  1907  même,  en  proposant  au  Parlement  de 
disjoindre  du  projet  en  discussion  les  articles  7  à  17  relatifs  à 
une  meilleure  péréquation  de  l'impôt  foncier. 

Ces  articles  et  l'article  G  qui  en  détermine  la  portée  sont  ainsi 
conçus  : 

Du  TAUX  DE  l'impôt  DANS  CHAQUE  CATÉGORIE 

Art.  6.  —  Le  Uux  de  l'impôt  est  fixé  à  4  0/0  dans  les  1"",  ^^  et 
S*  catégories;  à  3>50  0/0  dans  la  4«;  à  3  0/0  dans  les  5«,  ^  et  7«. 

De  l'assiette  de  l'impôt  dans  chaque  catégorie 

1"  tatëgorie,  —  He  venus  des  propriétés  bâties 
Art  7.  —  L'impôt  sur  le  revenu  des  prc^riétés  bâties  est  établi 
eonformément  aux  dispositions  des  lois  des  8  août  1886  (art.  35), 
8  aoât  1890,  13  juillet  1900  (art.  2)  et  12  avril  1908,  en  tant  qu'el- 
les visent  la  contributiooi  foncière. 
n  porte  sur  toutes  les  propriétés  bâties  à  Fexeeption  de  celles 
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qui  se  trouTcnt  dans  les  conditions  préTues,  pour  les  propriétés 
bâties,  au  deuxième  paragraphe  de  l'article  précédent. 

Art.  9.  —  L'impôt. est  établi,  au  nom  des  propriétaires  dans 
les  conmiunes,  où  sont  situées  les  propriétés  imposables.  Il  est 
calculé  sur  la  valeur  locative  réelle  de  ces  propriétés,  évaluée 
comme  il  est  indiqué  ci-après,  déduction  faite  du  cinquième  de 
ladite  valeur  locative. 

Art.  10.  —  La  valeur  locative  des  propriétés  non  bâties,  ainsi 
que  la  désignation  des  contenances  par  nature  de  culture  et  par 
lieux-dits  des  immeubles  sont  déterminées  dans  chaque  commune, 
par  le  contrôleur  des  contributions  directes,  assisté  du  percepteur, 
du  maire  et  de  cinq  classificateurs  propriétaires  fonciers  dont 
deux  forains. 

Les  classificateurs  seront  nommés  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  et  règlements  sur  le  cadastre. 

Art.  11  (ancien  art.  12).  —  La  valeur  locative  des  immeubles 
est  déterminée  soit  au  moyen  de  baux  authentiques  ou  de  décla- 
rations de  location  verbale  dûment  enregistrés,  soit  par  compa- 
raison avec  les  propriétés  similaires  dont  le  loyer  a  été  régulière- 
ment c(mstaté  ou  est  notoirement  connu,  soit  par  l'application 
aux  valeurs  vénales  accusées  par  les  actes  translatifs  de  taux 
d'intérêt  ne  descendant  pas  au-dessous  de  2  0/0,  soit  enfin,  à 
défaut  de  ces  bases,  par  voie  d'appréciation  directe. 

Art.  12  (ancien  art.  13).  —  Le  contrôleur  adressera  au  contri- 
buable un  avis  lui  faisant  connaître  l'évaluation  de  la  valeur  lo- 
cative, la  désignation  des  contenances  par  nature  de  culture  et 
par  lieux-dits  des  immeubles  non  bâtis  existant  à  son  nom  dans 
la  commune. 

Il  l'avertira  en  même  temps  qu'il  est  admis  à  réclamer  contre 
l'évaluation  et  les  désignations  susdites. 

Le  délai  de  réclamation  est  ouvert  pendant  six  mois  à  dater 
de  la  publication  du  premier  rôle  dans  lequel  les  résultats  de  la 
nouvelle  évaluation  ont  été  appliqués  et  pendant  trois  mois  à 
partir  de  la  publication  des  deux  rôles  suivants. 

En  ce  qui  concerne  les  rôles  subséquents,  tous  les  propriétaires 
sont  admis  à  réclamer  relativement  à  la  valeur  locative  pendant 
les  trois  mois  de  la  publication  de  chaque  rôle  lorsque  cette  va- 
leur a  subi  une  baisse  notable  et  durable,  par  suite  d'événements 
imprévus,  indépendants  de  la  volonté  des  intéressés  et  affectant 
le  fonds  même  du  terrain. 

En  outre,    les  remises  et  modérations  d'impôt  pourront  être 
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Accordées  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  15  septem- 
bre 1907. 

Lorsque  la  détermination  de  contenance  par  nature  de  culture 
et  par  lieux-dits  des  immeubles  et  l'évaluation  de  la  valeur  loca- 
tive  seront  devenues  définitives,  l'administration  délivrera  au 
<x>ntribuable  un  double  certifié  par  elle  reproduisant  les  énoncia- 
tions  su i visées. 

Art.  13  (anc.  art.  14).  —  Les  évaluations  servant  de  base  à  l'im- 
pôt sur  le  revenu  des  propriétés  non  bâties  seront  revisées  tous 
les  dix  ans.  Elles  ne  pourront  être  modifiées,  au  cours  de  la 
période  décennale,  que  dans  le  cas  visé  au  quatrième  paragraphe 
de  l'article  précédent,  dans  le  cas  d'accroissements  et  de  pertes 
de  matière  imposable,  et  dans  le  cas  de  division  de  propriété  par 
suite  de  mutation. 

Art.  14  (ancien  art.  16).  —  Dans  le  cas  de  division  de  propriété 
par  suite  de  mutation,  la  valeur  locative  globale  de  l'ensemble 
de  cette  propriété  est  partagée  d'après  les  indications  fournies 
par  les  parties  lorsque  celles-ci  se  sont  entendues  à  cet  égard  et 
qu'elles  ont  fait  connaître  au  contrôleur  des  contributions  directes 
la  portion  de  la  valeur  locative  globale  qu'elles  attribuent,  d'un 
<x>inmun  accord,  aux  diverses  fractions  de  la  propriété.  Les  dé- 
clarations remises  au  contrôleur  dans  le  cas  de  l'espèce  doivent, 
fK>as  peine  de  nullité,  être  signées  par  tous  les  intéressés  ou  par 
leurs  représentants  autorisés.  Les  propriétaires  peuvent  se  dis- 
penser de  ces  déclarations  en  insérant  dans  les  actes  translatifs 
les  renseignements  qu'elles  doivent  contenir. 

A  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de 
la  mutation  ou  de  mention  on  tenant  lieu  insérée  dans  l'acte  trans- 
latif, la  répartition  de  la  valeur  locative  globale  de  la  propriété 
divisée  est  faite  d'office  et  à  titre  définitif  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes. 

Art.  16  (ancien  art.  16).  —  Les  propriétaires  fonciers  qui  ex- 
ploitent pour  leur  compte  ont  droit  aux  dégrèvements  ci-après: 

1®  Dans  le  cas  où  leur  revenu  total  ne  dépasse  pas  1.260  francs, 
exemption  complète  d'impôt  sur  le  revenu  foncier  jusqu'à  concur- 
rence d'un  revenu  de  626  francs  ; 

2*>  Dans  le  cas  où  leur  revenu  total  est  supérieur  à  1.260  francs, 
«ans  excéder  6.000  francs: 

Dégrèvement  des  trods  quarts  sur  la  fraction  de  leur  revenu  fon- 
cier comprise  entre  0  et  626  francs; 

De  la  moitié  entre  626  et  1.000  francs; 

Du  quart  entre  1.001  et  2.260. 
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Art.  16  (ancien  art.  17).  —  Pour  obtenir  ie  bénéfice  ée  ces  dé- 
grèvements, les  contribuables  doivent  faire  annuellem^t,  à  la 
mairie  de  leur  domicile  réel,  dans  le  délai  d'un  inois  à  j^artir 
de  la  publication  du  dernier  des  rôles  dans  lesquels  ils  sont  im- 
posés pour  des  revenus  de  la  2*  caté^oarie,  une  déclaration  de 
toutes  leurs  propriétés  non  bâties  avec  T indication  des  localités 
où  elles  SGoit  situées  et  du  revenu  imposable  y  afférent. 

Ils  doivent  affirmer,  en  outre,  dans  cette  déclaration: 

1"^  Que  l'exploitation  de  leurs  propriétés  est  effectuée  p«r  eux- 
mêmes  ou  pour  leur  compte; 

2*^  Que  le  total  de  leurs  revenus  de  toutes  catégories  n'excède 
pas  1.250  francs  dans  le  cas  prévu  sai  paragraphe  premier  de  l'ar- 
ticle précédent,  on  d.000  francs  dans  le  cas  prévu  au  paragra- 
phe 2  du  même  article. 

Art.  17  (ancien  art.  18).  —  Quiconque  aura  sckminent  au 
moyen  d'une  fausse  déclaration,  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  les 
dégrèvements  prévus  par  l'article  15  ci-dessus,  sera  passable  d'une 
amende  de  100  à  200  francs  qui  pourra  être  portée  au  double  en 
cas  de  récidive. 

L'amende  sera  prononcée  par  le  tribunal  correctionnel  sur  re- 
quête du  procureur  de  la  République  qui  sera  saisi  des  fausses 
déclarations  par  le  directeur  des  contributions  directes.  L»  pres- 
cription ne  sera  acquise  qu'au  bout  de  cinq  ans,  à  partir  de  la 
date  de  la  déclaration. 

Dans  son  remarquable  rapport,  M.  René  Renault  résume, 
comme  suit,  (p.  54)  ces  traits  essentiels  du  projet  définitif  qui, 
dit-il,  «  apporte  aux  populations  rurales  la  large  réforme 
«  qu'elles  attendent  : 

«  Dégrèvement  de  63  millions. 

«  Révisions  des  évaluations  parcellaires. 

«  Exonérations  multiples. 

«  Déduction  du  tarif  hypothécaire.  » 


III 


Si,  réellement,  le  projet  de  M.  Caillaux,  amenidé  par  In  Com- 
mission, doit  donner  oes  résultats,  il  n'y  a  nucuoe  raisoa  de 
ne  pas  passer,  sans  perdre  un  instant,  de  la  période  des  son- 
dages à  celle  d'une  exéoution  générale.  Mats  on  est  en  droit  de 
se  demander  si  la  Commission  a  pris  le  bon  moj^en  et  s'il  n'y 
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aurait  pas  possibilité  de  résoudre  plus  rapidement  et  plus  écono- 
miquement ce  terrible  problème  de  la  péréquation  de  Timp^ 
foncier  qui,  à  notre  humble  avis,  pourrait  être  éclairci  en  quel- 
ques jours  et  à  peu  près  sans  frais. 

L'article  11,  en  effet,  du  projet  de  loi  préparé  par  M.  Cail- 
laux  obligeait  les  propriétaires  à  faire  une  déclaration  indi- 
quant la  contenance  par  la  nature  de  culture  et  par  lieux  dit« 
des  immeubles  non  bâtis  qu'ils  possèdent  dans  chaque  commune. 
Mais  cette  proposition  souleva  des  objections,  a  On  a  reproché 
«  à  cette  <^ligation,  dit  le  rapport  de  M.  Renoult,  d'avoir  un 
«  caractère  inquisitorial.  Il  eut  été  facile  de  démontrer  le  con- 
«  traire,  l'Administration  étant,  dès  à  présent,  en  possession  de 
«  documents   cadastraux   qui   fournissent  des  renseignements 
«  assez  complets,  bien  que  fragmentaires^  sur  les  biens  fonds 
«  qu'il  s'agit  d'évaluer  pour  l'assiette  de  l'impôt.  La  di8posiitx>n 
«   critiquée  n'avait  pour  but  que  de  faciliter  les  recherches  de 
^   l'Administration  ;  mais,  pour  éviter  toute  difficulté,  la  Corn- 
ac  mission  a  renoncé  à  la  maintenir  dans  le  projet.  »  (p.  55). 

Ainsi  donc,  on  se  trouvait  en  présence  d'une  tâche  à  peu  près 
surhumaine  qui  consistait  à  se  reconnaître  dans  une  véritable 
ï>oussière  cadastrale  de  150  millions  do  parcelles.  On  sait  et 
On  reconnaît  que  les  matrices  cadastrales  fourmillent  d'er- 
^*"curs  ;  que  cependant  chaque  propriétaire  s'y  reconnaît  :  qu'il 
se  trompe  jamais  en  allant  dans  son  champ  ou  dans  son 
;  qu'il  en  connaît  exactement  le  revenu  et  les  limites  et, 
^ous  le  prétexte  de  ne  pas  faire  de  l'inquisition,  on  renonce  à 
l^i  demander  des  renseignements  qu'il  serait  d'ailleurs  heureux 
e  donner,  comme  le  prouve  son  empressement  à  se  prêter  aux 
ondages  qui  ne  visent  que  la  détermination  des  revenus  im- 
^>io6t7icrs. 


IV 


N'est-il  pas  plus  inquisitorial  cependant  d'aller  fouler  le 
<^hamp  d'un  paysan,  de  pénétrer  dans  sa  grange,  son  écurie  et 
iQiême  ses  chambres,  que  de  lui  demander  une  déclaration  qu'il 
ïerait  en  quelques  minutes,  qui  aurait  une  valeur  documentaire 
précieuse,  puisqu'elle  lui  serait  opposable,  et  qui,  surtout,  per- 
nettrait  de  faire  la  révision  foncière  en  quelques  semaines. 

Se  représente-t-on  un  colonel  ayant  ^000  hommes  sous  ses 
ordres  et  obligé  par  le  Ministre  de  fournir  des  renseignements^ 
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sur  le  compte  de  chacun  :  par  exemple,  l'adresse  de  ses  pa- 
rents pour  les  prévenir  en  cas  de  décès  ou  de  maladie.  Le  co- 
lonel peut  faire  appeler  chaque  soldat  successivement  et  l'inter- 
roger, ou  bien  il  peut  leur  faire  remettre  une  fiche  imprimée  en 
lui  disant  de  la  remplir.  Ce  serait  l'affaire  de  quelques  mi- 
nutes, tandis  que,  s'il  veut  faire  le  travail  lui-même,  il  y  mettra 
au  moins  3.000  minutes,  c'est-à-dire  50  heures. 

Si  le  Parlement  décidait,  par  exemple,  que  à  partir  du  16  no- 
vembre, tout  propriétaire  sera  tenu  de  remplir  une  fiche,  con- 
tenant la  désignation  par  commune,  de  ses  propriétés  et  leur 
valeur  tant  en  capital  qu'en  revenu  brut  et  net,  et  ce  dans  un 
délai  de  quinze  jours,  il  n'y  aurait  pas  un  propriétaire  sur  100 
qui  se  déroberait  à  une  pareille  obligation.  Chaque  propriétaire 
la  trouverait  naturelle. 

Un  propriétaire  dirait,  par  exemple,  qu'il  s'appelle  Louis- 
Jean-Baptiste-Paul  Bertrand,  que  son  domaine  de  la  Grandière 
a  une  valeur  en  capital  de  30.000  francs,  qu'il  est  affermé  1.200 
francs,  qu'il  paye  en  moyenne  : 

1*»  Pour  impôts Fr.  250 

2**      —    assurances 30 

3**      —    réparations    80 

Soit  au  total  une  année  dans  l'autre 360 

Qui,  déduits  de    1.200 

Lui  laisserait  un  revenu  net  de Fr.  840 

S'il  ne  devait  payer  à  M.  Gabriel  Bernard 
l'intérêt  à  4  0/0  d'une  dette  de  6.000  fr. 
due  en  vertu  d'une  obligation  du  15  juil- 
let 1903,  pour  sûreté  de  laquelle  une  ins- 
cription a  été  prise  le  20  juillet,  sur  le 
n»  157,  soit 240 


•  Wi 


■^ 


En  sorte  que  son  revenu  net  n'est  que  de  600 

Une  réforme  ainsi  simplifiée  serait  comprise  de  tout  le  monde. 
Le  dépouillement  de  ces  feuilles  ne  serait  guère  plus  long  qu'un 
dépouillement  de  scrutin. 

Le  Maire  ferait  le  dépouillement  par  commune,  le  Percep- 
teur par  canton,  le  Trésorier-Général  par  département,  le  Minisire 
pour  la  France  et,  avant  le  31  décembre  le  Parlement  connaî- 
trait : 
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P  Le  total  et  la  décomposition  des  capitaux  et  des  revenus 
déclarés  ; 

2*  Le  nombre  des  propriétaires  et  des  créanciers,  etc. 

Il  aurait  tous  les  éléments  pour  fixer  le  taux  de  l'impôt  fon- 
cier, en  exonérant,  s'il  le  voulait,  certaines  catégories  de  contri- 
buables. 

Chaque  propriétaire  pourrait  être  tenu  de  faire  une  fiche  ré- 
capitulative de  ses  revenus  immobiliers  contenant,  comme  en 
nature  de  recensement,  sa  fiche  personnelle,  indiquant  la  date  et 
le  lieu  de  sa  naissance.  Du  coup,  on  commencerait  à  se  recon- 
naître dans  la  situation  de  la  propriété  en  France  ;  la  réforme 
hypothécaire  serait  à  moitié  faite,  car  il  n'y  aurait  qu'à  cou- 
cher ces  fiches  sur  des  registres  pour  avoir  le  livre  foncier  de 
chaque  commune. 


Mais,  dira-t-on,  que  faites-vous,  dans  ce  système,  des  pro- 
priétés qui  ne  seront  pas  déclarées  et  de  celles  dont  le  revenu 
ne  sera  pas  suffisamment  déclaré  ? 

Evidemment,  il  y  en  aura,  mais  les  fraudeurs  ne  perdront 
rien  pour  attendre.  Supposons  que  sur  12  millions  de  proprié 
taires,  il  y  en  ait  120.000  n'ayant  rien  déclaré  et  300.000  ayant 
décaré  un  revenu  manifestement  et  scandaleusement  insuffisant. 
—  Nous  soulignons  ces  mots  parceque,  d'une  manière  géné- 
rale, les  propriétaires  déclareront  plutôt  moins  que  plus.  Si  on 
taxe  d'office,  le  résultat  sera  d'ailleurs  le  même,  car,  en  pa- 
reille matière,  le  fisc,  pour  ne  pas  mécontenter  les  populations, 
atténue  les  évalutions  au  lieu  de  les  exagérer.  Il  se  rattrape  en- 
suite, s'il  le  faut,  en  relevant  le  taux  de  l'impôt.    . 

Quand  un  immeuble  est  affermé,  on  prend,  ou  plutôt  on  de- 
vrait prendre  le  bail,  car  il  est  inexplicable  que  l'on  révise  le 
revenu  des  propriétés  affermées  par  un  bail  que  l'on  ne  peut 
contester.  S'il  n'est  pas  affermé,  le  contrôleur  aura  soin  de  se 
tenir,  sans  exagération,  un  peu  au-dessous  de  la  vérité.  Il  n'y 
a  à  cela  aucun  inconvénient,  quand  la  mesure  est  générale.  D'ail- 
leurs, en  comparant  les  propriétés  affermées  avec  celles  qui  ne 
le  sont  pas,  on  peut  arriver  à  une  approximation  suffisante  de 
l'ensemble. 

L'impôt  foncier  ne  comporte  pas  la  rigueur  mathématique 
que  paraissent  présenter  nos  matrices  cadastrales.  Quand  on  y 
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lit  qu6  la  parcelle  917  de  la  section  D,  d'une  contenance  de  15  ares 
et  i7  centiares,  en  nature  de  champs,  a  un  revenu  de  3  fr.  22 
centimes,  on  y  lit  autant  d'inexactitudes.  La  contenance  a  pu  et 
a  été  probablement  exacte  quand  on  a  fait  le  cadastre,  en  1828  ; 
mais,  depuis,  la  parcelle  a  pu  être  entamée  ou  partagée  ;  elle  a 
pu  être  vendue  en  partie,  sans  que-  la  mutation  ait  été  faite,  etc. 

Quant  au  revenu  de  3  fr.  22  centimes,  jamais  le  paysan,  qui  a 
gratté  ce  champ,  n'a  vu  sur  sa  table  trois  pièces  de  20  sous, 
deux  décimes  et  deux  centimes  lui  provenant  de  ce  champ.  Dans 
le  courant  de  Tannée  il  a  vendu  des  veaux,  des  moutons,  du 
blé,  etc.  ;  il  a  payé  des  ouvriers,  des  engrais,  cts.  Il  pourra  dire, 
en  toute  sincérité  que  sa  propriété  lui  a  rapporté  environ  900 
ou  1.500  francs.  Pourquoi  lui  en  demander  davantage? 

En  comparant  sa  déclaration  à  celle  de  ses  voisins  on  verra 
bien  s'il  fraude  par  trop.  Comme  il  y  a,  et  comme  il  y  aura, 
vraisemblablement  toujours  des  centimes  communaux  sur  le 
produit  de  l'impôt  foncier,  on  peut  compter  sur  les  répartiteurs 
pour  signaler  les  420.000  fraudeurs  que  nous  avons  supposés. 

VI 

D'ailleurs,  le  fisc  est  armé  pour  découvrir  les  fraudeurs  qu'il 
serait  juste  et  naturel  de  frapper  d'une  amende.  La  Commission 
de  la  Chambre  suppose  les  1.059  contrôleurs  de  France,  capa^ 
blés  de  découvrir  et  d'imposer  exactement  les  12  millions  de 
propriétaires  qui  possèdent  les  150  millions  de  parcelles  du  ter- 
ritoire français.  En  supposant  que  sur  ces  12  millions  de  pro- 
priétaires, il  y  en  ait  120  mille  n'ayant  rien  déclaré,  il  sera  facile 
de  les  découvrir.  Voici  comment  : 

Le  percepteur  a  la  liste  de  tous  les  propriétaires  de  sa  cir- 
conscription. Il  n'a  qu'à  annoter  cette  liste  du  numéro  de  la 
déclaration  de  chaque  propriétaire  et,  au  bout  d'une  heure  de 
travail  pour  une  commune,  il  pourra  constater  quelles  sont  les 
personnes  qui,  quoique  propriétaires,  n'auront  pas  fait  leur  dé* 
claratioo. 

En  ce  qui  concerne  les  omissions  d'immeubles  dans  les  dé* 
clarations  elles  sont  aussi  faciles  à  constater.  Il  n'y  a  qu'à  cchq* 
muniquer  ces  déclarations  aux  receveurs  de  l'Enregistremeoft 
dont  c'est  précisément  le  métier  de  rechercher  et  de  découvrir 
les  fraudes  de  cette  nature,  commises  dans  les  déclarations  de 
suocessioo. 

Si  le  contribuable  Bertrand»  que  nous  avons  pris  pour  exem- 
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pie  ci-dessus,  sous  le  §  IV,  vient  à  mourir,  l'Adminislralion  de 
l'Enregistrement  est  outillée  pour  s'assurer  que  sa  déclaration 
de  succession  comprend  bien  tous  les  immeubles  qu'il  possède 
et,  en  outre,  que  le  revenu  n'en  a  pas  été  atténué.  Il  n'y  a  qu'à 
charger  ses  fonctionnaires  de  cette  partie  du  travail  ;  mais  pour 
que  le  travail  soit  bien  fait,  il  faut  que  tous  les  intéressés,  en 
conmiençant  par  les  propriétaires,  coopèrent  à  la  besogne  en  y 
apportant  tous  leur  bonne  volonté,  et  chacun  sa  compétence. 

En  premier  lieu,  le  propriétaire  devrait  faire  une  déclaration 
par  immeuble  distinct.  Cette  déclaration  portant,  par  exemple, 
le  n**  169  de  la  commune  de  Sceaux,  serait  classée  dans  un  dos- 
sier portant  le  même  numéro.  On  la  communiquerait  successive- 
ment au  receveur  de  l'Enregistrement,  aux  répartiteurs,  au  con- 
servateur des  hypothèques  et  au  directeur  des  Contribution  Di- 
rectes. Le  receveur  et  les  répartiteurs,  aidés  du  contrôleur,  don- 
neraient leur  avis  sur  la  valeur,  feraient  appeler  le  propriétaire, 
l'engageraient  à  reconnaître  une  valeur  plus  élevée,  s'il  y  avait 
lieu.   Le  conservateur  des  hypothèques,  donnerait,  rectifierait, 
«Compléterait  ou  confirmerait    les    renseignements    en    sa    pos- 
«session. 

L'extrait  de  la  matrifce  et  du  plan  serait  mis  dans  le  dossier, 
-^^uand  le  contrôieui*  irait  sur  le  terrain,  il  serait  documenté  et 
élèverait  sans  peine  les  erreurs  dont  les  matrices  fourmillent. 
1  donnerait  un  sous-numéro  à  chaque  fraction  de  parcelle  :  par 
xeznple  :  154-1,  154-2,  154-3,  etc.,  de  manière  à  individualiser 
-^lihacune  d'elles. 

Aujourd'hui  si  un  propriétaire  vend  un  cliamp  en  deux  cents 

lots  pour  construire  des  chalets  dans  la  banlieue  d'une  ville  à 

^^deux  cents  acquéreurs  distincts,  on  ouvre  deux  cents  comptes 

distincts  à  la  matrice.  Si  le  champ  portait  le  n**  154,  chacun  de 

es  champs  est  inscrit  sous  la  ndNrique  154  (partie),  tandis  que 

îl  serait  bien  simple  de  demander  au  vendeur  la  communication 

^ie  son  plan  d'ensemble  et  d'adopter  son  aiumérotage. 

Ces  procédés  que  nous  me  pouvons  «exposer  ici  que  sommai- 
:m>daàesA  ne  sont  pas  d'ailleurs  de  notre  invention.  Ils  fonction- 
^x^ent  en  Algérie  pour  la  surveillance  et  l'administration  des  mil- 
Xiars  d'uBaueubles  domaniauic 

Chaque  inmieuhle  est  représenté  par  une  consignation  sur  tm 
liv3«  qu'on  appelle  le  ^ammier  de  consistance.  Le  n°  125  du 
soounier  de  consislaibce  de  Ouehna,  peut  représenter  un  terrain 
de  4.000  hoctaives  •sur  lequel  «on  pourra  installer  nn  village  eu- 
ropéen et  k  n*"  126  urne  masure  ^ie  50  francs. 
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VII 


Celte  comptabilité  très  simple  consistant,  par  une  fiction  lé- 
gale, à  représenter  une  propriété  par  une  feuille  de  registre  est 
susceptible  de  rendre  les  plus  grands  service  au  crédit  public 
et  il  serait  à  désirer  que  l'on  profitât  de  la  révision  des  reve- 
nus immobiliers  pour  constituer,  à  l'aide  des  déclarations  des 
propriétaires,  le  livre  foncier  de  toute  la  France.  Ce  devrait 
être  l'affaire  de  quelques  semaines  et  de  quelques  milliers  de 
francs,  car  la  réforme  pourrait  être  opérée  au  moyen  d'un  sim- 
ple changement  de  système  d'écritures. 

Une  circulaire  de  M.  Caillaux,  ministre  des  Finances,  pour 
rait  suffire  à  préparer  la  constitution  des  livres  fonciers,  qui 
pourraient  être  le  point  de  départ  d'une  véritable   révolution 
économique. 

Quand  on  a  eu  terminé  en  1902  le  cadastre  de  Paris,  on  a 
calculé  que  la  superficie  des  7.802  hectares  de  la  ville  de  Paris 
comprenait  2.629  hectares  de  construction,  réparties  entre 
79.742  immeubles  distincts.  Que  faudrait-il  pour  individualiser 
chacune  de  ces  80.000  propriétés  en  chiffre  rond  î 

Il  suffirait  d'acheter  suffisamment  de  registres  pour  ouvrir 
un  compte  de  quelques  lignes  à  chacun  d'eux.  A  la  rigueur,  il 
suffirait  d'écrire  à  la  première  ligne  d'un  compte  :  Maison, 
42,  rue  de  Rivoli,  pour  que  le  compte  de  cette  maison  ne  puisse 
ùlvG  confondu  avec  le  compte  d'aucun  autre. 

En  comptant  100  immeubles  par  registres,  cela  ferait  800  re- 
gistres que  l'on  pourrait  loger  au  Palais  Royal  et,  du  coup,  on 
pourrait  supprimer,  pour  l'avenir,  la  plupart  des  registres  au 
nombre  de  plus  de  100.000  des  receveurs  de  l'Enregistrement 
et  des  conservateurs  des  Hypothèques  éparpillées  dans  tous  les 
coins  de  Paris. 

La  comptabilité  de  l'administration  de  l'Enregistrement  re- 
pose sur  cette  idée  simpliste  que  quand  elle  a  un  renseigne- 
ment sur  un  immeuble  :  vente,  succession,  partage,  hypothèque, 
quittance,  donation,  etc.,  il  faut  coucher  ce  renseignement  à  sa 
date  sur  un  registre  solidement  relié,  numéroté,  et  dont  toutes 
les  pages  sont  cotées  et  paraphées  par  un  juge. 

Quand  elle  a  pris  ces  précautions,  elle  dort  sur  ses  deux 
oreilles,  elle  est  sûre  que  le  renseignement  ne  s'en  ira  pas. 
Seulement,  pour  le  trouver  c'est  une  autre  affaire.  Elle  n'ouvre 
de  compte  qu'aux  propriétaires,  sans  prendre  même  la  peine 
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-de  distinguer  les  propriétaires  par  leurs  prénoms  exacts  et 
la  date  de  leur  naissance.  Il  en  résulte  une  incroyable  confu- 
sion, car  si  on  veut  connaître  les  hypothèques  qui  grèvent  les 
propriétaires  de  Jean-Pierrè-Louis-Paul  Martin,  en  est  exposé 
à  ce  que  le  conservateur,  dont  la  responsabilité  est  engagée,  dé- 
livre les  hypothèques  de  tous  les  Martin  qui  ont  un  des  quatre 
prénoms  :  Jean,  Pierre,  Louis  ou  Paul. 

L'organisation  du  livre  foncier  remédierait  à  cet  inconvénient 
^t  à  beaucoup  d'autres.  Il  permettrait  de  mobiliser  les  pro- 
priétés et  d'emprunter  sur  un  immeuble  conune  sur  une  valeur 
4e  Bourse. 


VIII 


Supposons  que  le  propriétaire  de  la  maison,  rue  de  Rivoli, 
îi*  42,  ait  sur  un  carnet  le  double  de  son  compte,  on  pourrait 
•convenir  que  le  carnet  représente  l'immeuble  lui-môme  ;  quand 
il  serait  revêtu  d'une  mention  le  constatant,  sur  le  simple  dépôt 
de  ce  carnet,  il  devrait  trouver  de  l'argent  dans  une  banque 
•comme  quand  il  y  apporte  un  portefeuille  rempli  d'obligations 
de  la  Ville  de  Paris. 

Pour  cela,  il  faudrait,  mais  il  suffirait  que  le  titre  du  pro- 
priétaire ait  été  vérifié  sur  sa  demande  et  que  le  banquier  fut 
sûr  que  toutes  les  hypothèques  fussent  portées  sur  le  carnet, 
-ou  un  extrait  du  compte,  qui  resterait  entre  ses  mains.  Ce  sys- 
tème fonctionne  en  Australie  sous  le  nom  d*Act  Torren.  Il  a 
soulevé  en  France  beaucoup  d'objections  ;  mais  ces  objections 
tombent  si  le  système  est  facultatif,  c'est-à-dire  : 
!•  Si  on  ne  délivre  de  titre  qu'à  ceux  qui  le  demandent  ; 
2"  Sî  on  ne  vérifie  que  les  titres  de  proprité  des  proprié- 
taires qui  acceptent  de  se  soumettre  à  cet  article  de  l'Etat. 


IX 


En  résumé,  la  réforme  foncière  est  facile,  à  la  condition  de 
rompre  avec  des  habitudes  bureaucratiques  invétérées  et  qui 
ne  résistent  pas  à  un  examen  des  réalités. 

Qu'on  demande  à  chaque  propriétaire  de  faire  connaître 
la  consistance,  le  revenu  et  les  hypothèques  de  ses  immeubles, 
il  trouvera  cela  tout  naturel  et  il  s'empressera  de  s'exécuter.  Si 
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ôïi  parvient  à  déterminer,  ainsi,  que  les  revenue  immobiliers  de 
la  France  sont  de  2.300  millions  grevés  de  700  millions  d'hypo- 
thèque, on  inscrira  les  propriétaires  jusqu'à  concurrence  de 
1.600  millions,  les  créanciers  jusqu'à  concurrence  de  700,  et 
si,  ensuite,  on  découvre  200  millions  de  revenus  ayant  échappé 
à  rimpôt  on  les  soumettra  l'année  suivante  au  double  droit. 

Les  fraudeurs  n'y  gagneront  rien  et  le  Trésor  n'y  perdra  rien, 
au  contraire. 

Les  feuilles  de  déclarations  soumises  à  des  vérifications  fa- 
ciles par  les  maires  et  les  fonctionnaires  compétents  permet- 
traient de  faire  des  livres  fonciers  et  d'effectuer  enfin  la  ré- 
forme hypothécaire  toujours  promise  et  jamais  réalisée. 

En  tous  cas,  il  n'en  coûterait  rien  ou  pas  grand'chose  de  tenter 
l'expérience  pour  quelques  communes.  On  se  rendrait  compte 
de  la  facilité  avec  laquelle  il  est  possible  de  faire  très  rapide- 
ment et  presque  sans  frais  des  livres  fonciers  et  de  mettre  de 
l'ordre  et  de  la  clarté  dans  la  comptabilité  de  Tétat  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  en  France. 

J.-G  .Henricet. 


MOUVEMENT    AGRICOLE  211 


MOUVEMENT  AGRICOLE 


L*2ictioii  de  Téclairage  électrique  sur  les  plantes.  —  Expériences  du 
professeur  Bailey.  —  La  conservation  des  pommes  de  terre  four- 
ragères. —  Procédé  Liider.  —  Effets  de  la  poudre  de  tourbe.  — 
Les  associations  d'ouvriers  agricoles  en  Italie.  —  Progrès  à  rebours. 
—  L'acide  phoephorique  soluble  dans  Teau  et  Tacide  phosphorique 
soluble  dans  le  citrate  d'ammoniaque.  —  Nouveaux  essais  de 
M.  Guillin.  —  L'albumine  digestible  dans  la  ration  des  vacbes 
laitières.  —  L'alimentation  des  pondeuses  au  lait  écrémé.  —  Ri- 
chesse saccharine  des  betteraves  en  1907. 


Nous  avons  vu,  dans  le  Mouvement  agricole  précédent,  com- 
ment réleclricité-force  pouvait  être  utilisée  dans  les  exploita- 
tions rurales  et  quels  étaient  les  effets  du  fluide  électrique  sur 
les  plantes.  Il  nous  reste  à  montrer  maintenant,  d'après  la  Revue 
générale  agronomique,  l'action  de  Téclairage  électrique  appli- 
qué aux  diverses  variétés  potagères  et  aux  fleurs.  Le  professeur 
Bailey  a  obtenu,  ez^.  Amérique,  avec  cet  éclairage  des  résultats 
particulièrement  intéressants  lors  des  dernières  expériences  qu'il 
a  entreprises  à  ce  sujet.  Les  essais  ont  été  faits  dans  deux  serres 
parallèles,  ayant  18  mètres  de  longueur  sur  6  mètres  de  largeur, 
divisées  par  le  milieu  en  deux  compartiments.  La  lampe  élec- 
trique se  trouvait  suspendue  à  l'extérieur,  entre  les  deux  serres, 
à  1  m.  80  au-dessus  des  vitres  formant  les  toitures.  Un  écran 
mobile,  de  tôle  noircie,  permettait  de  laisser  les  compartiments 
d'arrière  dans  l'obscurité,  en  masquant  une  partie  de  la  lumière 
de  la  lampe.  Celle-cî,  du  type  Westinghouse  à  courant  alterna- 
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tif,  de  10  ampères  et  45  volts,  avait  une  puissance  lumineuse 
nominale  de  2.000  bougies.  Après  11  heures,  le  courant  était 
supprimé,  ainsi  que  pendant  les  nuits  où  la  lune  donnait  une 
clarté  suffisante.  Le  côté  éclairé  des  locaux  recevait  donc  la  lu- 
mière du  soleil  et  une  assez  faible  quantité  de  lumière  électrique 
quand  celui-ci  disparaissait,  le  compartiment  obscur  bénéficiait 
uniauement  de  la  lumière  solaire. 

Les  plantes  cultivées  furent  la  laitue,  Tcndive,  les  radis,  les 
épinards,  les  choux-fleurs,  les  violettes,  les  marguerites,  etc., 
mais  c'était  surtout  dans  le  but  d'expérimenter  l'influence  de  la 
lumièro  électrique  sur  la  laitue  que  les  essais  avaient  été  insti- 
tués, à  la  suite  des  remarques  faites  à  son  sujet  les  années  pré- 
cédentes. Le  19  octobre,  date  du  premier  éclairage,  des  plants 
de  laitue  âgés  de  quatre  semaines  sont  repiqués  sur  la  4*  planche 
à  proximité  de  mêmes  plantes  qui  levaient  à  ce  moment-UY  sur 
la  3*  planche.  Une  semaine  après,  les  laitues  de  la  4*  planche 
dépassaient  déjà  celles  du  compartiment  resté  obscur  et  celles 
exposées  à.  deux  ou  trois  mètres  de  l'arc  présentaient  le  meil- 
leur aspect.  Le  1"  novembre,  toutes  les  laitues  repiquées 
étaient  d'un  quart  plus  grandes  que  les  autres,  aussi  leur  récolte 
se  fit  une  dizaine  de  jours  avant  l'enlèvement  des  plants  du  com- 
partiment privé  de  lumière  électrique. 

Les  plantes  «  semées  »  de  la  3*  planche  restèrent  d'abord  sta- 
tionnaires  durant  huit  à  dix  jours,  elles  semblaient  s'étioler, 
malgré  leur  éloignement  de  la  lampe.  Cependant,  dès  qu'elles 
commencèrent  à  avoir  trois  ou  quatre  feuilles,  la  vie  se  mani- 
festa binsquement  et  bientôt  ces  plantes  laissèrent  loin  derrière 
elles  celles  de  la  partie  obscure,  tout  en  ne  surpassant  pas  les 
laitues  repiquées.  Ce  fait  prouve  qu'il  est  préférable  de  semer 
la  laitue  comme  on  le  pratique  habituellement,  puis,  quand  la 
plante  a  pris  un  développement  suffisant,  de  la  transplanter 
avant  de  la  soumettre  à  l'action  de  la  lumière  électrique.  Le 
professeur  Bailey  cite  un  exemple  montrant  bien  les  avantages 
de  l'éclairage  électrique.  Un  horticulteur-maraîcher  d'Ârlington, 
près  de  Boston,  possédant  une  serre  de  10  inèlres  de  large  sur 
111  mètres  de  long,  éclairée  par  trois  lampes  de  2.000  bougies 
chacune,  obtenait  une  avance  de  cinq  jours  par  récolte  de  lai- 
tues. Comme  il  en  faisait  trois  pendant  l'hiver,  il  gagnait  deux 
semaines  environ,  et  le  bénéfice  des  cinq  jours  d'une  seule  ré- 
colte, l'indemnisait  de  la  dépense  des  lampes  pour  la  période 
d'éclairage  dans  la  mauvaise  saison.  Les  conclusions  principales 
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du  travail  dont  nous  nous  occupons  sont  les  suivantes,  d'après 
1  "auteur  du  compte  rendu  :  L'influence  de  la  lumière  de  l'arc 
c>lectrique  sur  les  plantes  vertes  de  serre  est  beaucoup  modifiée 
par  l'emploi  d'un  globe  de  verre  clair  ou  l'interposition  d'un 
v^itrage.  Les  plantes  sur  lesquelles  une  lumière  nue  a  une  in- 
fluence mauvaise  sont  favorablement  impressionnées  par  une 
lumière  protégée  ; 

La  lumière  suspendue  au-dessus  de  la  serre  donne  un  bon 
résultat  ; 

D'une  manière  générale,  les  plantes  sont  plus  hâtives  sous 
I41  lumière  électrique  que  quand  elles  croissent  dans  les  condi- 
t  ions  ordinaires  ; 

La  lumière  électrique  a  une  action  très  favorable  sur  la  lai- 
t-uc;  une  moyenne  de  cinq  heures  d'éclairage  par  nuit  hâte  la 
■"naturîté  de  sept  à  dix  jours  à  la  distance  de  3  à  4  mètres.  Même 

la  distance  de  12  mètres,  l'effet  de  la  lumière  diffuse  est  mar- 
ué  ; 

Les  radis  bénéficient  de  la  lumière,  mais  à  un  moindre  degré 
ue  la  laitue.  Quand  la  lampe  est  suspendue  dans  la  serre,  qu'elle 
nue  ou  protégée,  ils  sont  influencés  défavorablement  ; 

La  poirée  et  les  épinards  paraissent  bénéficier  légèrement  de 
I  s  lumière  ; 

Les  choux-fleurs  tendent  à  devenir  plus  hauts  que  dans  les 
onditions  ordinaires  et  à  donner  des  têtes  plus  petites  ; 

Les  violettes  et  marguerites  fleurissent  plus  tôt,  ce  qui  corro- 

rc  les  résultats  obtenus  avec  d'autres  fleurs  dans  les  expé- 
^^iences  antérieures; 

La  lumière  électrique  no  paraît  pas  déterminer  nî  modifier  les 
l^eures  de  croissance  de  la  laitue  ni  des  autres  plantes  qui  ont 
^té  étudiées.  Les  plantes  qui  bénéficient  croissent  simplement 
•îi^vec  plus  de  rapidité  pendant  les  périodes  habituelles. 

Nous  pourrions  mentionner  encore  d'autres  travaux  se  rap- 
Ii^ortant  au  problème  des  applications  de  l'électricité  à  la  végé- 
^^tion,  ceux  de    Siemens,  de    Lemstrôm,  de  Pringsheim,    de 
lL.ôwenherz,  etc.;  mais  les  essais  précités  suffisent  pour  démoli' 
%rer  l'efficacité  du  fluide  électrique  sur  le  développement  des 
^K^lantes.  Ce  qu'il  faut  désirer  maintenant,  c'est  la  découverte  d'un 
'K^rocédé  pratique  d'électroculture,  s'adaptant  aux  exigences  des 
grandes  exploitations,  découverte  qui  ne  doit  pas  être  mise  en 
^oute,  car  la  science  a  assez  prouvé,  dans  le  cours  de  ces  der- 
rières années,  de  quoi  elle  était  capable  pour  le  plus  gnuid 
iDien  de  l'agriculture. 


214  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


•  • 


La  conservation  des  pommes  de  terre  fourragères  s©  fait 
ordinairement  assez  facilement,  mais  quand  on  espère  sur  des 
quantités  importantes  de  ces  tubercules,  il  est  cependant  indis- 
pensable de  procéder  avec  un.  certain  soin,  afin  d'éviter  les 
déchets.  En  Allemagne,  dans  le  but  de  réduire  les  perles  à  leur 
minimum,  les  exploitants  des  grandes  fermes  de  la  région  du 
Nord  commencent  à  utiliser  les  appareils  de  Bùttner  et  Meyer 
pour  dessécher  les  pommes  de  terre,  qui  se  conservent  alors 
parfaitement.  Seulement,  il  est  possible  d'arriver  à  un  résultat 
semblable,  avec  moins  de  frais,  au  moyen  d'un  nouveau  procédé 
signalé  dernièrement  par  M.  Schribaux,  professeur  à  l'Institut 
agronomique.  Il  s'agit  de  la  méthode  de  M.  Lûder,  d'Eldena, 
dans  laquelle  les  pommes  de  terre  lavées  sont  d'abord  passées 
au  coupe-racines,  puis  mélangées  intimement  avec  de  la  poudre 
de  tourbe,  dont  les  propriétés  antiseptiques  sont  bien  connues. 
Pour  10  kilogr.  de  cossettes  de  pommes  de  terre,  on  ajoute 
1  kilogr.  de  tourbe.  La  dessiccation  de  la  tourbe  ne  demande 
aucune  dépense,  elle  se  produit  naturellement  pendant  l'été  dans 
le  local  où  aura  lieu»  la  conservation,  local  qui  doit  pouvoir  être 
bien  aéré.  La  tourbe  étalée  se  dessèche  vite  et  se  réduit  alors 
aisément  en  poudre  fine. 

Dès  que  les  cossettes  de  pommes  de  terre  ont  été  incorporées 
à  la  tourbe,  on  forme  avec  le  mélange  une  couche  ne  dépassant 
pas  un  mètre  de  hauteur.  Aussitôt  que  le  froid  survient,  la  masse 
est  recoupée,  les  portes  sont  ouvertes  pour  l'aérage  et  la  congé- 
lation des  pommes  de  terre.  Si  la  température  n'était  pas  assez 
basse  on  ne  toucherait  pas  au  tas.  Quand  la  métliode  préconisée 
par  M.  Lûder  est  observée  convenablement,  il  n'y  a  pas  de  fer- 
mentation, la  matière  se  dessèche  et  vers  la  fin  de  juin  le  volume 
a  diminué  des  trois  quarts  environ.  Ainsi  obtenu,  le  fourrage 
est  prêt  à  être  emmagasiné  dans  n'importe  quel  endroit,  gre- 
nier, etc.,  pourvu  qu'il  soit  sain.  Il  se  conserve  sans  altération, 
est  accepté  avec  facilité  par  le  bétail,  possède  une  valeur  ali- 
mentaire équivalente  à  celle  du  maïs  en  grains  et  peut  figurer 
dans  la  ration  à  la  dose  de  2  kilogr.  par  tête  pour  les  gros  ani- 
maux. 

L'auteur  du  procédé  est  d'avis  que  le  pouvoir  nutritif  des 
pommes  de  terre  ainsi  traitées  est  supérieur  à  celui  des  tuber* 
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au  point  de  vue  de  la  santé  des  animaux,  la  tourbe  mélassée  eir 
renfermant  20  pour  cent  environ,  nous  pensons  que  l'essai  dir 
procédé  devrait  être  tenté,  car  il  paraît  constituer  un  progrès 
sur  les  différents  systèmes  employés  actuellement. 


•  • 


Depuis  rintroduction  des  machines  et  des  instruments  perfec- 
tionnés dans  les  exploitations  agricoles,  introduction  dont  l'effet 
principal  fut  d'abaisser,  c(»nme  dans  l'industrie  du  reste,'  le 
prix  de  revient  des  produits,  il  semblait  qu'un  retour  en  arrière,, 
c'est-à-dire  qu'un  mode  de  culture  basé  sur  le  travail  manuel 
était  devenu  impossible.  11  n'en  est  rien  cependant,  et  M.  Joseph 
Hitier,  chargé  du  cours  d'économie  rurale  à  la  Faculté  de  droit 
(le  Paris,  a  signalé  récemment,  dans  le  Journal  VAgriculture 
pratiquée,  des  associations  d'ouvriers  fondées  en  Italie  dans  le 
but  de  tirer  parti  des  terres  au  moyen  de  ce  dernier  procédé. 
Victimes  des  chômages,  causés  par  une  grande  économie  de 
main-d'oouvre  de  la  part  des  fermiers,  voulant  éviter  l'émigra- 
tion, les  populations  des  campagnes  de  certaines  parties  du 
nord  et  du  centre  de  l'Italie,  ont  trouvé  pratique  de  se  grouper 
j)our  prendre  des  propriétés  en  location  et  les  cultiver  en  y 
développant  les  travaux  exécutés  à  la  main.  De  cette  façon,  les* 
inonibres  des  dites  associations  supprimant  les  machines  qui 
travaillent  vile,    peuvent    s'occuper    pendant  une    période    de 
temps  relativement  longue,  puisqu'ils  sont  obligés  d'accomplir 
la  besogne  de  celles-ci.  Dans  le  Midi,  en  Sicile  notamment,  la 
location  des  terres  par  les  associations  d'ouvriers  agricoles  ré- 
sulte plutôt  d'un  besoin  de  défense  contre  les  agissements  des 
spéculateurs,  lesquels  louent  les  grands  domaines,  puis  les  sous- 
louent  aux  paysans  avec  un  fort  bénéfice.  Afin  de  se  passer  de 
ces  intermédiaires  vraiment  trop  coûteux,  les  ouvriers  agricoles 
siciliens  ont  recouru  à  l'association  qui  prend  elle-même  les  pro- 
priétés à  bail,  paie  les  locations,  mais  fait  cultiver  le  sol  par  les- 
associés.  La  manière  d'opérer  des  syndicats  varie,  elle  dépend 
du  mode  d'exploitation  que  l'association  a  eu  en  \*ue  lors  de 
sa  fonnation.  Ainsi,  l'association  peut  se  charger  d'assurer  la 
culture  pour  son  propre  cwnpte  ou  morceler  le  domaine  et 
répartir  les  parcelles  entre  les  associés.  Dans  le  premier  cas,  la 
situation  est  semblable  h  celle  présentée  par  les  sociétés  ano- 
nymes, \in  conseil  d'administration,  composé  des  membres  les 
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plus  instruits,  réglant  la  marche  de  l'entreprise.  Ce  conseil  s'ad- 
joint en  outre  un  directeur  technique,  dont  la  mission  est  de 
fixer  les  assolements,  d'organiser  les  divers  travaux,  etc.  Le 
directeur  technique  peut  être  choisi  parmi  les  associés,  mais 
si  aucun  de  ceux-ci  ne  présente  une  compétence  suffisante,  il 
est  pris  au  dehors.  Il  reste  dans  toutes  ses  attributions  un  agent 
du  conseil  qui  conserve  la  haute  surveillance,  veille  à  l'observa- 
tion des  conditions  inscrites  dans  les  statuts,  principalement  au 
point  de  vue  de  la  répartition  du  travail.  La  besogne  est  natu- 
rellement réservée  aux  membres  de  l'association  et  l'on  tâche 
de  les  employer  le  plus  possible,  sinon  il  ne  leur  est  pas  inter- 
dit de  chercher  à  se  caser  dans  d'autres  exploitations  en  atten- 
dant une  reprise  des  travaux.  Quand  il  y  a  trop  de  bras  dispo- 
nibles, on  applique  le  système  du  roulement  et  chaque  associé 
se  trouve  ainsi  appelé  à  tour  de  rôle.  Les  paiements  se  font  au 
temps  ou  à  Tenlreprise,  les  bénéfices,  si  les  affaires  ont  été  fruc- 
tueus€t3,  sont  répartis  entre  les  membres. 

Ehins  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  domaine  doit  être 
morcelé,  l'association  procède  à  la  délimitation  des  lots,  les  dis- 
tribue aux  membres  qui  en  disposent  moyennant  des  redevances 
calculées  de  façon  à  produire  un  total  égal  à  la  somme  due  au 
propriétaire  pour  la  location,  avec  une  majoration  destinée  à 
couvrir  les  frais  généraux  de  la  Société. 

Chaque  membre  possède  ainsi  un  lot,  il  le  cultive  comme  le 
ferait  un  fermier  et  a  intérêt  d'obtenir  de  bas  prix  de  revient; 
il  n'est  plus  un  ouvrier,  mais  un  chef  d'entreprise,  il  travaille 
avec  sa  famille.  Les  associés  n'ayant  pas  toujours  en  leur  pos- 
session les  instruments,  les  animaux  nécessaires  pour  l'exploi- 
tation du  sol,  peuvent  alors  s'adresser  à  la  Société  qui  les  leur 
procure.  Les  remises,  les  écuries,  les  étables  sont  installées  sur 
une  partie  du  domaine  non  affectée  à  la  culture  et  confiées  aux 
soins  de  salariés  au  service  de  l'association.  Le  matériel  est  mis 
à  la  disposition  des  membres  par  voie  de  roulement,  il  en  est  de 
même  des  lots  à  répartir  quand  les  propriétés  ne  sont  pas  assez 
étendues.  La  Société,  étant  responsable  de  la  location  vis-à-vis  du 
propriétaire,  est  intéressée  à  la  bonne  marche  des  opérations,  ' 
aussi  ses  statuts  prévoient-ils  l'intervention  d'un  «  Comité  de 
vigilance  »  ayant  pour  fonction  de  surveiller  la  manière  de  faire 
des  associés.  Le  comité  se  charge  également  d'initier  les 
membres  aux  nouvelles  méthodes  culturales  et  il  peut,  au  besoin, 
recourir  aux  lumières  des  agronomes.  L'argent,  indispensable 
à  l'établissement  de  ces  divers  genres  d'associations,  est  fourni 
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par  les  caisses  rurales  de  crédit  ou  par  le  propriétaire  du  do- 
maine loué,  du  moins  en  partie  lorsqu'il  s'agit  de  ce  dernier. 
Parfois,  les  associés  avancent  leurs  maigres  économies,  mais 
elles  sont  en  général  insufOsantes. 

Au  mois  d'avril  de  l'année  1906,  il  existait  88  coopératives 
d'ouvriers  agricoles  en  plein  fonctionnement  et  20  autres  se 
trouvaient  en  voie  de  formation.  Les  plus  importantes  comp- 
I aient  jitôqu'à  2.000  membres,  occupant  2.000  à  3.000  hectares 
avec  des  loyers  atteignant  100.000  lires.  Toutes  n'accusent  pas 
de  bénéfices,  la  plupart  cependant  obtiennent  tm  léger  boni  à  la 
fin  de  Tannée,  ce  qui  est  déjà  très  encourageant  puisqu'elles 
cherchent  simplement  à  procurer  du  travail  à  leurs  membres 
et  non  à.  faire  des  recettes. 

La  tentative  des  associations  d'ouvriers  agricoles  d'Italie 
paraît  donc  avoir  réussi,  nous  le  constatons  avec  plaisir,  car 
le  but  poursuivi  était  trop  méritoire  pour  n'aboutir  qu'à  un 
insuccès. 


Depuis  les  essais  entrepris  il  y  a  une  trentaine  d'années  en 
France,  en  Allemagne,  en  Belgique,  etc.,  concernant  la  valeur 
agricole  de  l'acide  phosphorique  rétrogradé,  c'est-à-dire  soluble 
dans  le  citrate  d'anunoniaque,  on  admet  généralement  que  sous 
celle  forme  il  possède  une  action  fertilisante  égale  à  celle  de 
l'acide  phosphorique  soluble  dans  l'eau. 

Ainsi,  M.  Grandeau  avait  obtenu,  sur  un  sol  contenant 
0  gr.  063  pour  cent  d'acide  phosphorique,  pendant  le  cours  de 
huit  années  d'expériences  faites  avec  des  pommes  de  terre,  de 
l'orge,  du  seigle,  du  blé,  de  l'avoine  et  des  betteraves,  les  ren- 
dements moyens  suivants,  en  employant  du  superphosphate  d'os 
et  du  phosphate  précipité,  lequel  ne  renferme  pas  d'acide  phos- 
phorique soluble  dans  l'eau  (ou  très  peu),  mais  seulement  so- 
luble dans  le  citrate  d'ammoniaque  : 

Bécolte  à  VheetaYe  : 

Superphosphate   d'o6    Kilogr.     12.570 

Phosphate  précipité    12.581 

M.  Garola,  après  des  essais  dans  les  terrains  de  la  Beauce, 
trouvait  aussi  que  les  résultats  donnés  par  le  phosphate  préci- 
pité n'étaient  pas  inférieurs  à  ceux  fournis  par  les  superphos- 
phates, à  dose  égale  d'acide  phosphorique,  et  constatait  comme 
excédents  de  récolte  pour  le  blé  : 
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Grains  Paille 

Phosphate   précipité    Kil.     1.220  1.080 

Superphosphate    1.116  660 

M.  Wagner,  à  la  suite  d'expériences  établies  dans  le  même 
ordre  d'idées,  arrivait  à  des  conclusions  semblables.  En  attri- 
buant un  rendement  de  100  à  la  parcelle  sans  engrais,  les  autres 
parcelles  accusaient  : 

1"  récolte  2«  récolle  3«  rv^collo 

Superphosphate    soluble 127  128  127 

Superphosphate   rétrogradé..     122  122  rJ9 

Quant  à  M.  Pétermann,  qui,  lors  des  années  1876-1877,  avait 
pratiqué  des  essais  sur  l'avoine,  le  froment  et  les  féveroles  à 
la  station  agronomique  de  Gembloux  (Belgique),  il  obtenait  des 
chiffres  ne  laissant  aucun  doute  au  sujet  de  l'efficacité  de  l'acide 
phosphorique  rétrogradé. 

Malgré  ces  résultats,  si  concluants,  confirmés  ensuite  dans  les 
expériences  de  Maercker,  Jamieson  et  autres  savants,  certains 
cultivateurs  n'entendent  pas  acheter  les  superphosphates  en 
tenant  -compte  de  l'acide  phosphorique  soluble  dans  le  citrate 
d'amimoniaque,  mais  veulent  payer  uniquement  l'acide  phospho- 
rique soluble  dans  l'eau.  Cette  préférence  provient  surtout  de 
l'influence  exercée  par  l'expression  «  soluble  dans  l'eau  »,  qui 
semble  indiquer  une  absorption  plus  rapide.  Or,  les  substances 
s<rfubles  dans  l'eau  ne  sont  pas  forcément  assimilables,  puisque 
bon  nombre  de  matières  organiques  azotées  (cuir,  laine)  ren- 
ferment, quand  elles  ont  été  traitées  au  moyen  de  l'acide  sul- 
fnrique  ou  de  la  vapeur  sous  pression,  une  partie  de  leur  ma- 
tière azotée  sous  une  forme  soluble  dans  l'eau  (tyrosine,  leu- 
cine)  et  cependant  celle-ci  n'est  pas  directement  assimilable.  La 
supériorité  de  l'acide  phosphorique  soluble  dans  l'eau  est  donc 
loin  de  se  trouver  justifiée  par  cette  raison.  D'autre  part,  les 
chiffres  relatés  plus  haut  datant  d'une  période  déjà  ancienne,  la 
nouvelle  génération  d'agriculteurs  n'a  pas  suivi  les  exp)ériences 
auxquelles  a  donné  lieu  la  solution  de  la  question  des  deux 
espèces  d'acide  phosphorique  ;  elle  n'est  par  conséquent  pas 
aussi  disposée  à  la  considérer  comYne  résolue.  Les  nouveaux 
«ssais  de  M.  Guillin,  direcienr  du  laboratoire  de  la  Société  des 
Agrkndleurs  de  France,  lui  accordant  satisfaction  sous  le  rap- 
port de  Faetoalité,  nous  les  résumerons  dans  le  tableau  suivant  : 
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Poids  de  U  récolte  sèche 
Blé  SwraMn 

Pot   témoin    Gr.  103,3  63 

Pot  superphosphate    146  85,2 

Pot   phosphate   précipité    148,2  87 

Pot  phosphate  d'alumine  non  pesé  85,4 

Pot  phosphate  d'alumine    146  83,5 

Pot  phosphate  magnésien   141,1  non  pesé 

Pot  phosphate   magnésien    138,7  80,7 

M.  Guillin  conclut  :  Le  phosphate  bicalcique  est  aussi  assimi- 
lable par  les  plantes  que  le  phosphate  monocalcique,  et,  en  con- 
séquence, c'est  une  erreur  d'acheter  le  superphosphate  exclusi- 
vement  d'après  sa  teneur  en  acide  phosphorique  soluble  dans 
l'eau  ;  ce  mode  d'achat  pratiqué  par  nombre  d'agriculteurs  ou 
de  syndicats  n'est  avantageux  que  pour  le  vendeur  qui  fait  payer 
proportionnellement  beaucoup  plus  cher  l'engrais  acheté  dans 
de  telles  conditions.  Le  phosphate  d'alumine  du  commerce  a 
fourni  un  accroissement  de  rendement  semblable  à  celui  obtenu 
avec  les  phosphates  calciques,  c'est  un  aussi  bon  engrais  phos- 
phaté que  le  superphosphate. 

De  notre  côté,  nous  avons  comparé,  assisté  de  M.  O.  Ligot, 
le  pouvoir  fertilisant  des  deux  espèces  d'acide  phosphorique, 
mais  en  opérant  d'une  façon  différente.  Le  superphosphate  uti- 
lisé a  été  enterré  tel  quel  pour  les  pots  de  la  série  A  et  incor- 
poré au  sable  des  pots  de  la  série  B  après  un  lavage  complet  à 
l'eau,  afin  de  le  débarrasser  de  tout  l'acide  phosphorique  soluble 
dans  ce  liquide.  Les  plantes  ne  reçurent  donc  dans  la  série  B  que 
de  l'acide  phosphorique  soluble  dans  le  citrate  d'ammoniaque, 
avec  un  peu  d'acide  phosphorique  provenant  du  phosphate  non 
attaqué  lors  de  la  fabrication  du  superphosphate. 

Résultats.  —  Plante  cultivée  :  Avoine. 

Grains  l'aille  el  balles  ToUI 

gT.  gr.  gr. 

Série   A    6,06  8,40  13,45 

Série   B 6,67  7,98  13,65 

En  présence  d'une  équivalence  si  parfaite  des  deux  récoltes, 
nous  nous  bornerons  à  citer  l'opinion  de  notre  regretté  mattre, 
M.  Pétermann  :  «  Que  l'acide  phosphorique  soluble  dans  le  ci- 
trate d'ammoniaque  est  de  valeur  égale  à  celui  soluble  dans  l'eau 
et  qu'il  faut  y  avoir  égard  dans  l'achat  des  superphosphates.  » 
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On  croyait,  il  n'y  a  pas  encore  si  longtemps,  que  la  somme 
d'albumine  exigée  pour  Talimentation  de  la  vache  laitière  devait 
-être  fort  élevée;  aussi,  la  confection  d'une  ration  répondant  à 
cette  condition  n'était-clle  pas  toujours  chose  aisée.  Aujourd'hui, 
les  idées  se  sont  modifiées,  Ton  a  constaté  que  70  pour  cent  et 
parfois  même  la  totalité  de  l'albumine  digestible  fournie  en  plus 
de  la  quantité  nécessaire  à  l'entretien  de  l'animal  passait  dans  le 
lait.  La  quantité  de  lait  donnée  par  les  animaux  peut  être  très 
considérable  avec  une  ration  relativement  pauvre  en  albumine 
digestible.  Voici,  à  ce  sujet,  une  expérience  de  Kellner  :  une 
vache  pesant  432  kilog.  1/2,  recevait  en  tout  616  gr.  d'albumine 
digestible,  dont  216  gr.    servaient    à    son   entretien.  Il  restait 
400  gr.  pour  la  production  du  lait,  lequel  renfermait  380  gr.  do 
protéine.  Presque  toute  l'albumine  digestible  dépassant  la  ration 
d'entretien  passait  donc  dans  le  lait. 

Seulement,  pour  arriver  à  ce  résultat,  la  ration  doit  contenir 
un  maximxmi  d'hydrates  de  carbone.  C'est  là  le  fait  nouveau,  im- 
portant à  retenir.  Dans  un  autre  essai,  Kellner  substitue  de  l'acé- 
tate d'ammoniaque  à  une  partie  de  l'albumine  digestible,  vou- 
lant ainsi  remplacer  l'azote  albuminoïde  par  de  l'azote  ammo- 
niacal. L'auteur  de    l'expérience    avait  soin    en  même    temps 
<i'ajouter  une  certaine  proportion  de  fécule.  Le  bilan  de  l'azote 
Tut: 

Avee  Acétale  Sans  acéUlc 

d'ainmoDia(|ue  d'ammoniaque 

Dans  la  ration   Gr.     179,85  180,18 

Dans  les  fèces  95,59  91,65 

Donc  digérés    Gr.      84,26  88,53 

Dans   les   uritfes   33.85  30,88 

Dans  le  lait   53,37  55,79 

Résultat    Gr.         2,96  1,86 

(perle  d'azote)         (gain  d'aiolc) 

Kellner  est,  comme  on  le  voit,  parvenu  à  atteindre  le  but  pour- 
suivi, sans  diminuer  notablement  le  rendement  en  lait.  Cet  essai 
n'a  du  reste  qu'une  valeur  théorique,  l'azote  de  l'acétate  d'am- 
moniaque coûtant  plus  cher  que  celui  de  l'albumine.  D'après 
Kellner,  le  sel  ammoniacal  est  transformé  en  albumine  dans 
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les  voies  digeslives  par  les  innombrables  bactéries  qui  y  vivent 
et  s'y  développent. 

* 
*  * 


Le  lait  écrémé  a-t-il  une  influence  favorable  sur  la  ponte  des 
poules  ?  Une  station  expérimentale  américaine  a  cherché  à  ré- 
soudre la  question  et  elle  a  obtenu,  avec  des  poules  italiennes, 
des  chiffres  très  intéressants.  Un  lot  de  poules  recevait  du  grain 
moulu,  MU  second,  la  même  quantité  de  grain  moulu  et  1  litre  de 
lait  écrémé  par  jour  pour  10  poules.  La  farine  était  mélangée  au 
lait,  de  manière  à  former  une  pâte.  A  partir  du  29  février,  les 
poules  qui  ne  recevaient  pas  de  lait  ont  pondu  en  tout  996  oeufs, 
pendant  122  jours.  Le  même  nombre  de  poules  du  second  lot 
fournit,  dans  un  laps  de  temps  semblable,  1.244  œufs,  soit  248  de 
plus  que  le  premier  lot.  Les  poules  du  second  lot  avaient  con- 
sonuné  244  Titres  de  lait  écrémé.  Afin  de  s'assurer  si  l'augmen- 
tation dans  la  ponte  n'était  pas  due  aux  qualités  de  pondeuses 
des  poules  composant  le  second  lot,  l'expérience  fut  continuée 
en  intervertissant  les  groupes,  c'estr-à-dire  en  donnant  le  lait 
écrémé  au  premier  lot  et  en  le  supprimant  au  second.  Le  groupe 
alimenté  en  lait  écrémé  produisit  alors  1.220  œufs,  l'autre,  sans 
lait  978;  différence  242  pour  une  consommation  de  33Ô  litres  de 
lait  écrémé.  Il  est  à  remarquer  que  les  poules  nourries  au  lait 
perdent  en  poids;  fait  qu'il  faut  attribuer  à  une  ponte  plus 
active. 

La  ponte  moyenne  par  poule  et  par  jour  était  : 

Avec  lait  écrémé       Sans  lait  écrémé 

Essai   I    0,61  0,44 

Essai  II   0,39  0,29 

Comme  nous  le  disions,  ces  chiffres  sont  intéressants,  mais 
le  lait  écrémé  ayant  été  donné  en  supplément  de  nourriture,  il 
est  permis  de  se  demander  si  une  augmentation  de  la  ration  de 
grain  moului  n'aurait  pas  produit  un  résultat  analogue.  Nous 
ajouterons,  cependant,  que  les  bons  effets  du  lait  écrémé  ont  été 
constatés  ailleurs,  il  est  riche  en  albumine,  est  très  digestible  et 
stimule  la  ponte. 


•  • 
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D'après  le  Journal  des  Fabricanls  de  sucre,  la  récolte  des  bet- 
teraves sucrières  est,  en  général,  déficitaire  en  poids  compa- 
r-âtivement  à  celle  de  Tannée  dernière,  mais  bonne  sous  le  rap- 
port de  la  teneur  saccharine.  Des  analyses  de  betteraves  faites 
x'crs  la  fin  de  septembre  par  M.  Saillard,  au  laboratoire  des 
fabricants  de  sucre,  ont  donné  comme  résultats  : 

Movcnnet 

Poids  moyen  de  : 

La  plante   entière   Gr.  1.003 

La   racine  décolletée    ôAO 

Richesse  en  sucre  0/0 16,16 

A  la  même  époque,  en  190G,  les  betteraves  titraient  16,30  pour 
eent  de  sucre. 

Malgré  cette  richesse  saccharine  assez  élevée,  il  est  probable 
que  la  récolte  de  sucre  sera  inférieure,  pour  l'ensemble  de  l'Eu- 
rope, à  celle  de  1906-1907.  Il  paraît  devoir  en  être  de  même  aux 
Etats-Unis,  où,  suivant  MM.  Willett  et  Gray,  on  peut  l'évaluer 
à  4S5.000  tonnes  contre  433.010  tonnes  en  1906-1907  (1).  Excep- 
tion serait  faite  cependant  pour  la  Louisiane,  avec  un  excédent 
de  iOO.OOO  tonnes  sur  la  campagne  précédente. 

Maurice  de  Molinari. 


^^>    Sucre  de  betterave. 


i 
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REVUEDESPRINCIPALESPDBUCATIONSECONOMIQUES 


EN  LANGUE  FRANÇAISE 


SoMMAiBB.  —  Eevue  des  Deux-Mondes  :  La  réforme  électorale.  Le 
droit  commun  d'association.  L'enfant  et  la  famille.  L'impérialisme 
prolétarien.  Le  Carrespondant  .-Les  tuberculeux  en  forêt. La  tyran- 
nie parlementaire.  La  guerre  aux  trusts.  Les  voyages  modernee. 
La  Bévue:  Les  intellectuels*  et  le  syndicalisme.  Le  monopole  de 
l'alcool.  Bibliothèque  Universelle  et  Bévue  Suisse:  Le  premier 
journal  républicain  sous  la  Révolution.  Bévue  d'Economie  ptAi- 
tique:  La  crise  de  la  viticulture.  Bévue  Economique  Intcrnatio^ 
nale:  La  crise  coloniale.  Le  problème  des  salaires.  Bévue  I*oliii' 
tidfue  et  Parlementaire:  Les  idées  politiques  de  Taine.  lies  Pro- 
testants et  la  Séparation.  Annales  des  sciences  2>olittqucs:  Les 
canaux  moyens  de  transports  surannés.  Jj  Association  catholique: 
Machine  en  arrière.  La  Béforme  sociale:  Rôle  social  de  la  mutua- 
lité. Bévue  socialiste:  La  course  à  l'abîme,  confession  d'un  socia- 
liste désabusé.  Le  Mouvement  socialiste:  Syndicalistes  et  socia- 
listes. Jj  Echo  de  VIndustrie:  La  nécessité  socialiste  du  capital. 
Les  bienfaits  des  lois  sociales  en  Belgique.  Le  Bentier:  Les  dettes 
publiques  européennes  et  les  valeurs  mobilières,  la  Acacia:  L'ex- 
ploitation capitaliste.  Jj  Université  de  Paris  :  L'anarchie  finan- 
cière. 


Les  parlementaires  (députés  et  sénateurs)    ont  opéré  derniè- 
rement —  enfin,  —  une  grande  et  importante  réforme,  si  long- 
temps méditée,  ruminée,  qu'elle  a  été  votée  en  un  clin  d*œil. 
Etant  à  la  fois  patrons  et  ouvriers,  ils  n'ont  rencontré  aucune 
obstacle  pour  porter  de  9.000  à  15.000  francs  leurs...  salaires., 
traitements,   honoraires,   rétributions,'  épices,   indemnités,   en  - 
un  mot  leurs...  vous  savez  bien.  Celte  réforme,  si  l'on  en  croi^  - 
M.  Charles  Benoist  (Revue  des  Deux-Mondes^  du  1*  juillet) 
va  être  le  point  de  départ  de  beaucoup  d'autres  non  moins  u 
gentes. 
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Ce  sera  crabord  la  réduclion  du  nombre  dos  rcprésentanli? 
cJu  peuple  et  de  ceux  des  délégués  cantonaux.  Celle  réfornic 
aura    le    double    avantage    de    rétablir    Téquilibre  budgétaire^ 
i-oinpu  —  s'il  ne  Tétait  d'avance  —  par  le  vole  des  15.000  francs 
et  de  rendre  plus  efficaces  les  rouages  de  la  machine  législa- 
tive en  les  simplifiant.  N'iendra  ensuite,  sinon  avant,  la  conver- 
sion du  scrutin  d'arrondissement  eh  scrutin  de  liste  déparle- 
iiii'iilal.  Ce  n'est  pas  tout.  «  La  nécessité  de  rétablir  le  scrutin 
cl<'  liste  en)i)orle  à  son  tour  la  nécessité  d'établir  la  représen- 
Irition  proportionnelle  »  ;  c'est  le  seul  moyen  d'empôcher  Técra- 
^^oiricnl  des  minorités. 

M.   Benoist  nous  enseigne  dans  quelle  proportion  doit  être 

fOduit  le  nombre  des  élus  ;  de  quelle  façon  il  convient  d'orga- 

1 1  iser  le  scrutin  de  liste  et  la  représentation  proportionnelle. 

CJ'es  réformes  ont  de  grandes  chances  d'aboutir.   L'auteur  es- 

t  i  me  à  220  ou  230  députés  leurs  partisans.  «  Ce  n'est  pas  la 

iK majorité,   mais   c'en  est  un  assez  beau  commencement.   L'ap- 

f  3 oint,  nous  le  gagnerons,  pour  peu  que  nous  n'ayons  pas  af- 

£"ii  ire  aux  pires  sourds.  »  Sourds,  les  représentants  ne  le  sont 

I»oint;   ils  ont   l'oreille   fine  comme  des  chats;   toujours  aux 

^  ^uets,  ils  perçoivent   la  moindre  plainte,  le  moindre  soupir 

cl  c?s  représentés  ;  sauf  les  candidats,  personne  n'entend  aussi 

<^lair  qu'eux  et  ne  s'entend  à  transformer  les  soupirs  du  peuple 

OI1  propositions  de  lois. 

\ous  aurons  donc  la  Ré[orme  électorale,  et  cette  réforme  va 
î^ortir  la  démocratie  de  Toligarchie.  «  A  nous  de  demander  au 
i:>avs,  à  travers  les  murs  de  la  Chambre  :  Veux-lu  te  reprendre 
»  la  rue  et  à  la  cohue,  à  l'anarchie  ;  t'ai  radier  aux  jouisseurs 
^t.  aux  profiteurs,  à  l'accaparement,  h  l'exploitation  des  fonc- 
t^  i  cz>ns  publiques  ;  te  sauver  de  ces  deux  sortes  de  maux  qui  sont 
Icî-s  corruptions  extrêmes  de  la  démocratie  et  par  quoi  elle  n'est 
^CU'un  sépulcre  blanchi,  par  quoi  elle  n'a  que  les  apparences 
^  *^  la  vie,  sans  la  vie  ?  Veux-tu  être  dans  l'ordre,  dans  le  droit 
^*  t.    dans  la  liberté  ?  Veux-tu  être  ton  maître  ?  Veux-lu  être  ?  Ji 

Réponds,  mon  pays,  et  en  attendant,  saches  que,  jusqu'à  ce 
J  oiir,  la  démocratie  n'a  été  qu'un  sépulcre.  Je  ne  sui^'  pas  même 
r  s'il  est  blanchi. 


—  «  De  tous  temps,  les  hommes,  en  s'associanL  onl  eu  en 

^  Vie,  soit  la  défense,  la  résistance,  soit  la  coopération,  soit  la 

F^oursuite  simultanée  de  ces  deux  buts.  »  MM.  Bandoox  et  Lam- 

*-*ort,  qui  posent  cet  axiome  dans  la  Revue  de$  Deux-Mondes 

TOm  ZYI.  —  NOVEMBRB  1907.  15 
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du  15  août,  ne  parlent  pas  d'un  autre  but,  assez  commun  pour- 
tant, de  rassocialion-  :  l'attaque.  Il  est  vrai  qu'à  la  rigueur, 
on  peut  la  considérer  comme  une  coopération,  puisqu'on  la 
présente  même  comme  une  défense  :  Si  vis  pacem... 

MM.  Baudoux  et  Lambert  ne  veulent  pas  de  l'association 
sous  la  forme  corporative.  L'organisation  des  syndicats  pro- 
fessionnels va  à  l'encotilre  de  l'évolution  historique  ;  en  les 
établissant  sous  la  forme  coopérative,  on  recule  au  lieu  d'avan- 
cer, on  fait  œuvre  de  régression  sociale  et  non  de  progrès. 

Que  faut-il  donc  ?  Le  droit  commun  d'association  :  «  une  loi 
générale  organisant  l'association  uniformément  dans  ses  dif- 
férents domaines,  loi  véritablement  de  droit  commun,  qui  en- 
globerait l'association  professionnelle.  » 

Suivant  nos  auteurs,  les  associations  doivent  être  volontaires 
et  temporaires  ;  liberté  d'y  entrer  et  d'en  sortir.  Les  associa- 
tions modernes,  quel  qu'en  soit  le  caractère,  les  sociétés  com- 
merciales, industrielles^  professionnelles,  scientifiques,  reli- 
gieuses ou  autres,  doivent  être  constituées,  non  pas  en  per- 
sonnes civiles,  mais  en  délégations  civiles,  c'est-à-dire  en  enti- 
tés capables  de  posséder  et  de  défendre  les  droits  collectifs 
des  associés,  dont  elles  ne  sont  que  les  représentants,  manda- 
taires ou  délégués  temporaires. 

«  Quant  à  la  question  des  fondations  à  perpétuité,  elle  dis- 
paraît souà  le  régime  de  nos  associations,  puisqu'il  supprime 
les  êtres  moraux  perpétuels,  seuls  bénéficiaires  de  tels  dons. 

«  On  nous  objectera  que  sous  ce  régime,  les  donations  en 
faveur  do  tant  d'œuvres  utiles  se  feront  beaucoup  plus  rares. 
C'est,  en  effet,  possible  :  mais  momentanément  seulement,  jus- 
qu'à ce  que  se  trouvent  redressées  les  idées  et  les  moeurs  ac- 
tuellement faussées  par  le  régime  des  anciennes  lois.  Car,  vou- 
loir qu'un  bien  reste  indéfiniment  consacré  à  une  destination, 
uniquement  parce  qu'il  a  été  affecté  par  don,  legs  ou  fonda- 
tion, alors  même  que  cette  destination  ne  répondrait  plus  à 
aucune  utilité,  est  une  conception  ainsi  qu'une  prétention  sin- 
gulières :  il  en  résulterait  que  des  morts  conserveraient  sur 
des  biens  existants  des  droits  supérieurs  à  ceux  des  vivants.  » 

— •  On  s'occupe  beaucoup  des  enfants  de  nos  jours.  On  s'en- 
tend principalement,  sinon  exclusivement»  de  ceux  qui  n'en  ont 
point  Rien  n'est  trop  beau  ni  trop  cher  pour  eux  ;  les  concours 
de  jouets  leur  donnent,  ou  doivent  leur  donner,  satisfaction 
pleine  et  entière.  Aucune  science  ne  doit  leur  être  étrangère  : 
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rien  que  pour  rinslnwtion  primaire,  l'Etat  rlépcnsc  200  mil- 
lions ;  les  [)rogrammes  sont  bourrés  comme  des  canons  ;  les 
méthodes  sont  d'un  raffinement  inouï.  Aussi  voit-on  tomber  les 
prisons  et  les  hôpitaux  à  mesure  que  ^édifient  les  écoles. 

El  pendant  ce  temps,  que  devient  la  famille  ?  C^'est  ce  que  se 
demande  M.  Louis  Delzons,  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes 
du  1**  septembre.  La  famille  va  à  la  débandade.  Le  père  tra- 
vaille d'un  côté,  la  mère  de  l'autre,  car  il  faut  payer  le  budget 
<ie  rinstructi(Mi  publique  et  même  plusieurs  autres.  Les  parents 
ne  pouvant  on  ne  voufont  plus  remplir  leur  fonction  échicatrice, 
sont  remplacés  par  TEtat,  qui  s'en  acquitte  à  merveille,  comme 
le  prouvent  les  statistiques  du  ministère  de  la  Justice. 

M.  Delzons  montre  une  partie  des  conséquences  de  la  paler- 
Jiilé  statale,  abstraction  (|ui  se  concrétise  principalement  dans 
l'instituteur.  Nous  ne  pouvons  suivre  Taulcur  dans  les  détails  ; 
quelques  mots  seulement  de  ses  conclusions. 

«  L'avenir  n'est  que  pénible  ci  sombre,  si  Ton  cherche  les  con- 
séquences extrêmes  de  la  vie  industrielle  et  de  la  surpopulation 
des  grandes  villes  dans  les  familles  où  elles  ont  déjà  fait  tant 
de  rav^ages.  Le  mal,  c'est-à-dire  la  ruine  de  la  famille  et  le  péril 
de  l'enfant,  y  grandit  toujours...  A  l'école  môme,  ce  n'est  plus 
avec  la  loi,  c'est  avec  le  dévouement  de  Finstituteur  qu'il  faut 
compter  :  un©  lourde  responsabilité  pèse  sur  lui,  car  c'est  lui 
qui  élève  ces  enfants,  et  prépare  le  peuple  de  demain.  Com- 
prendra-t-il  toute  sa  tâche  d'éducateur,  et  sera-t-il  capable  de 
former  des  citoyens  ?» 

—  N'en  doutez  pas,  Monsieur  Delzons,  l'instituteur  se  charge 
de  former  des  citoyens  socialistes  ,  or,  s'il  est  vrai,  comme  le  re- 
marque M.  Jean  Bourdeau  (Revue  des  Ùeux-Mondes  du  15  sep- 
tembre), que  le  socialisme  est  un  impérialisme  prolétarien, 
les  instituteurs  nous  reconduisent  tout  droit  au  pire  des  em- 
pires. 

Nos  impérieux  socialistes  sont  bien  humbles,  si  l'on  en  croit 
M.  Bourdeau,  dans  leurs  rapports  avec  l'étranger.  «  En  même 
temps  que  les  idées,  l'Allemagne  distribue  des  subsides.  Le 
parti  naissant,  en  France,  a  vécu  quelque  temps,  grâce  à  cette 
aide.  Les  révolutionnaires  russes  ont  reçu  des  Allemands,  plus 
de  300.000  marks.  Tout  récemment,  VUumamté,  le  journal  de 
M.  Jaurès,  tombée  en  détresse,  a  été  gratifiée  d'un  don  de 
25.000  marks.  » 

Ainsi,  les  libre-échangistes  sont  vendus  aux  Anglais  ;   les 
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économistes  sont  vendus  au  capitalisme,  qui  ne  s*en  doute  guère; 
les  socialistes  sont  vendus  aux  Allemands  ! 

Mais  le  socialisme  décline  à  vue  d'œil.  11  ne  vit  que  de  vieil- 
leries, dit  M.  Bourdeau,  el,  des-  pierres  qu'il  sème  sur  son 
chemin  surgit  toute  une  légion  de  syndicalistes,  (pii  mangeront 
les  socialistes,  puis  se  mangeront  enlrc  eux.  iJéjà,  en  France, 
derrière  55.000  socialistes,  marchent  900.000  syndicalistes. 

Ceux-ci,  pas  plus  fiers  que  les  socialistes, ne  dédaignent  pas  de 
tendre  la  main.  Ils  ont  reçu  des  pouvoirs  publics  leurs  Bourses 
du  travail  et  n'y  vivent  que  «  grâce  aux  subventions  munici- 
pales »  et  en  se  livrant  au  travail  i)oliti(iue.  «  Seule,  la  polili(|uc 
passionne  ces  politiciens  qui  ne  visent  qu'à  domincM-,  tandis  (pi'ils 
persuadent  aux  ouvriers  qu'ils  ne  combattent  que  pour  la  cause 
sainte  et  sacrée  du  travail  cl  de  la  i)aix.  » 


La  tuberculose  fait  un  peu  moins  parler  d'elle  depuis  quelque 
temps,  mais  on  ne  cesse  pas  pour  cela  de  s'en  occuper.  AI.  Louis 
Rivière  nous  expose,  dans  le  Correspondant  du  10  juillet.  Tétai 
actuel  de  la  question.  Le  système  allemand  du  sanatorium  est  en 
baisse  dans  le  public  français  et  les  préférences  vont  vers  le  sys- 
tème anglais,  la  vie  au  grand  air  et  l'exercice,  la  préservation 
plus  que  la  curation.  On  a,  dans  cet  esprit,  établi  des  écoles  en 
forêt,  des  hôpitaux  en  forêt.  Nous  retournons  d'où  nous  sonnnes. 
sortis. 

«  On  ne  saurait  trop  faire  connaître  au  public,  dit  M.  Rivière, 
ces  moyens  pratiques  de  lutter  contre  un  fléau  dont  tout  le  monde 
connaît  maintenant  la  gravité.  La  bonne  volonté  a  été  quelque 
peu  désorientée  par  le  coût  des  sanatoriums  construits  au  début 
par  de  généreuses  initiatives  ;  il  est  utile  de  lui  montrer  qu'on 
peut  faire  un  bien  très  appréciable  avec  des  ressources  beaucoup 

plus  limitées.  » 

S'il  est  nécessaire  aux  citadins,  pour  se  refaire  plus  ou  moins, 
de  retourner  à  la  forêt,  ne  serait-il  pas  plus  simple,  plus  écono- 
mique et  plus  sûr  de  les  y  laisser,  de  ne  plus  attirer  les  ruranx. 
vers  les  villes.  La  tuberculose  n'est  que  l'une  des  maladies  cau- 
sées par  les  villes.  Les  maux  d'estomac,  par  exemple,  sont  biei> 
plus  nombreux  que  ceux  des  poumons,  et  causent  de  plus  lon- 
gues et  plus  cruelles  souffrances. 

—  Il  y  a  quantité  de  bons  petits  citoyens,  pas  méchants  poui^ 
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—  Ce  n'est  pas  une  petite  affaire  que  d'organiser  de  grandes 
excursions  internationales  et  même  mondiales,  comme  les  orga- 
nisent certaines  agences  :  il  faut  prévoir  et  pourvoir  à  lout  et 
pour  tous  les  voyageurs.  Si  cela  n'existait  pas,  les  slalolâtres 
affirmeraient  qu'une  pareille  tâche  ne  peut  être  entreprise  et  ac- 
complie que  par  le  Gouvernewenl,  aidé  de  toute  sa  diplomatie, 
son  armée,  son  intendance,  etc.,  etc. 

Eh  bien  !  Non  seulement  il  n'y  a  pas  eu  besoin  de  gouverne- 
ment pour  faire  cela,  mais  les  Gouvernements  eux-mêmes  sont 
obligés  de  recourir  à  ces  agences  quand  ils  veulent  faire  de 
grands  voyages,  comme  le  montre  le  comte  d'Usscl  dans  le  Cor- 
respondant du  10  septembre. 

«  Qui  ne  se  rappelle  le  cas  de  l'empereur  d'Allemagne,  dési- 
reux de  faire  un  voyage  sensationnel  en  Palestine,  dans  l'appa- 
reil d'un  souverain  et  obligé  de  recourir  à  l'agence  Cook,  comme 
un  simple  touriste,  pour  fournir  à  lui-même  et  à  sa  suite  les 
^  i\ Tes  et  les  moyens  de  transport  que  son  impériale  intendance 
ne  pouvait  lui  procurer  ?  » 

La  colonisation  ne  pourrait-elle  pas  aussi  mieux  se  faire,  par 
le  moyen  d'une  agence  Cook  que  par  les  militaires,  diplomates 
et  fonctionnaires  impériaux  ou  républicains  ? 

Et  les  roules,  puisque  nous  parlons  de  voyages  ?  M.  d'Ussel 
nous  apprend  que  les  Touring-clubistes,  —  un  syndicat  impor- 
tant :  ils  sont  100.000,  —  ont  usé  do  leur  influence  pour  faire 
améliorer  les  roules  cl  chemins  ;  mais  aux  frais  de  qui  ?  Aux 
frais  do  plus  de  38  millions  de  Français  qui  ne  roulent  ni  en 
cvckv^,  ni  c\\  autos.  Si,  au  lieu  d'un  ministère,  nous  avions  une 
ai(once.  elle  trouverait  bien  le  moyen  de  faire  payer  l'entretien 
des  routes  par  chacun,  en  proportion  de  l'usage  qu'il  en  fait. 

Après  nous  avoir  décrit  le  mécanisme  des  voyages  modernes 
et  les  divers  instruments  de  locomotion,  M.  d'Ussel  convient  que 
la  vitesse  est  un  précieux  avantage.  «  Mais  quand  elle  entre  dans 
les  habitudes  universelles,  et  que  son  besoin  s'infiltre  dans  le 
sang,  elle  produit  des  générations  d'agités  et  d'inattenlifs,  et 
elle  entraînée  l'esprit  tout  entier  dans  son  tourbillon.  » 


Le  socialisme  a  été  jusqu'à  présent  une  bonne  vache  à  lait 
pour  les  intellectuels  qui  dirigent  le  mouvement  et  font  leur 
beurre  consciencieusement  ;  mais  il  est  sapé  de  plus  en  plus  par 
le  syndicalisme,  qui  se  propose  d'opérer  l'émancipation  écono- 
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mique  des  ouvriers  par  eux-mêmes,  moyenuant  la  ^rèvc  g4né- 
rale,  le  sabotage  et' tout  ce  qui  s'ensuit.  Les  r-als  pressentent 
Técroulement  d'une  maison  et  sont  les  premiers  ii  s'enfuir.  Les 
intellectuels  sont-ils  doués  du  môme  flair  et  songent-ils  à  xeiûer 
le  sociaiiswe  pour  embrasser  le  syjadicalisme  ?  Quoi  qu'il  en  soit, 
la  Bévue  a  ouvert  une  enquête^  près  des  militanls  syndicalistes, 
[:our  sonder  le  terrain.  Quatre  questions  ont  été  posées  : 

I.  —  Croyez-vous  que  les  intellectuels  aient  un  intérêt  immé- 
diat à  sympathiser  avec  l'action  ouvrière,  prépai-anl,  sur  le 
terrain  économique,  la  transformation  totale  de  la  société  capi- 
taliste î 

IL  —  Estimez-vous  possible,  désirable  et  sous  quelle  forme,  la 
participation  des  intellectuels  à  l'action  ouvrière  ? 

III.  —  Dans  la  société  transformée  (collectivisme,  commu- 
nisme), quelle  serait,  selon  vous,  la  situation  des  intellectuels  ? 

IV.  —  Certaines  catégories  d'intellectuels  disparaîtraient-elles 
alors  ?  lesquelles  ? 

Les  syndicalistes  ont  répondu  en  divers  sens,  et  la  question 
ne  paraît  pas  résolue.  Hippocralc  dit  oui  ;  Galien  dit  non.  Les 
intellectuels,  dit  l'un,  ont  des  besoins  et  des  aspirations  diffé- 
rents de  ceux  de  la  classe  ouvrière  ;  ce  sont  des  bourgeois,  qui 
exploitent  avec  ûpreté,  les  uns  la  science,  d'autres  la  littérature 
et  les  arts.  «  Si  les  intellectuels  avaient  des  intérêts  communs 
avec  ceux  du  prolétariat,  le  moins  qu'on  pourrait  souhaiter,  ce 
serait  de  les  voir  se  grouper  en  Syndicats.  Or,  il  n'en  est  rien. 
et  pour  cause  !...  i> 

«  Le  génie  productif  des  intellectuels,  dit  un  autre,  est  limité 
dans  la  société  capitaliste  ;  tous  ces  gens  sont  sous  la  dépendance 
de  la  clfesse  bourgeoise.  »  Il  paraît  que  la  domination  des  capi- 
listes  n'est  pas  si  dure  à  supporter  que  celle  de  l'Etat,  puisque 
les  iiUellectuels  libres  ne  sentent  pas  le  besoin  de  se  syndiquer, 
tandis  que  les  instituteurs  et  les  fonctionnaires  ne  rêvent  que 
syndicalisme,  sabotage  et  révolution  sociale. 

«  Combien  de  nos  camarades,  ajoute  le  même  enquêté,  sont 
ignorants  dos  problèmes  les  plus  simples,  combien  sont  encore 
éloignés  des  trésors  de  la  science  !  »  A  mesure  que  le  travailleur 
s'iaslruira,  sous  la  direction  des  intellectuels,  Tespril  de  révolte 
germera  en  lui,  en  fera  un  homme.  «  Aussi,  sous  une  forme  édu- 
cative, les  intellectuels  peuvent  participer  à  l'action  ouvrière, 
secondant  les  efforts  du  prolétariat  manuel  on  marche  vers  le 

bonheur,  y* 
En  marche  vers  le  bonheur  ?  On  ne  s*en  douterait  pas.  Le  cor- 
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respondant  de  la  Revu\e  s'imagine  que  les  intellectuels  sont  moins 
que  les  ouvriers  «  ignorants  des  problèmes  les  plus  simples  ». 
C'est  leur  faire  beaucoup  d'honneur. 

Une  autre  réponse  nous  promet  que  le  régime  collectiviste 
amènera  «  la  suppression  du  luxe  et  de  la  misère  ».  Du  luxe,  ce 
n'est  pas  douteux,  mais  de  la  misère,  c'est  là  du  prophétisme, 
du  miractîlisme. 

—  Un  péril  national  en  France,  dit  M.  Gustave  Vallat,  dans  la 
Revue,  c'est  l'alcoolisme.  Heureusement  le  remède  est  tout  près 
du  mal,  c'est  le  monopole  de  l'alcool. 

«  Notre  nation  est  si  près  d'être  perdue  par  l'alcoolisme,  "qu'il 
faudrait,  pour  conjurer  le  fléau,  établir  d'urgence  un  monopole 
tout  spécial  de  l'alcool,  d'une  rigueur  extrême  dans  son  applica- 
tion. 

...  Il  faut  donc  que  tous  les  bons  Français  qui  mènent  depuis 
longtemps  déjà,  avec  tant  de  persévérance,  une  si  vigoureuse 
campagne  contre  cet  ennemi  terrible  de  notre  pays,  la  terminent 
par  une  victoire  complète,  en  obtenant,  par  d'incessants  et  éner- 
giques appels  au  patriotisme  du  Parlement,  un  vote  favorable 
à  l'institution  que  nous  proposons,  et  ils  auront  bien  mérité  de 
la  patrie  et  de  l'humanité.  » 

Du  patriotisme,  le  Parlement  en  a  à  revendre,  et  il  en  revend  ; 
c'est  près  de  lui  que  je  m'approvisionne. 

La  principale  raison  donnée  par  M.  Vallat  en  faveur  de  son 
monopole,  est  que  l'homme  n'est  qu'un  grand  enlant»  El  le  Par- 
lement, qui  est  composé  d'hommes?... 


Dans  la  Bibliothèque  Universelle  cl  Revue  Suisse,  M.  Daniel 
Bersot  nous  donne  quelques  détails  sur  le  premier  journal  répu- 
blicain sous  la  Révolution  française.  Ce  journal  fut  rédigé  par 
Mme  Robert,  ci-devant  Félicité  de  Keralio  (auteur  de  divers 
ouvrages,  entre  autres,  de  la  Collection  des  meilleurs  ouvrages^ 
(rançais  composés  par  des  {emmes)  ;  Louis-Félix  Guinement, 
ci-devant  de  Keralio  ;  Antoine  Tournon  ;  Hugon  et  François  Ro- 
bert. 

Comme  on  le  prévoit,  et  comme  le  constate  ^L  Bersot,  «  ce 
nVst  point  parmi  les  passifs,  les  ouvriers,  les  lésés,  que  se  re- 
crute le  parti -cl('»mocratique  à  son  origine.  Il  naît  dans  la  bour- 
geoisie, et  les  chefs  en  sont  Robespierre,  Pelion,  Grégoire,  Bu- 
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—  Dans  la  môme  Revue  M.  Oppenheimcr  donne  la  ou  sa  solu- 
tion du  problème  des  salaires. 

La  théorie  économique  —  non  seulement  bourgeoise,  mais  so- 
cialiste —  doit  se  résoudre  à  modifier  sa  manière  de  voir,  et  celte 
modification  ne  sera  pas  loin  d'être  tme  volte-face.  Toute  celle 
science  est  «  industrio-Centrique  »  ;  elle  doit  se  décider  à  de- 
venir «  agro-centrique  ». 

L'industrie  et  le  commerce  ne  sont  que  des  rameaux  secon- 
daires issus  du  tronc  de  Tagricullure  ;  ils  ne  peuvent  fleurir  que 
si  le  tronc  est  vigoureux.  Ce  n'est  pas  la  classe  urbaine  des  non- 
qualifiés  qui  est  la  classe'  la  plus  basse  des  iiialaircs,  mais  bien 
celle  des  ouvriers  agricoles.  Et  sur  ce  marché  partiel,  le  rapport 
de  l'offre  et  de  la  demande  est  renversé,  c'esl^à-dire  qu'il  est  en 
faveur  des  travailleurs.  L'agriculture  manque  de  bras  et  les  sa- 
laires y  sont  bas,  tandis  que,  dans  les  villes,  il  y  a  toujours  une 
armée  de  chômeurs,  et  cependant  les  salaires  sont  plus  élevés. 
D'après  les  lois  de  la  concurrence,  il  faut  donc  que  les  salaires 
xigricoles  montent. 

Il  le  faut  ;  cependant  ils  ne  montent  pas  et  l'on  ne  voit  même 
pas  où  l'on  pourrait  prendre  ce  supplément  de  salaire  des  ou- 
vriers agricoles. 

M.  Oppenheimer  a  donc  bien  raison  d'ajouter  que  «  tout  n'est 
pas  dit,  dans  le  problème  des  salaires,  avec  cette  explication.  La 
dernière  question  qui  reste  toujours  à  résoudre  est  celle  de  savoir 
ce  qui  est  la  base  de  détermination  des  salaires  de  l'ouvrier  agri- 
cole ».  L'auteur  lui  attribue  une  base  historico-juridique  qui  ne 
me  paraît  guère  solide  :  mais  je  ne  puis  l'exposer  ici. 


Les  idées  politiques  de  Taine  sont  critiquées  par  M.  Paul  La- 
combe,  dans  la  Revue  Politique  et  Parlementaire  de  juillet. 
«  Selon  Taine,  dit  l'auteur,  trois  sortes  de  personnes,  en  coopé- 
ration, ont  bâti  notre  nationalité  et  notre  société  française,  les 
ecclésiastique,  les  nobles,  les  rois.  »  Non  seulement  Taine  ou- 
blie le  peuple,  mais  il  attribue  à  ces  trois  personnes  beaucoup 
plus  de  bien  qu'elles  n'en  ont  fait. 

Le  clergé  a  donné  une  nouvelle  morale ;il  a  sauvé  ce  qui  restait 
de  la  culture  inlellcctuolle  :  il  a  défriché  la  terre  gauloise  devemio 
française.  Les  moines,  dit  M.  Lacomble,  n'ont  pas  tant  défri- 
ché le  sol,  qu'ils  ne  l'ont  fait  défricher  «  par  les  hommes  qu'ils 
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réuni  un  million  de  souscriptions  pour  remplacer  le  budget  des 
cultes. 


Il  fut  un  temps  où  les  «  chemins  qui  marchent,  sans  d'ailleurs 
5e  presser,  rendaient  de  grands  services  au  commerce,  mais  ce 
temps  n'est  plus.  C'est  ce  que  nous  montre  M.  D.  BcUet  dans  les 
Anruiles  des  Sciences  politiques.  D'abord,  ces  chemins  marchent 
la  moitié  du  temps  en  sens  invers©  de  là  direction  où  l'on  désire 
se  déplacer.  Ensuite,  ils  ne  peuvent  guère  faire  plus  de  3  kilo- 
mètres à  l'heure,  vitesse  qui  ne  peut  convenir  à  aucun 
voyageur,  pas  môme  aux  piétons.  Cette  vilcsse  ne  convient  guère 
mieux  aux  marchandises  pondéreuses,  car  la  longue  durée  du 
parcours  a  pour  conséquences  l'immobilisation  des  capitaux  et 
l'impossibilité  de  profiler  de  la  mobilité  des  cours. 

Que  l'on  use  des  cours  d'eau  naturels,  des  fleuves,  rien  de 
mieux  :  ils  ne  coûtent  aucun  frais  d'établissement  ;  mais  que  l'on 
construise  des  cours  artificiels,  des  canaux,  c'est  ce  que  no  peut 
4idmettre  M.  Bellet.  Les  raisons  en  sont  que  les  frais  de  construc- 
tion, d'alimentation  et  d'entretien  des  canaux  sont  très  éle\és. 
On  ne  s'en  doute  pas,  ou  du  moins  on  feint  de  ne  pas  s'en  douter, 
parce  que  ces  frais  sont  payés  par  les  contribuables.  «C'est 
-ainsi  qu'on  arrive  à  donner  l'illusion  d'une  voie  de  transport 
très  économique,  puisque  ceux  qui  en  tirent  parti  ne  versent  au- 
cune rétribution,  ni  pour  les  dépenses  de  premier  établissement, 
ni  pour  les  frais  d'entrelicn.  » 

Ce  mode  de  transport  ne  peut  d'ailleurs  pas  être  amélioré. 
M.  Bellet  le  prouve  et  il  ajoute  :  «  Toute  cette  question  de  la  trac- 
tion et  des  procédés  divers  de  remonpiage  des  chalands  a  fait 
l'objet  de  rapports  innombrables  dans  les  différents  Congrès  de 
navigation  ;  et  ceux-ci  ont  tous  constaté  que  la  traction  par  che- 
vaux, qui  semble  si  primitive,  lutte  victorieusement  contre  les 
méthodes  plus  perfectionnées  et  paraissant  en  principe  plus 
économiques,  que  Ton  a  tenté  maintes  fois  d'appliquer.  » 

La  conclusion  est  que  «  la  navigation  intérieure  ne  peut  phis 
lutter  contre  le  chemin  de  fer,  et  que  c'est  dilapider  la  fortune 
publique,  que  de  l'engager  dans  la  construction  de  voies  naviga- 
bles nouvelles  ;  que  c'est  nourrir  des  illusions  dangereuses  que 
-de  ne  pas  dire  aux  mariniers  que,  bientôt,  en  dépit  du  régime 
<lont  ils  bénéficient,  des  générosités  que  le  budget  fait  et  a  faîtes 
aux  transports  i3ar  eau,  le  canal  sera  abandonné  à  peu  près  com- 
plètement. Le  besoin  essentiel  du  commerce  et  de  l'industrie, 
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conséquences  des  principaux  aléas  de  la  vie,  les  maladies,  les 
infirmilés,  la  vieillesse,  la  mort  elle-même.  M.  Dédé  trouve  (Ré- 
forme sociale  d'août)  que,  môme  dans  -ces  limites  matérielles., 
l'action  de  la  mutualilé  est  déjà  fort  intéressante,  mais  cjue  son 
rôle  social  peut  être  élargi  et  mériter  tout  particulièrement  la 
sympathie  et  le  concours  des  patrons.  Ce  rôle  des  patrons  se 
présente  sous  trois  formes  :  1®  Remède  à  la  question  sociale  ; 
2®  Rapprochement  entre  les  favorisés  du  sort  et  les  travailleurs  ; 
3*"  Organisation  de  la  famille  et  de  la  profession. 

Je  me  demande  si  ce  concoure  des  patrons  n'embrouillera  pas 
encore  plus  la  question  sociale,  au  lieu  de  la  résoudre.  Les  ou- 
vriers se  garantissent  mutuellement.  C'est  très  bien  ;  laissons-les 
faire.  En  quoi  les  patrons  pourraient-ils  les  aider  ?  Elever  les 
salaires  ?  Les  patrons  étant  réduits  par  la  concurrence  au  pro- 
fit normal  ne  le  peuvent  pas,  à  moins  d'élever  aussi  le  prix  des 
produits,  ce  qui  les  réduirait  à  reprendre  d'une  main,  non  sans 
usure,  ce  qu'ils  auraient  donné  de  l'autre.  Réduire  les  prix  des 
produits  ?  Les  patrons  ne  le  peuvent  sans  abaisser  les  salaires. 
Le  sort  des  travailleurs  est  donc  uniquement  entre  leurs  pro- 
pres mains.  En  qualité  d'électeurs,  ils  peuvent  contraindre  le 
gouvernement  à  supprimer  les  droits  de  douane  et  d'autres  taxes 
dont  ils  paient  la  meilleure  part.  Cette  réforme,  faisant  diminuer 
les  prix  des  produits,  donnera  plus  de  pouvoir  d'achat  à  leurs 
salaires.  En  qualité  d'hommes,  les  travailleurs  devraient  réduire 
leurs    dépenses    inutiles  et  même  nuisibles  :  moins    de    tabac, 
moins  d'alcool,  moins  de  journaux,  et,   par  conséquent,    plus 
d'argent  pour  les  dépenses  utiles. 

M.  Dédé  voit  les  ou\  ricrs  à  travers  les  lunettes  des  intellec- 
tuels. Ce  qui  entretient  dans  la  société  des  éléments  de  révolu- 
tion, dit-il,  c'est  la  misère  et  plus  particulièrement  l'incertitude 
de  l'avenir  qui  angoisse  le  plus  grand  nombre...  «  Le  travailleur 
vit  dans  un  tissu  d'incertitudes  en  ce  qui  concerne  son  avenir, 
incertitudes  qui  lui  rendraient  la  vie  intolérable  s'il  se  prenait  à- 
y  réfléchir.  » 

Mais  voilà  précisément  ;  il  n  y  réfléchit  point  ;  et  il  n'a  guère 
lieu  d'y  réfléchir,  car,  de  tous  les  membres  du  corps  social,  l'ou- 
vrier qui  a  un  métier  au  bout  de  .ses  dix  doigts  et  pas  de  poils 
dans  les  mains,  est  le  plus  sûr  de  son  avenir.  Les  gouvernants 
et  les  politiciens  sont  dans  une  angoisse  continuelle,  toujo\irs 
incertains  du  lendemain.  Les  patrons  sont  toujours  en  proie  à 
l'inquiétude  :  l'achat  des  matières  premières  ;  l'écoulement  des 
produits  ;  le  paiement  des  salaires  que  les  affaires  marchent  ou 
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non,  de.  Les  intellectuels,  oh  !  les  pau\  ros  inlollecluels  !  —  je 

parle  des  neuf  dixièmes  d'entre  eux  (jui  sont  sans  places  ;  — 

voilà  des  gens  qui  vivent  dans  un  tissu  d'incertitudes  et  d'an- 

-goisses  I  C'est  pourquoi  ils  se  figurent  que  les  ouvriers  sont 

«omme  eux. 

Pendant  que  tout  le  monde  tremble  pour  son  avenir,  rouvri(M', 

^^i»  gagne  de  bonnes  journées  ;  il  dépense  son  salaire  d'avance, 

intégralement,  bien  convaincu  que  les  hôpitaux  et  hospices  ne 

sont  pas  faits  pour  les  chiens,  que  les  intellectuels  s'occupent 

svec  beaucoup  de  sollicitude  de  le  garantir  contre  les  maladies, 

"les  accidents,  la  vieillesse.  Il  doit  bien  rire  dans  sa  barbe,  l'ou- 

er,  de  la  naïveté  de  ces  bons  et  intelligents  intellectuels  î 


Si  vous  doutez  des  transes  par  lesquelles  passent  les  inlelloc- 

'•J^5-ls  prolecteurs  des  ouvriers,  lisez,  dans  la  Revue  Socialislc 

^'«Cfcoûl,  La  Course  à  tabime,  par  Eugène   Fournière.  C'est  la 

ession  d'un  socialiste,  auquel  je  donnerais  volontiers  l'abso- 

on,  si  j'étais    ordonné, 

our   parler  clair,  dit  le  pénitent,  il  y  a  tlans  le    socialisme 
'  '^^^^«îçais  deux  courants  :  le  réformiste  (*t  le  ié\olulionnaire.  C'est 
^^        second  qui  domine  .  «Une  tempête  s'annonce  toute  proche 
^*        -^lotrc  parti  croit  la  dominer  en  s'y  jetant  à  corps  perdu.  11 
'^    •"^'■n  est  pas  encore  à  créer  des  incidents  ré\olulionnaires  :  il  se 
^ne  à  les  attiser.  Quand  la  tourmente  sera  passée,  on  se  dé- 
cide ce  qui  restera  de  liberté  en  France,  et  môme  ce  qui  res- 
^:i  de  la  France.  » 
■*^.c  parti  socialiste  est  à  présent  le  prisonnier  de  la  C.  G.  T., 
*^^  ^  ssonnièro  elle-même  des  anarchistes  (lui  s'y  sont  introduits. 
^'^   Nous  qui  voulons  que  la  classe  ouvrière  absorbe  les  autres 


S5SCS  sociales,  qu'avons-nous  fait  pour  la   préparer  à  cette 
^  ^  _-*verainelé  d'elle-même,   but  légitime  de  nos  efforts,   raison 


*.re  du  socialisme  ?  Gouvernés  par  des  intellectuels  bourrés  de 
*  ^^  ^"^^iniscences  scokiires,  nous  avons  fait  tle  la  politique  classi- 
^7^^^^^,  les  uns  selon  le  mode  parlementaire,  les  autres  par  un 
^-j'^^^^^fepromis  entre  le  parlementarisme  et  Tagitation  négative  et 
^^  3^  Inictive,  d'autres  enfin,  par  la  négation  de  tout  parlementa- 
irne  et  en  transportant  la  politique  dans  la  rue.  A  présent,  nous 
là  tous  dans  la  rue  :  bon  gré,  mal  gn\  les  anarchistes  nous 

^nt  traînés.  » 
^1.  Fournière  continue  sur  ce  ton.  Il  convient  que  le  socialisa 

lOMB  XVI.  —  NOVEMBRE  1907.  16 
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me  est  plus  mysliquc  que  réalisle.  «  Curés  de  la  sociale,  nous 
avons  promis  le  paradis  à  nos  ouailles.  Où  les  avons-nous  con- 
duites ?...  » 

Les  socialistes  oiil  formulé  un  dogme,  môme  plusieurs.  «  Ce 
dogmatisme,  c'est  nos  intellectuels  qui  l'ont  créé  et  entretenu. 
Sauf  d'honorables  exceptioas,  ils  sottl  entrés  dans  lé  Parti  so- 
cialiste croyant  n'avoir  plus  rien  à.  apprendre  ou  n'avoir  pas  à 
utiliser  ce  qu'ils  av^ii^nl  appris  à  Vé€<>le.  N'avaient-Us  pas  donné 
15  ou  20  ans  de  leur  vie  à  Tacquisilion  du  savoir,  ou  plutôt  à  la 
•conquête  des  diplômes  ?  Comment  ne  pourrait-on  diriger  le  pro- 
létariat et  parler  en  soi;i  nom  quand  on  est  docteur  es  lettrea,  ou 
patenté  de  philosophie,  ou  hûté  d'histoire,  ou  truffé  de  mathêma- 
ticjucs  ?  N'a-t-on  pas  un  brevet  de  supériorité  ?  » 


La  lulte  de  classe  n'est  donc  plus  seulement  entre  capitalistes 
et  labot'islcs,  elle  est  descendue  plus  bas.  elle  est  engagée  entre 
syndicalistes  et  socialistes.  C'est  ce  qu'affirme  nettement  M.  La- 
gardelle  dans  le  Mouvemenl  soclalisle  de  juillet.  «  Si  la  lutte  de 
classe  est  tout  le  socialisme,  on  peut  dire  que  tout  le  socialisme 
est  contenu  dans  le  syndicalisme,  puisque,  hors  du  syndica- 
lisme, il  n'y  a  pas  de  lutte  de  classe.  » 

Le  sociiilisnie  parlementaire  s'csl  cniI)ourgeoisé.  Le  socialisme 
aiiarchisle,  niîilgré  ses  audacieuses  révoltes,  n'a  pas  eu  des  clas- 
ses et  de  la  lut  le  de  classe  une  conceplion  claire  :  il  s'est  adressé 
à  tous  les  honunes  indistinctement.  Le  syndicalisme  saisit  la 
classe  ouvrière  dans  ses  fonnalions  de  combat.  Il  la  considère 
connue  la  seuhî  classe  (pu  puisse  renouveler  le  monde,  «  mais  à 
la  condition  qu'elle  reste  étrangère  à  la  société  bourgeoise...  La 
rupture  est  ici  totale,  la  lutte  de  classe  est  parfaite.  » 

Notons  cependant  que  la  rupture  a\  ec  la  société  bourgeoise  ne 
va  pas  jusqu'à  refuser  des  pouxoirs  publics  les  Bourses  du  tra- 
vail et  les  subventions.  Comment  le  syndicalisme  va-t-il  s'y  pren- 
dre pour  régénérer  la  société  ?  Rien  de  plus  facile. 

«  11  suffit  que  les  facultés  guerrières  du  prolétariat  soien 
sans  cesse  tenues  en  éveil  et  qu'il  ne  perde  jamais  Fénergi^ 
aventureuse  qui  fait  les  conquérants.  Par  cette  exaltation  d^ 
for((^s  vives  de  la  classe  ouvrière,  par  cet  appel  aux  sentiment 
les  plus  émouvants  de  la  personne  humaine,  le  syndicalisme 
rend  au  socialisme  le  rôle  civilisateur  (pi'il  avait  perdu.  » 
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Rôle  civilisateur  des  «  facultés  guerrières  »,  de  Ténergic  aven- 
tureuse qui  fait  les  «  conquérants  ».  Nemrod  connaissait  déjà  ce 
rôle-là.  Mais  les  syndicalistes  se  disent  pacifistes,  antimilita- 
ristes. Comment  concilient-ils  lout  cela  ? 


Les  prêtres  conseillent  à  leurs  fidèles  l'abnégation  et  déni- 
grent les  biens  de  ce  monde  —  vanité  des  vanités.  —  Il  se  trouve, 
je  ne  sais  comment,  qu'ils  en  ont  toujours  la  meilleure  part.  Les 
prêtres  socialistes  ressemblent  assez  aux  prêtres  catholiques, 
ï/infâme  capital  n'a  pour  les  collectivistes  aucune  raison  d'être  ; 
c'est  le  fruit  du  vol  commis  par  le  patron  envers  l'ouvrier.  Or, 
il  se  trouve  que  ces  austères  réformateurs  ne  dédaignent  point 
du  tout  le  capitaL  Les  cooj)éralcurs  acceplent  des  subventions 
des  pouvoirs  publics  ;  les  terribles  syndicats  et  fédérations  en 
acceptent  également  pour  leurs  Bourses  du  IravaiL 

Quand  ces  coopératives  subventionnées  se  développent,  ce 
qui  n'arrive  pas  souvent,  elles  ne  dédaignent  pas  de  se  transfor- 
mer en  sociétés  capitalistes  et  leurs  membres  n'offrent  pas  leurs 
dividendes  à  la  collectivité.  Il  arrive  même  que  ces  transforma- 
tions entraînent  la  chute  de  la  société.  Ainsi  advint  à  l'Associa- 
tion des  Ouvriers  charpentiers  de  la  Villetle.  «  Quand  le  capital 
de  la  société  grossi  par  les  réserves,  atteignit  près  de  100.000 
francs,  les  associés  ouvriers,  contempteurs  du  capital,  voulu- 
rent s'en  partager  une  partie  :  ce  qui  ruina  la  société,  incapable 
dès  lors  d'exécuter  des  travaux  importants.  » 

M.  Daniel  Bellet  se  base  sur  ces  faits  et  sur  plusieurs  autres, 
dans  YEcho  de  VIndustrie  du  8  septembre,  pour  prouver  la  né- 
cessité du  capitaL  «  que  les  socialistes  ignorants  maudissent... 
au  lieu  de  le  bénir,  comme  ils  le  devraient  s'ils  comprenaient 
les  bases  de  la  vie  économique  ». 

—  Les  lois  sociales  sont  aussi  bienfaisantes  en  Belgique  qu'en 
France,  comme  le  montre  M.  J.  Lecocq,  dans  VEcho  de  Vlndjus- 
trie  du  15  septembre.  En  empêchant  les  enfants  de  travailler, 
«  on  a  exposé  ceux-ci  à  une  cause  de  démoralisation  très  grave  : 
le  vagabondage.  Dans  toutes  nos  régions  industrielles,  une  foule 
d'enfants  retirés  de  l'école  et  trop  jeunes,  au  voeu  de  la  loi,  pour 
se  livrer  au  travail,  vivent  forcément  dans  l'oisiveté,  abandoxmés^ 
à  eux-mêmes,  et  contractent  les  pires  habitudes  ». 
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Les  industriels  sont  obligés  de  recourir  à  une  main-d'œuvre 
relativement  chère  pour  l'exécution  de  travaux  légers  auxquels 
suffisait  la  main-d'œuvre  enfantine,  ce  qui  fait  hausser  le  prix 
des  produits. 

Depuis  la  loi  sur  les  règlements  d'atelier,  (jui  a  réduit  les 
amendes,  le  chômage  volontaire  fait  de  rapides  progrès,  ce  qui 
dérange  toute  l'organisation  du  travail  dans  les  usines  et  em- 
pêche l'exécution  à  temps  des  commandes.  «  Quant  aux  ouvriers, 
c'est  par  centaines  de  mille  francs  que  se  chiffrent  les  salaires 
qu'ils  perdent,  de  ce  chef,  dans  chaque  bassin  industriel. 

On  pourrait  multiplier  ces  exemples,  qui  justifient  compté 
tement  notre  appréciation  :  Les  lois  dites  sociales  sont  inutlL's. 
inefficaces  ou  dangereuses  :  inutiles  quand  elles  consacrent  un 
état  de  choses  existant  ;  inefficaces  ou  dangereuses  quand  elles 
heurtent  les  habitudes,  les  mœurs,  les  nécessités  industrielles.  » 
Rien  n'est  plus  vrai  ;  mais  cas  lois  sociales  préparent  la  révo- 
hition  non  moins  sociale.  Voilà  leur  utilité. 


Un  autre  bouillon  de  culture  pour  le  microbe  de  la  révolution 
sociale,  c'est  les  dettes  publiques.  A  l'heure  actuelle,  dit  M.  Ney- 
marck  dans  le  Rentier  du  27  juillet,  les  dettes  publiques  euro- 
péennes se  chiffrent  par  148  milliard,  en  chiffres  ronds.  Elles 
exigent  près  de  6  milliards  pour  les  charges  d'intérêts  annuels. 
Les  charges  militaires,  préparation  à  la  guerre  et  dépenses  an- 
nuelles militaires  coûtent  à  l'Europe  plus  de  6  milliards  1/2  par 
an. 

Ainsi,  rien  que  pour  les  intérêts  des  dettes  contractées  et  pour 
ses  charges  militaires,  l'Europe  dépense  annuellement  près  de 
13  milliards.  Ce  qu'elle  manque  à  gagner  n'est  pas  moins  digne 
de  considération.  L'Europe  a  ou  peut  avoir  sous  les  armes  plus 
de  5  millions  d'hommes,  qui  consomment  et  ne  produisent  rien, 
pas  môme  la  sécurité,  puisque,  plus  les  contingents  et  les 
charges  augmentent,  plus  on  sent  l'insécurité  et  plus  on  éprouA  e 
le  besoin  de  les  augmenter  encore. 

Depuis  1866,  les  dettes  publiques  européennes  ont  plus  que 
doublé  :  66  milliards  en  1866;  148  en  1006.  Les  dépenses  pour 
le  service  de  la  dette,  malgré  les  conversions  et  les  réductions 
d'intérêt,  ont  passé  de  2.400  millions  à  près  de  6  milliards.  Les 
dépenses  militaires  ont  plus  que  doublé  :  3  milliards  en  1866  et 
6.700  millions  en  1906. 
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On  voit  bien  à  ces  chiffres  que  Thomme  est  le  roi  de  la  créa- 
tion :  toutes  les  royautés  coulent  cher  et  même  d  autant  plus 
qu'elles  sont  plus  démocratiques. 

—  Ce  que  je  trouve  encore  plus  admirable,  c'est  que  toutes 
ces  dettes  et  dépenses  sont  transformées  en  valeurs,  qu'on  ap- 
pelle valeurs  mobilières.  Dans  le  Rentier  du  7  septembre, 
M.  Ncymarck  nous  apprend  qu'il  existe  dans  le  monde,  au 
commencement  de  1907,  plus  de  730  milliards  de  morceaux 
de  papier,  appelés  rentes,  actions,  obligations,  parts  d'inté- 
rêt, etc.,  négociables  et  sur  lesquels  475  à  515  milliards  appar- 
tiennent en  propre  aux  nationaux  des  pays  suivants  : 

Milliards 

Etats-Unis    110  à  115 

Grande-Bretagne    125  à  130 

France    95  à  100 

Allemagne    60  à    75 

Japon    5 

Russie    20  à    25 

Autriche-Hongrie    20  à    22 

Italie    10  à     12 

Autres    pays    30  à    35 

Totaux    475  à  514 


La  Maçonnerie  continue  de  discuter  les  questions  économi- 
ques et  sociales.  La  thèse  collectiviste  de  l'exploitation  capita- 
liste a  été  soutenue  par  M.  Satys  ;  mais  M.  Limousin  n'a  pas 
été  satisfait  de  la  démonstration  et  il  y  répond  dans  VAcacia  de 
juillet-août.  M.  Limousin  prouve  d'abord  que  le  capitaliste  qui 
crée  ou  achète  une  entreprise  industrielle  ou  autre  n'exploite 
personne  et  est  souvent  exploité.  Ce  capilalisle  s'adresse  à  des 
fournisseurs  de  machines  et  de  matières  premières  ;  il  emploie 
des  ingénieurs,  des  ouvriers,  etc.  Tout  ce  personnel  et  ce  maté- 
riel, il  les  paie  au  prix  du  marché  et  ne  s'en  empare  point  ;  la 
majeure  partie  de  son  capital  est  passée  dans  les  mains  des 
ouvriers  qui  ont  travaillé  à  la  construction  des  locaux  et  des 
machines. 

Il  y  a  des  capitalistes  qui  ne  font  pas  valoir  eux-mêmes  leurs 
capitaux,  qui  les  prêtent,  moyennant  rétribution,  à  de  plus  ca- 
pables qu'eux.  Sont-ils  pour  cela  des  exploiteurs  qui  s'engrais- 
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sent  de  la  sueur  du  peuple  ?  Non,  dit  M.  Limousin.  Il  paraît 
même  que  ce  n'est  pas  une  besogne  très  facile  que  do  bien  pta- 
cer  ses  capitaux  et  d'en  surveiller  l'emploi,  car  beaucoup  de 
capitalistes  y  échouent,  et  sont  punis  de  leur  incapacité  par  la 
perte  de  leurs  capitaux.  Les  socialistes  ne  parlent  que  des  bé- 
néfices perçus  par  les  capitalistes  ;  des  pertes  qu'ils  subissent, 
pas  un  mot  ;  il  semble  que  cela  ne  se  produise  jamais. 

Si  minime  que  soit  la  pari  prélevée  par  le  capital  sur  la  pro- 
duction, disent  les  collectivistes,  il  vaudrait  encore  mieux  qu*il 
ne  fût  rien  prélevé  du  tout  et  que  le  produit  intégral  du  travail 
revint  à  son  auteur.  Or,  c'est  ce  qui  aurait  lieu  dans  notre  sys- 
tème politico-économique,  où  l'Etat  fournirait  les  moyens  de  pro- 
duction aux  travailleurs,  sans  leur  demander  rien  en  échange  ; 
donc,  l'intervention  des  capit^ilistes  est  inutile. 

M.  Limousin  se  contente  de  répondre  à  cette  objection,  que  le 
régime  collectiviste  n'existant  pas,  il  ne  peut  être  discuté  scien- 
tifiquement. On  peut  ajouter  que,  si  l'Etat  a  la  faculté  de 
créer  des  capitaux,  il  devrait  bien  user  de  cette  faculté,  au  lieu 
d'emprunter  à  jet  continu  aux  capitalistes  et  de  faire,  rien  que 
pour  l'Europe,  148  milliards  de  dettes.  Si  l'Etat  ne  jouit  pas  de 
cette  faculté  créatrice,  où  prendra-t-il  des  instruments  de  tra- 
vail pour  en  gratifier  les  prolétaires  ? 

Pacifiquement  ou  violemment,  par  l'impôt  ou  par  la  confisca- 
tion, il  les  ravira  aux  capitalistes  ;  mais  un  bon  proverbe  dit 
que  le  bien  mal  acquis  au  lieu  de  profiter  nuit,  et  que  ce  qui 
vient  au  son  de  la  flûte  s'en  va  au  son  du  tambour.  Il  pourrait 
donc  fort  bien  arriver  que  les  capitaux  s'évaporen*  entre  les 
mains  des  ouvriers,  si  toutefois  ils  n'ont  pas  disparu  dams  le 
trajet  du  Pouvoir  au  Peuple, 


.^A 


La  manière  dont  fonctionne  le  service  des  finances  de  l'Etat 
nous  est  un  gage  de  ce  que  sera  le  régime  collectiviste,  alors 
que  l'Etat  disposera  de  toutes  les  ressources  de  la  nation. 
U Université  de  Paris  de  juillet,  nous  montre  commenft  fonc- 
tionne le  contrôle  dés  engagements  de  dépefises. 

Derrière  Tordre  de  façade  qti''offrent  toutes  nos  institutions, 
les  finances  de  l'Etat  cachent  des  vices  de  construction  qui,  pour 
apparaître  malaisément  au  premier'  aspect,  n'en  eompfortiéltent 
pas  moins  singulièrement  la  solidité  de  Tédifice.  En  théorie,  le 
Parlement  est  seul  maître  en  matière  de  dépenses  publiques.  En 


( 
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])raliquc,  les  adniiiiislrations  chargées  d'effecluer  ces  dépenses 
édifient,  à  côté  du  budget  officiel  voté  par  le  Parlement  et  sou- 
vent contre  lui,  un  budget  occulte  qui,  pour  n'avoir  aucune  va- 
leur légale,  n'en  est  pas  moins  tenacement  exécuté.   La  Cour 
des  comptes  relève  annuellement  les  infractions  budgétaires  des 
^administrations  ;  mais  il  s'en  fait  beaucoup  plus  qu'elle  n'en 
relève,  car  la  Cour  des  comptes  use  de  moyens  d'investigation 
rudimentaires  et  imparfaits.  C'est  surtout  dans  ces  crédits  addi- 
tionnels qu'on  trouve  la  preuve  tangible  de  l'anarchie  financière. 
Les  administrations  ont  pris  Tagréable  habitude  de  les  deman- 
<Jer,   non  i)as  avant,   mais  après  la  dé|)ense  effectuée.   Depuis 
l  871,  avec  celle  manière  de  procéder,  il  a  été  accoitlé  pour  4.087 
^"ïiillions,  soit  une  moyenne  de  116  millions  par  an.  M.  Manecy 
xpose  les  raisons  de  cette  «  anarchie  financière  ». 

«  C'est  tout  d'abord  une  raison  d'ordre  sociologique.  A  me- 
ure que  les  corps  sociaux  augmentent  (ie  volume,  deviennent 
lus  complexes,  à  mesure  décroît  le  souci  de  l'intérêt  général., 
a  solidarité  effective  qui  devrait  relier  entre  elles  les  parties 
omposantes  de  l'organisme.  Depuis  cent  ans  s'est  développé 
hez  nous  ce  qu'on  a  appelé  Tétatisme  progressif.  Le  rôle  de 
'Etat,  d'abord  limité  aux  fins  de  protection  intérieure  et  exté- 
icurc,  s'est  de  plus  en  plus  étendu  et  diversifié.  Au  cours  de 
et  accroissement  de  volume,  l'idée  d'une  fin  commune  s*esl  af- 
aiblie  au  profil  de  ce  qu'on  a  appelé  l'égoïsme  des  administra- 
ions.  Ces  dernières,  fascinées  par  l'objet  spécial  de  leur  mis- 
ion,  voient  en  celle-ci  la  fin  suprême  de  leur  activité  et  sont 
orlées  à  ne  pas  tenir  compte  dans  leurs  dépenses  et  des  facul- 
de  la  Nation  et  des  charges  qui,  par  ailleurs,  pèsent  déjà  sur 
Ile.  » 

M.  Manecy  montre  ensuite  que  les  tentatives  faites  pour  archi- 

^r  celle  anarchie  ont  été  stériles.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  les 

ulres  qu'on  pourra  imaginer  ne  le  seront  pas  moins,  tant  qu'on 

e  remontera  pas  à  la  racine  môme  des  abus. 

Nous  sommes  donc  appelés  à  passer  de  l'élalisme  au  collcc- 

Svisme,  du  collectivisme  au  communisme,  de  l'anarchie  finan- 

ière  à  l'anarchie  tout  court.  A  moins  cjuc  l'on  ne  change  d'orien- 

ition. 

ROUXEL. 
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LA   NOUVELLE   LOI   ANGLAISE 


SUR    LES 


COMPAGNIES  PAR  ACTIONS 


Le  Jowrnal  des  Economistes  a  rendu  compte  en  1906,  de  l'en- 
quête anglaise  concernant  les  modifications  à  introduire  dans 
la  législation  sur  les  Compagnies  par  actions.  Le  28  août  1907» 
une  nouvelle  loi  a  reçu  la  sanction  royale.  Certaines  dispositions 
sont  entrées  en  vigueur  immédiatement,  d'autres  prendront  effet 
ultérieurement  le  1"  juillet  1908. 

Voyons  d'abord  les  premières.  Elles  s'appliquent  principale- 
ment aux  obligations  émises  par  les  compagnies:  elles  rendent 
légales  (et  cela  rétrospectivement)  les  obligations  perpétuelles 
(non  remboursables  ou  remboursables  seulement  dans  un  ca«  dé- 
terminé ou  après  un  temps,  si  long  qu'il  soit).  Cette  perpétuité 
avait  été  contestée  par  des  légistes,  comme  «  clogging  the  equity 
(embarrassant  l'équité,  droit  fondé  sur  la  coutume).  En  outre, 
à  moins  de  dispositions  contraires  des  statuts,  les  compagnies 
pourront  remettre  en  circulation  des  obligations  rachetées,  non 
pas  en  vue  de  l'amortissement  par  exemple,  s'il  est  prescrit  par 
le  contrat  d'association.  Si  une  société  s'est  fait  accorder  des 
avances  sur  nantissement  d'obligations,  le  fait  qu'elle  aura  rem- 
boursé le  banquier  et  dégagé  les  titres  n'oblige  pas  la  société  à 
détruire  les  obligations  qu'elle  peut  remettre  en  portefeuille, 
mais  si  elle  les  émet  à  nouveau,  elle  doit  de  nouveau  acquitter 
le  droit  de  timbre.  A  dater  du  1"  juillet  1908,  les  compagnies 
sont  tenues  de  déclarer  et  de  faire  enregistrer  toutes  les  obliga^ 
tions  et  dettes,  les  charges  hypothécaires  grevant  leur  propriété, 
quel  que  soit  le   lieu,  les  charges  affectant  les  dettes  dans  les 
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et  cela  sous  menace  de  pénalité.  La  nouvelle  loi  détermine  ce 
que  Ton  doit  entendre  par  compagnie  privée.  La  loi  de  1900 
exemf)tait  de  beaucoup  de  dispositions  les  sociétés  qui  n'invi- 
taient pas  le  public  à  souscrire  leurs  actions.  A  l'avenir,  une 
compagnie  privée  est  celle  qui  restreint  le  droit  de  transférer 
ses  actions,  qui  limite  le  nombre  des  actionnaires  à  cinquante 
et  qui  n'invite  pas  le  public  à  souscrire  des  actions  ni  des  obli- 
gations. En  satisfaisant  aux  règles  concernant  les  compagnies 
ordinaires,  cette  compagnie  privée  peut  se  transformer  en  com- 
pagnie publique.  Un  avantage  de  la  compagnie  privée,  c'est 
qu'elle  peut  être  fondée  et  exister  avec  deux  membres,  au  lieu 
des  sept  habituellement  exigés.  Il  existe  de  ces  sociétés  à  deux 
dans  les  colonies. 

Le  Parlement  anglais  a  imité  l'exemple  de  pays  étrangers  et 
des  colonies  britanniques  en  imposant  au^  sociétés  créées  à 
l'étranger,  ayant  un  siège  d'affaires  dans  le  Royaume-Uni,  de 
déposer  la  copie  certifiée  des  chartes,  statuts,  dispositions  défi- 
nissant leur  constitution,  avec  la  traduction  en  anglais,  la  liste 
des  administrateurs,  le  nom  et  l'adresse  des  personnes  habitant 
l'Angleterre,  susceptibles  d'être  citées  en  justice,  et  un  compte 
rendu  annuel  si  ces  compagnies  emploient  l'expression  limited 
{par  actions)  comme  partie  de  leur  raison  soeiale,  elles  doivent 
dans  leurs  prospectus  indiquer  le  nom  du  pays  sous  la  légis- 
lation duquel  elles  sont  placé-3s  et  dans  leurs  bureaux  en  Angle- 
terre, placer  bien  en  vue  leurs  raisons  sociales  et  le  pays  d'éta- 
blissement principal.  Les  pénalités  sont  assez  lourdes,  si  les 
compagnies  étrangères  ne  font  pas  le  dépôt  des  renseignements 
exigés. 

Quant  aux  prospectus  que  les  compagnies  anglaises  sont  tenues 
de  publier,  le  défaut  d'en  remettre  un  exemplaire  au  Begiêtrar 
des  compagnies  par  actions  entraîne  Ufié  amende  ne  dépassant 
pas  6  livres  par  jour  de  retard.  Les  dispositions  concernant  les 
prospectus  ne  s'appliquent  pas  aux  dirculaires  adressées  aux 
actionnaires  et  obligataires,  en  cafe  d'émission  de  nouveaux  titres, 
même  s'il  s'agit  de  renoncer  au  droit  de  souscription. 

Les  compagnies,  qui  ne  publient  pas  de  propo^tus,  sont  tenues 
k  l'avenir  de  remettre  au  Registrar  une  déclaration  certifiée, 
contenant  la  plupart  des  renseignements  exif^  poair  les  pros- 
pectus, avant  de  procéder  à  la  répartition  des  actions  ou  obli- 
gations. Cette  déclaration  des  compagnies  se  passant  de  pros- 
pectus, doit  être  signée  de  tous  ceux  qui  y  sont  nommés  à  titre 
d'administrateurs  ou  de  futurs  administrateurs.  Lors  de  la  pre- 
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capital.  Mais  le  paiement  doit  être  autorisé  par  les  statuts  ou 
par  une  résolution  spéciale  des  actionnaires;  il  doit  avoir  eu 
la  sanction  préalable  du  Board  of  Trade  qui  détermine  la  durée 
de  la  période  (le  paiement  doit  cesser  six  mois  après  rachèvement 
des  travaux),  le  taux  est  limité  à  4  0/0  ou  à  un  taux  moindre  qui 
sera  fixé  par  un  ordre  du  Conseil  privé. 

En  ce  qui  concerne  les  assemblées  générales,  le  rapport  que  la 
loi  de  1900  obligeait  d'envoyer  aux  actionnaires,  devra  après 
le  V^  octobre  1908  contenir  un  résumé  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  la  compagnie.  L'assemblée  générale  doit  avoir  lieu  au 
moins  tous  les  quinze  mois.  Trois  actionnaires  ont  le  droit  de 
demander  le  vote  au  scrutin  secret  sur  toute  décision  spéciale, 
au  lieu  de  cinq.  Le  texte  des  résolutions  extraordinaires  doit 
être  communiqué  au  Registrar  of  Joint  Stock  Companies. 

L'article  32  de  la  nouvelle  loi  fait  bénéficier  les  administra- 
teurs d'un  allégement  déjà  consenti  aux  fidéicommissaires,  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité,  si  la  Cour  juge  qu'ils  ont  agi 
honnêtement  et  raisonnablement.  Toute  personne  agissant  comme 
administrateur  sans  être  qualifié  s'expose  à  une  amende  jusqu'à 
5  livres  par  jour  au  profit  de  la  compagnie. 

La  nouvelle  loi  met  une  compagnie  en  mesure,  avec  la  sanc- 
tion de  la  Cour,  de  modifier  les  statuts,  afin  de  réorganiser  le 
capital,  soit  en  consolidant  les  actions  de  différentes  classes, 
mais  il  est  interdit  de  modifier  les  droits  de  préférence  attachés 
à  une  classe  d'actions,  sans  le  concours  exprès  de  cette  classe> 
notifié   par  une  résolution   spéciale. 

Le  rapport  des  audit  ors  devra  diie  non  plus  seulement  si  oui 
ou  non  ils  ont  obtenu  toutes  les  informations  dont  ils  ont  eu 
besoin,  mais  déclarer  si   dans  leur  opinion  le  bilan  mentionné 
dans  le  rapport  a  été  établi  de  façon  à  donner  une  vue  exacte 
et  correcte  des  affaires  de  la  compagnie,  conformément  aux  in- 
formations reçues  par  eux,  aux  explications  données  et  aux  li- 
vres de  la  compagnie.  Les  aiiditors  n'ont  plus  besoin  de  signer 
le  bilan,  mais  celui-ci  doit  porter  la  signature  d'un  ou  de  deux 
administrateurs,  et  référence  être  faite  au  bilan  dans  le  rapport. 
Il  doit  être  fourni  au  Registrar  un  compte  rendu,  dans  la  forme 
d'un  bilan,  vérifié  par  VAuditor^  contenant  le  résumé  du  capi- 
tal, du  passif,  de  l'actif,  donnant  des  indications  montrant  la 
nature  de  l'actif  et  du  passif  et  comment  on  est  arrivé  à  estimer 
l'actif  fixe.  Un  décompte  de  profits  et  pertes  n'est  pas  nécessaire. 

Les  détenteurs  d'actions  privilégiées  ou  d'obligations  ont  droit 
de  recevoir  et  inspecter  le  bilan,  le  rapport  des  midiiors  et  admi- 
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nistrateurs,  tout  comme  les  porteurs  d'actions  ordinaires;  mais 
-cette  disposition  n'a  pas  force  rétroactive  pour  les  sociétés  anté- 
rieures au  !•'  juillet  1908. 

Le  Board  of  Trade,  sur  la  demande  d'actionnaires  détenant  un 
dixième  des  actions  émises,  peut  faire  procéder  par  ses  inspec- 
teurs, à  l'examen  de  la  situation  d'une  compagnie  par  actions, 
même  si  elle  n'est  pas  en  faillite. 

Pour  la  liquidation,  qui  peut  être  provoquée  par  l'incapacité 
de  payer  ses  dettes,  la  Cour  devra  prendre  en  considération  les 
engagements  contingents  ou  éventuels  de  la  compagnie.  Toute- 
fois un  créancier  de  cette  catégorie  devra  donner  cauti:<n  pour 
les  frais  et  justifier  la  demande  de  mise  en  liquidation. 

On  voit  que  le  Parlement  anglais  n'a  pas  procédé  à  une  refonte 
de  la  loi  sur  les  compagnies  par  actions;  il  s'est  borné  à  faire 
œuvre  partielle,  à  stopper  les  trous  existants.  Les  partisans  d'une 
plus  grande  publicité  ont  remporté  un  nouveau  succès.  Les  com- 
pagnies qui  échappaient  au  prospectus  en  ne  demandant  pas 
au  public  de  souscrire  à  leurs  actions  et  obligations,  et  qui  les 
•écoulaient  ultérieurement,  ne  seront  pas  contentes  de  devoir  four- 
nir des  renseignements  détaillés. 

A.  Ratfalovich. 
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LETTRE  DES  ÉTATS-UNIS 


r-.      1 


Le  pi"oblème  du  vagabondage.  —  La  crise  économique  à  San  Fran- 
cisco. --  Une  nouvelle  phase  de  la  lutte  contre  les  agissements  de 
la  Western  Federatio-n  of  Miners.  —  Le  renchérissement  des  néces- 
sités de  la  vie. 


La  belle  saison  est  Tépoque  de  Tannée  où  les  cheinineauz  de 
tous  les  pays  quittent  les  villes  pour  se  livrer  i  leur  sport  fa^- 
vori,  le  vagabondage,  qui,  on  le  sait,  n'implique  pas  toujours 
de  mauvaises  intentions  contre  la  société.  La  majorité  de  ces 
indivdus  sent  amplement  des  paresseux,  doués  d'un  esprit  d'aven- 
ture, et  rien  de  plus.  Considérant  Tété  comme  leur  «  tenoips  de 
vacances  »,  ils  ne  sont  pas  assez  sots  pour  risquer  d'être  arrêtés 
jusqu'au  retour  des  frimas.  Aussi  leur  fait-on,  dans  les  campa- 
gnes, en  les  craignant   fort,  plus  d'honneur  qu'ils  ne  méritent. 

Aux  Etats-Unis,  le  vagabond  {vagrant  —  ou  iramp  en  langage 
vulgaire  — ),  offre,  outre  les  caractéristiques  générales  de  son 
espèce,  certaines  particularités  qui  sont  suffisamment  impor- 
tantes pour  avoir  créé  un  véritable  va<jrancy  problenii.  Dans 
ce  pays,  l'étendue  des  distances  parcourues  par  les  voies  ferrées 
rend  la  surveillance  de  ces  dernières  très  imparfaite.  D'autre 
part,  les  routées  ordinaires  sont  généralement,  dès  qu'on  s'éloigne 
des  grands  centres,  fort  poussiéreuses,  pleines  d'ornières  et  peu 
attrayantes  pour  les  piétons.  Il  en  résulte  que  le  tramp  préfère 
cheminer  sur  la  voie,  laquelle  présente  de  plus  l'avantage  d'être 
d'ordinaire  la  ligne  la  moins  longue  entre  deux  localités  don- 
nées. Si  les  vagabonds  se  bornaient  à  cela,  il  n'y  aurait  que 
demi-mal.  Mais,  conmie  leurs  congénères  d'Europe,  ils  aiment  à 
voir  le  plus  de  pays  possible;  ceux  du  Sud  sont  attirés  d'une 
façon  irrésistible,  l'été,  par  les  montagnes  ou  par  les  fraîches 
brises  des  côtes  du  Nord.  En  revanche,  les  tramps  de  New- York 
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OU  de  Boston  n'hésitent  pas  à  prendre  comme  objectif  de  leurs 
pérégrinations  des  villes  aussi  éloignées  que  Chicago  et  parfois 
même  San  Francisco.  Il  va  de  soi  que  si  amateurs  de  marche 
qu^ls  soient,  ils  ne  peuvent  accomplir  ces  voyages  entièrement 
à  pied.  Alors,  ils  ont  recours  à  un  procédé  très  simple  :  le  trans- 
port clandestin   par  les  trains.   Cette  pratique  est  devenue  si 
courante,  qu'il  y  a  actuellement  peu  de  trains  de  marchandises 
qui  ne  contiennent,  dissimulés  dans  des  voitures  vides  ou  entro 
les  wagons,  quelques  vagrants.  Il  arrive  que  les  vagabonds  pous- 
sent l'audace' jusqu'à  utiliser  les  trains  de  voyageurs,  quoi  qu'ils 
y  soient  plus  aisément  découverts.   Les  ennuis,   retards,  et  dé- 
penses occasionnés  par  ces  tramps  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  cceisidérables,  et  continuels.  Constamment  on  est  obligé 
d'arrêter  les  trains  à  la  suite  de  quelque  accident  survenu  à 
un  vagabond,  qu'il  faut  ensuite  transporter  à  l'hôpital  et  soi- 
gner aux  frais  de  la  compagnie  —  car  les  municipalités  refusent 
dans  ce  cas  de  prendre  cette  catégorie  d'indigents  à  leur  charge. 
En  cinq  années,  de  1901  à  1905,  il  n'y  a  pas  eu  aux  Etats-Unis 
moins  de  18.000  vagabonds  tués  et  autant  de  blessés  sur  les  voies 
ferrées.  Sur  le  seul  «  Pennsylvania  Railroad  »,  en  1906,  900  tramps 
ont  été  arrêtés  par  les  agents  de  la  ligne;  et  d'après  le  témoi- 
gnage de  M.   Mac  Créa-,  président  de  cette  compagnie,  ceci  ne 
constitue   qu'une  inûme  minorité  du  nombre  de  vagabonds  qui 
Voyagent  clandestinement  dans  le  couis  d'une  année  sur  les  trains 
de  ce  railroad.  Sur  le  «  New-York  Central  »  plus  de  30  0/0  du 
travail  de  la  police  de  la  ligne  est  occasionné  par  les  tramps. 
Liorsqu'une  compagnie  se  montre  particulièrement  sévère  à  l'égard 
cle  ces  individus,  ils   deviennent  mauvais,   lapident  les  convois, 
bousculent  les  agents  et  dérangent  les  signaux.   Le  mal  a  été 
^11  grandissant  depuis  des  années,  pour  différentes  raisons,  parmi 
lesquelles  il  faut  ranger  d'abord  la  sotte  habitude  qu'ont  une 
^oule  de  philanthropes  à  rebours  de  faciliter  aux  vagabonds  leurs 
ixioyens   d'existence.    Une   autre   cause,    très   impcTtante,   est   la 
ixiauvaise  volonté  des  communes  à  aider  les  railroads  dans  leur 
lutte  contre  le  vagabondage.  On  tourne  en  somme  dans  un  cercle 
vicieux:  les  vagabonds  deviennent  plus  nombreux  et  plus  auda- 
cieux à  cause  de  l'indifférence  des  municipalités,  et  ces  dernières 
sont  de  moins  en  moins  désireuses  d'agir,  parce  que  les  tramps 
augmentent  en  nombre  dans  une  propoition  plus  grande.   Au- 
jourd'hui  les  magistrats  locaux,    If^rsqu'on  peut  les  mettre  en 
mouvement,  se  bornent  en  général  à  ordonner  aux  coupables  de 
quitter  le  territoire  du  township  dans  les  vingt-quatre  heures  — 
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chose  que  les  tramps  feraient  d'eux-mêmes  en  tout  cas  —  et  en 
attendant  Texpiration  du  délai,  ceux-ci  sont  nourris  et  logés 
au  violon  ou  au  bureau  de  police  —  ce  qui  leur  convient  parfai- 
tement. 

Diverses  mesures  o^t  été  proposées  pour  remédier  à  ce  mal. 
L'une  d'elles  consiste  à  mettre  les  vagabonds  à  la  charge  de  l'Etat 
au  lieu  de  faire  peser  leur  entretien  sur  les  municipalités. 
M.  O.  Lewis,  surintendant  du  Joint  Application  Bureau  of  the 
New-York  Charity  Organization  Society,  dans  une  conférence 
récente  et  très  remarquée  (1),  demande  l'établissement  dans  chaque 
Etat  d'une  colonie  pénitentiaire  pour  vagabonds  (2).  Etant  donné 
les  dispositions  des  tramps  et  leur  haine  de  tout  travail,  une 
mesure  comme  celle-ci  aurait  de  grandes  chances  de  faire  dimi- 
nuer le  vagabondage.  Il  y  a  quelques  années,  une  institution  cha- 
ritable d'Indianapolis,  en  offrant  de  l'ouvrage  à  tous  les  men- 
-diants  ou  infirmes  découverts  par  la  police,  a  obtenu  ce  résultat 
que  toute  la  catégorie  des  vagabonds  visée  par  elle  évite  mainte- 
nant la  ville  avec  le  plus  grand  soin.  Le  même  but  a  été  atteint 
à  New-Haven  en  Connecticut. 

Toutefois,  tant  qu'on  n'aura  pas  réussi  à  obtenir  une  coopé- 
ration complète  de  toutes  les  municipalités  ou  de  tous  les  Etats, 
ces  efforts  isolés  n'ont  guère  d'autre  résultat  final  que  de  diri- 
ger les  vagabonds  sur  les  localités  et  les  régions  où  la  répres- 
sion est  nulle  ou    insuffisante. 


« 

«  * 

Il  y  a  à  peu  près  un  an  que  nous  publiions  dans  ces  colonnes 
un  compte  rendu  de  la  situation  à  San  Francisco  quelques  mois 
après  le  tremblement  de  terre.  Depuis  cette  époque,  la  ville  * 
reçu  $  180.0^00.000  des  compagnies  d'assurances,  ce  qui  laisse  en- 
core le  chiffre  des  pertes  à  320  millions  de  dollars.  Les  institu- 
tions de  crédit  locales  ont  épuisé  leur  capacité  de  prêt  (3). 

(1)  34«  Session  annuelle  de  la  National  Conférence  of  ChaHties 
and  Corrections.  Juin  1907. 

(2)  Un  règlement  analogue  est  en  préparation  au  Mexique,  pour 
la  ville  de  Mexico.  Tout  mendiant  ou  vagabond  serait  contraint  d'en- 
trer dans  un  atelier  pénitentiaire  pour  apprendre  un  métier. 

(8)   En    temps   normal,    les   Caisses   d'Epargne   de  San    Francisco 
pouvaient  généralement  fournir  les   fonds   nécessaires   aux  construc- 
tions; et  les  banques  de  commerce  ceux  exigés  pour  les  entreprises 
•oommerciales  ou   industrielles. 
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Une  statistique  fournie  par  M.  W.-V.  Stafford,  commissaire  du 
Port,  montre  que,  rien  que  parmi  les  ouvriers  du  bâtiment,  il  y 
en  a  10.000  sans  ouvrage,  par  suite  de  grèves,  disette  de  nwLté- 
riaux,  et  manque  de  fonds.  La  crise  actuelle  a  mis  sur  le  pavé 
plus  de  4a 000  individus.  L'épidémie  de  grève  a  gagné  les  blan- 
chisseries, les  travailleurs  du  fer,  et,  ce  qui  est  pire,  les  em- 
ployés des  tramways.  La  rupture  des  communications  entre  les 
divers  quartiers,  dont  nous  avions  pu  nous-raême  constater  les 
effets  Tannée  dernière,  et  qui  revient  périodiquement  dans  cette 
infortunée  cité,  a  rendu  oisifs  non  seulement  4.000  street  rail- 
roadmefiy  mais,  par  contre-coup,  des  commis  de  magasin  en 
grand  nombre,  car  le  commerce  au  détail,  privé  de  chalands, 
s'est  troavé  forcé  de  réduire  son  personnel.  Les  restaurants  souf- 
frent aussi  au  point  de  voir  leur  chiffre  d'affaires  diminué  de 
moitié.  Tous  les  corps  de  métier,  en  somme,  sont  affectés  actuel- 
lement par  la  dépression  générale  due  aux  labor  troubles  (1). 

Ces  faits  sont  regrettables,  d'autant  plus  qu'ils  eussent  pu  être 
évités  si  la  ville  avait  été  en  d'autres  mains  au  moment  du 
désastre.  Mais  ils  portent  en  eux  une  leçon  salutaire.  On  peut 
espérer  que  lorsque  les  capitaux  de  VEst  faciliteront  la  reprise 
des  travaux,  la  crise  disparaîtra  peu  à  peu,  et,  cette  fois,  pour 
ne  plus  renaître  (2). 

* 
*  * 

Les  unions  ont  fait  beaucoup  parler  d'elles  ces  temps  derniers, 
principalement  à  l'occasian  du  procès  intenté  par  l'Etat  d'Idaho 
aux  principaux  officiers  de  la  Western  F tdf  ration  of  Miners. 
Plusieurs  fois,  dans  ces  colonnes,  nous  avons  eu  à  nous  occuper 
de  cette  organisation  qui  étend  son  autorité  sur  six  Etats:  Colo- 
rado, Idaho,  Montana,  Nevada,  Utah  et  New- Mexico.  C'est  elle 
qui  causa  les  grèves  de  Cripplc  Creek,  tiistement  fameuses  pour 
le  nombre  de  crimes  et  de  délits  imputables  à  cette  union.  Sa 
puissance  est  telle,   que   les  milliers  de  méfaits  commis  par   la 

(1)  La  Snn  Francisco  Musiciavs'  Union  compte  1:'00  membres.  A  la 
date  où  nous  écrivons,  il  n'y  a,  faute  d'ouvrage.  »jue  50  d'entre  eux 
qui  travaillent  régulièrement. 

C2)  Notons,  en  terminant,  que  la  Commission  do  secours  n'a  plus 
à  sa  charge,  aujourd'hui  que  GOO  individus,  alors  cju'elle  en  eut  jus- 
qna.  200.000  immédiatement  ax)rès  l'incendie.  10.(iO0  personnes  sont 
encore  temporairement  logées  dans  des  baraques  él-  vées  sur  l'empla- 
cement des  anciens  camps  (squares,  parcs,  etc.) 
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«  « 


Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  avec  le  régime  factice  de  pros^ 
périté  dont  nous  sommes  à  présent  gratifiés  le  coût  des  néces- 
sités de  la  vie  a  monté  rapidement.  Cela  résulte  des  statistiques 
du  Bureau  du  Travail.  Les  chiffres  publiés  ne  concernent  encore 
que  les  prix  du  gros  pour  l'exercice  1906.  Ils  montrent  que  les 
prix  embrassant  258  «  coïnmcdités  »  de  l'existence  ont  atteint 
dans  cet  exercice  un  niveau  plus  haut  que  dans  les  dix-sept  an- 
nées précédentes.  Par  exemple,  la  moyenne  de  1906  est  de  5,  6  O/tt 
au-dessus  de  celle  de  1905;  et  de  22,4  0/0  au-dessus  de  celk*  des 
dix  années  s'étendant  de  1890  à  1899.  En  particulier,  les  ali- 
mients,  considérés  dans  leur  en^mble,  coûtent  3,6  0/0  de  plus 
en  1906  qu'en  1905,  sauf  le  pain,  le  café,  le  thé,  le  sucre  et  le 
bœuf,  mais  ces  derniers  articles  avaient  monté  constamment  de 
1890  à  1905.  Sous  le  rapport  de  l'habillement,  66  articles  ont  aug- 
menté, cinq  n'ont  pas  changé,  quatre  ont  diminué.  Le  chauffage 
et  l'éclairage  ont  monté  de  6  0/0. 

Nous  n'avons  pas  sous  la  main  les  éléments  de  comparaison 
avec  le  taux  des  salaires.  Mais  pour  la  ville  de  New- York  seule,, 
il  paraît  évident  que  ceux-ci  n'ont  pas  suivi  la  même  progression 
ascendante  que  les  nécessités  de  la  vie.  Le  docteur  W.-H.  Tol- 
man.  Directeur  de  The  InstittUe  for  Social  Service  et  les  offi- 
ciers de  The  Association  for  Im2)roiHng  fhe  Condition  of  the 
Voor  déclarent  hautement  que  l'ouvrier  ordinaire  qui  a  de  la 
famille  arrive  juste  à  boucler  son  budget  hebdomadaire,  et  ne 
peut  plus,  actuellement,  rien  mettre  de  côté.  Une  grande  partie 
du  mal  tient  aussi  à  l'élévation  constante  des  loyers.  En  somme, 
sur  ce  point,  dans  les  grands  centres,  l'avenir  semble  gros  de 
difficultés.  Le  jour,  inévitable,  où  se  produira  le  rajustement 
économique  verra  peut-être  couler  autre  chose  que  des  flots, 
d'encre. 

George  N.  Tricoche. 
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Publications  du  «  Journal  officiex  » 


Octobre  1907 

l*'.  —  Notilication  de  raccession  du  gouvernement  bolivien  aux 
tîlauses  de  la  convention  internationale  télégraphique  de  Saint- 
Pétersbourg  du  22  juillet  1876  (page  6853). 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à  San- 
Salvadocr,  le  24  août  1903,  entre  la  République  française  et  la  Ré- 
publique de  Salvador  pour  la  protection  réciproque  de  la  pro- 
priété industrielle  (page  6853). 

3.  —  Décret  concernant  Texécution  de  la  convention  postale  uni- 
verselle du  26  mai  1906  et  du  règlement  y  annexé  (page  6933). 

—  concernant  l'exécution  de  Tarrangement  de  l'union  postale 
relatif  à  l'échange  des  mandats  internationaux  (page  6934). 

—  concernant  l'exécution  de  l'arrangement  de  l'union  postale 
ï'clatif  au  service  des  recouvrements  (page  6934). 

—  concernant  l'exécution  de  Tarrangement  de  Tunion  postale 
relatif  aux  livres  d'identité  (page  6935). 

—  concernant  l'exécution  de  l'arrangement  de  l'union  postale 
relatif  aux  lettres  et  aux  boîtes  avec  valeur  déclarée  (p.  6935). 

Rapport  au  Président  de  la  Républiqiie  sur  les  subventions  aux 
t^aisses  de  secours  contre  le  chômage  (page  6946). 

5.  —  Décret  concernant  l'exécution  de  la  convention  internatio- 
nale du  26  mai  1906,  relative  au  service  d^s  colis  postaux  (p.  6973). 
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6.  —  Décret  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques  (p.  6097). 
8.  —  Décret  relatif  à  l'ordre  des  corps  et  des  autorités  dans 
les  cérémonies  publiques  en  Algérie  (page  7029). 

10.  —  Arrêté  réglementant  les  conditions  de  l'afEranchissement 
en  numéraire  (page  7062). 

11.  —  Décret  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques 
(page  7081). 

12.  —  Décret  portant  dissolution  de  la  congrégation  des  dames 
de  la  retraite,  dont  le  siège  est  à  Vannes  (Morbihan)  (page  7111). 

—  portant  dissolution  de  la  communauté  des  religieuses  de  la 
Visitation,  dont  le  siège  est  à  Nevers  (Nièvre)  (page  7111). 

-7-  portant  suppression  de  l'établissement  des  sœurs  de  Marie- 
Joseph,  du  Dorât,  aoitorisé  à  Vannes  et  transféré  à  Sainte-Anne- 
d'Auray,  comtnune  de  Pluneret  (Morbihan)  (page  7111). 

13.  —  Décret  déterminant  les  conditions  d'application  à  l'Algé- 
rie, de  la  loi  du  1^'  août  1905,  sur  la  répression  des  fraudes 
(page  7133). 

Décrets  portant  attribution  de  biens  ecclésiastiques  (p.  7135). 

18.  —  Décrets  portant:  1**  promulgation  en  Afrique  occidentale 
française  des  lois  des  21  juillet  1856  et  18  avril  1900,  concernant 
les  contraventions  aux  règlements  sur  les  appareils  à  pression  de 
vapeur  ou  de  gaz  et  sur  les  bateaux  à  bord  desquels  il  en  est  fait 
usage  ;  2^  promulgation  en  Afrique  occidentale  française  du  dé- 
cret du  30  avril  1880,  relatif  aux  appareils  à  vapeur,  autres  que 
ceux  placés  à  bord  des  bateaux  (pa^e  7238). 

Rapport  au  ministre  de  l'Instruction  pubHque,  des  Beaux-Arts 
et  des  Cultes,  sur  le  concours  général  ouvert,  en  1907,  entre  les 
étudiants  de  3*  année  des  facultés  et  écoles  de  droit  de  l'Etat 
(page  7240). 

Relevé  officiel  des  sociétés,  compagnies  d'assuraooes  et  autres 
assurances  qui  effectuent  le  payement  de  la  taxe  obligatoire  au 
timbre  (supplément)  (page  7241). 

19.  —  Décret  portant  organisation  d'un  service  d'échange  des 
mandats  télégraphiques  entre  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part, 
et  les  colonies,  d'autre  part  (page  7254). 

24.  —  Avis  relatif  à  l'établissement  d'une  liste  des  publications 
ou  journaux  spéciaux  consentant  à  insérer  gratuitement  les  avis 
d'adjudication  émanant  du  ministère  de  la  Guerre  (page  7345). 

26.  —  Décret  portant  fixation  des  redevances  pour  l'occupation 
du  domaine  public  par  les  entreprises  de  distribution  d'énergie 
(page  7387). 
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Liste  des  subventions  accordées  pour  1907,  par  le  ministre  du 
Commerce,  après  .avis  conforme  des  ministres  de  l'Intérieur,  des 
Affaires  étrangères,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  sur  les  fonds 
de  prime  à  la  marine  marchande,  aux  sociétés,  institutions  ou 
établissements  utiles  à  la  population  maritime  (page  7402). 

27.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
Texécution  de  la  loi  du  11  juin  1896  sur  les  halles  centrales  de 
Paris  (page  7414). 

29.  —  Arrêté  fixant  les  matières  d'histoire  et  de  géographie 
dans  lesquelles  seront  choisis  les  sujets  de  composition  pour  la 
licence  es  lettres  (mention:  histoire)  (page  7461). 

30.  —  Arrêté  désignant  les  caisses  d'épargne  françaises  admises 
à  effectuer  des  transferts  de  dépôts  aux  caisses  d'épargne  italien- 
nes (page  7479). 
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SOCIÉTÉ  D^ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  novembre  1007. 


XécROLOGiE.  —  M.  Octave  Homberg. 

Discussion.  —  De  l'enseignement  populaire  de  rEoonomie  politique. 

Ouvrages  FRÉSENTés. 


La  séance  csl  présidée  par  M.  Paul  Lcroy-Bcaulieu,  vice- 
présiclcnt.  A  ses  côtés  sont  assis,  à  litre  li'invités  du  Bureau, 
MM.  Malélras,  secrétaire  général  de  l'Association  polytechni- 
que, Gras,  secrétaire  général  de  l'Association  philolechnique, 
Artaud,  membre  du  Conseil  supérieur  du  tra\ail,  secrétaire 
général  de  la  Société  d'Economie  populaire,  Lemarchand,  se- 
crétaire de  la  Société  pour  renseignement  de  la  Législation  du 
travail. 

Avant  Touverture  de  la  discussion  sur  la  question  à  Tordre 
(lu  jour,  M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Daniel  Hellet,  qui 
raconte  brièvement  à  ses  collègues  la  réception  faite,  le  14  oc- 
lobre,  à  Londres,  aux  délégués  de  la  Société  d'Kconomie  poli- 
li(|ue,  par  le  Political  t\iu\  Kconoinic  Tircle.  du  National  libéral 
Club. 

M.  Yves  Ciuyot  ne  peut  (pie  eonfiimer  ce  qu'a  dit  M.  Bellot, 
de  l'aimable  accueil  fait  ]>ar  le  Pnlilical  and  Economie  Circle 
(M  le  Xalional  libéral  Club,  aux  Miembres  dr  la  Société  d'Eco- 
nomie polilicpie  (|ui  se  sont  rendus  à  leur  invitation.  M.  Yves 
(iuyot  avait  envoyé  dès  le  milieu  de  juillet  un  rai>port  sur  la  si- 
tuation actuelle  du  libre-échange  en  France.  Il  y  rappelle  l'his- 
toire de  la  Sociélé  d'Economie  polititpie,  le  rôle  (ju'elle  a  joué  cl 
la  situation  (ju'elle  continue  d'occuper,  connue  représentant 
l'étude   désintéressée     des   doctrines     économiques,    sans    tenir 
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«  (l'une  durée  de  dix  ans,  avec  la  clause  de  la  nation  la  plus 
«  favorisée.  ». 

M.  le  Président  annonce  à  la  réunion  la  mort  de  M.  Octave 
Homberg,  qui  faisait  partie  de  la  Société  depuis  1891  •  Ancien 
inspecteur  des  fmauces,  censeur  de  la  Banque  de  France,  vice- 
président  du  Conseil  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  <le 
l'Ouest,  M.  Homberg  était  un  esprit  d'une  haute  portée,  qui 
s'intéressait  aux  questions  économiques  et  qui  avait  été  pen- 
dant quelques  années  assidu  à  nos  séances,  auxquelles  il  n'avait 
pas  assisté  depuis  quelque  temps.  Son  souvenir  sera  pieusement 
conservé  par  ceux  d'onlrc  nous  qui  Tout  comiu  et  à  i\m  son  ca- 
ractère ravaient  rendu  particulièrement  sympathique. 

M.  Paul  Leroy-Bcaulieu  fait  connaître,  à  la  satisfaction  una- 
nime de  Tassistance,  que  notre  Président  M.  E.  Levasseur  e^ 
enfin  rétabli,  mais  que,  par  prudence,  il  est  encore  obligé  d'évi- 
ter de  sortir  le  soir,  ce  qui  Ta  empêché  d'assister  à  la  séance 
d'aujourd'hui. 

M.  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  ouvrages  re~ 
çus  par  la  Société,  parmi  lesquels  il  signale  l'œuvre  magistrale 
de  M.  Levasseur,  Onesiions  ouvrières  et  industrielles  sous  la  trai- 
sième  République,  —  un  charmant  recueil  de  Conseils  aux  îeuncs 
gens,  de  M.  Frédéric  Passy, . —  deux  volumes  de  discours  et 
d'études  relatives  à  l'agriculture,  de  M.  Louis  Passy,  enfin  un 
volume  de  M.  Viallate  sur  l'Avenir  économique  du  Japon. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  réunion  adopte  comme 
sujet  de  discussion  la  question  suivante,  ainsi  formulée  par 
M.  G.  de  Nouvion  : 

Di:  l'enseignemi:\t  populaire  de  l'Economie  politique. 

M.  G.  de  Nouvion  rappelle  que  l'enseignement  populaire  de 
l'économie  politique  a  été  une  des  grandes  préoccupations  de 
Basliat  et  de  ses  continuateurs  et  qu'en  1872,  Wolowski  fai- 
sait à  la  Bibliothèque  populaire  du  5'  arrondissement  une  con- 
férence sur  «  rUtililé  pour  les  ouvriers  d'étudier  l'économie 
politique  ».  Cette  utilité  apparaît  comme  plus  impérieuse  et 
plus  urgente  aujourd'hui  que  jamais.  IvO  triomphe  du  protec- 
tionnisme, les  menaces  du  socialisme  montrent  combien  est 
grand  et  rapide  le  chemin  que  nous  avons  fait  dans  une  voie 
funeste.  Les  interventions  de  l'Etat  se  multiplient.  L'initiative 
individuelle  s'atrophie.  En  toute  circonstance  on  se  tourne  vers 
ri:iat,   soit  qu'on  l'adjure  d'agir,   soit  qu'on  lui   reproche   de 
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ii'axoir  pas  agi.  Quant  à  ia  pensée  d'agir  soi-même,  de  faire 
aclc  d'hommes  libres,  conscients  de  leur  responsabilité,  de 
liuirs  droits  et  de  leurs  devoirs,  c'est  celle  qui  ne  vient  à  aucun 
«'sprit.  • 

Un  exemple  saisissant  de  cette  atrophie  de  Tinitiative  indivi- 
tJuelle  et  des  effets  de  Tignorance  générale  de  Técouornie  poli- 
tique est  doaxié  par  la  faveur  dont  jouit  le  protectionnisme,  ré- 
gime antidémocratique  par  excellence,  régime  de  privilège  pour 
cmc  oligarchie  qui  relève  à  son  a\antage  les  droits  féodaux,  -et 
«•l'oppression  pour  la  masse  des  consommateurs,  taillable  et  cor- 
véable à  merci. 

Pour  donner  à  cette  conception  une  apparence  démocratique, 
on  a  vulgarisé  les  deux  contre-vérités  de  la  Balance  du  com- 
jnerce  et  du  Travail  national  qui,  pour  des  esprits  éclairés,  ne 
supportent  pas  Texamen,  mais  qui  ont  un  air  de  sincérité  et  de 
^ros  bon  sens  qui  les  l'ait  accepter  par  la  foule  ignorante 
<omme  vérité  révéléCv 

Sur  celte  première  intervention  arbitraire  de  TEtat  dans  les 
affaires  des  particuliers  viennent  se  greffer  la  législation  ou- 
vrière, la  législation  sociale,  les  prétendues  réformes  fiscales, 
acheminement  vers  le  socialisme  collectiviste,  qui  reste  jusqu'ici 
à  l'état  de  promesses  vagues  et  confuses  sous  lesquelles  cha- 
cun met  sa  formule  particulière  de  félicité  générale. 

11  est  nécessaire  et  urgent  d'opposer  à  ces  chimères  et  à  ces 
absurdités  une  parole  de  vérité.  Le  protectionnisme  ne  se  lient 
pas  pour  satisfait  de  ses  succès  ;  il  prépare  une  révision  des 
tarifs.  Le  socialisme  s'infiltre  partout.  Il  faut  dégonfler  le  bal- 
lon protectionniste  et  disséquer  le  socialisme,  et  pour  cela,  il 
n'y  a  d'autre  ressource  que  de  vulgariser  l'économie  politique 
H  d'opposer  sans  relâche  les  idées  libérales  aux  systèmes  fon- 
dés sur  l'oppression  et  la  compression. 

Il  ne  suffit  pas  de  jeter  la  semence  au  vent,  en  passant.  C'est 
une  œuvre  méthodique  qu'il  faut  entreprendre  et  poursuivre. 

A  l'heure  actuelle,  l'enseignement  populaire  de  l'économie 
politique  est  à  peu  près  nul. 

M.  de  Nouvion  passe  en  revue  ce  qui  a  été  fait  dans  cet  ordre 
d'idées.  Il  rappelle  les  cours  de  M.  Frédéric  Passy  à  Mont- 
pellier, d'Alph.  Courtois  à  la  mairie  du  9*  arrondissement. 
Mais  il  y  a  aujourd'hui  très  peu  de  chose  à  Paris.  M.  Ham  à 
Lyon,  M.  Cassoule  à  Marseille  constatenl  (|u'il  n'exisle  rien 
ayant  un  caractère  d'enseignement  populaire.  De  divers  côtés, 
on  signale  que  dans  le  peu  qui  existe,  ce  sont  les  idées  inler- 


208  JOURNAL  DES  ÉCONOXIISTES 

voiitioiinistes  et  non  pas  les  doctrines  libérales  qui  sont  pré- 
conisées. 

Il  convient  cependant  de  faire  une  exception  pour  Bordeaux, 
où  le  cours  libre  de  Ta  Bourse,  fondé  en  1872,  par  MM.  Marc 
Maurel,  Armand  Lalande  et  Frédéric  Passv,  avec  le  concaurs 
de  la  Chambre  de  commerce,  est  professé  par  M.  Nicolaï  qui 
défend  les  saines  doctrines  et  a  toujours  un  auditoire  nombreux. 

La  Société  d'économie  politique  de  Bordeaux  s'est  préoccu- 
pée récemment,  elle  aussi,  de  vulgariser  les  notions  élémen- 
taires de  l'économie  politique  dans  les  groupements  ouvriers. 
H  est  pônible  d'avoir  à  constater  qu'aussitôt  plusieurs  membres 
ont  émis  une  idée  interventionniste,  proposant  que  cet  ensei- 
gnement prît  place  sur  les  programmes  primaire  et  secondaire 
et  que  les  futurs  éducateurs  fussent  initiés  à  la  science  dans  les 
écoles  normales. 

Ce  n'est  pas  par  ce  procédé  que  les  doctrines  libérales  se- 
ront remises  en  honneur.  Nous  ne  pouvons  demander  à  l'ensei- 
gnement officiel  de  ne  pas  mettre  une  nouvelle  surcharge  à  ses 
programmes  et  de  ne  pas  nous  fabriquer  plus  de  protectionnistes 
et  de  socialistes. 

Il  faut  agir  de  nous-mêmes,  faire  une  œuvre  de  propagande, 
aller  au  peuple  par  la  parole  et  par  récrit^  organiser  large- 
ment une  action  démocratique. 

Ce  nMe  n'est  pas  celui  de  la  Société  d'Economie  politique. 
Mais  ses  membres  peuvent,  à  titre  individuel,  être  les  fonda- 
teurs d'un  comité  populaire  d'enseignement,  M.  de  \ouvion  ne 
veut  pas  dissimuler  les  difficultés  de  l'entreprise  pour  l'exécu- 
lion  de  lacfuelle  il  faut  des  bonnes  volontés  agissantes  et  de  l'ar- 
gent. Il  croit  cependant  qu'elle  est  réalisable.  Des  concours 
sont  déjà  assurés  ;  d'autres  suivront  ;  les  intérêts  particuliers 
conformes  à  l'intérêt  général  comprendront  qu'il  y  a  des  me- 
sures énergiques  de  défense  à  prendre  immédiatement,  sans  les- 
quelles les  menaces  qui  pèsent  sur  eux  ne  tarderaient  pas  à  de- 
venir plus  pressantes,  et  il  ne  se  passc^rnit  pas  longtemps  avant 
qu'ils  fussent  frappés  durement. 

M.  Malétras,  secrétaire  générale  de  l'Association  polytechni- 
que, rappelle  (jue  des  associations  libres,  fort  puissantes,  ont 
largement  développé  déjà  renseignement  populaire.  L'Asso- 
ciation polytechnique,  par  exem[)le,  a  créé  des  cours  d'adultes 
à  Paris,  à  Marseille,  à  Perpignan  et  ailleurs.  Chaque  semaine, 
dans  les  divers  arrondissements  de  Paris,  celte  association,  et 
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avec  elle  rAssociatioii  philolcchiiique,  donne  une  moyenne  de 
1.000  cours,  publics  et  gratuits. 

L'orateur  a  le  regret  de  constater  que  TEconomie  politi(juo 
ne  ligure  que  pour  bien  peu  de  cours  dans  cet  enseignement. 
1 /Association  polytechnique,  cependant,  se  met  à  Tentière  dis- 
position des  économistes  pour  la  propagation  de  leur  science. 
Elle  leur  offre  soixante  sièges  de  professeurs.  Les  élèves  sié- 
ront peu  nombreux,  dans  les  débuts,  mais  si  le  maître  se  montre 
persévérant,  il  ne  tardera  pas  à  voir  augmenter  le  nombre  de- 
ses  auditeurs. 

Que  la  Société  d'Economie  politique  désigne  de  bons  pro- 
fesseurs, et  TAssociation  polytechnique  sera  heureuse  de  les 
aider  à  répandre  dans  les  masses  renseignement  de  la  science 
économiciue. 

M.  Gras,  (]ui  représenle,  comme  secrétaire  général,  l'Asso- 
ciation philotechnique,  fait  appel,  comme  M.  Malélras,  au  con 
cours  de  la   Sociélé   d'Economie   politique.   Ce   qu'il   demande 
surtout,  ce  sont  des  professeurs  nourris  des  saines  doctrines 
cl  sachant  mettre  leur  enseignement  à  la  i)ortée  des  élèves.  Trop 
souvent,  en  effet,  il  a  eu  affaire  à  de  jeunes  avocats,  venant 
exposer  des  dogmes  devant  un  public  incapable  de  les  com- 
|)rendre.  On  ne  doit  pas,  aux  cours  du  soir,  ro[)ro(hnro  les  cours 
de  la  Faculté  de  Droit.  Il  faut  approprier  les  principes  de  la- 
science  à  la  capacité  des  esprits  auxquels  on  les  présente. 

M.  Féolde  est  d'avis  que  l'enseignement  de  l'Economie  poli- 
t.ique  dans  les  milieux  populaires  présente  de  très  grandes  dif- 
ficultés, ainsi  qu'il  a  pu  le  constater  en  sa  qualité  de  professeur 
«"i  l'Association  polytechnique  et  à  l'Ecole  commerciale  do  l'ave- 
*iue  Trudaine. 

L'Economie  politicpie  doit  être  enseignée  telle  (|ir(^lle  est  :  c'est 
"^u  professeur  qu'incombe  le  devoir  de  se  mettre  à  la  portée  de 
SCS  élèves.  S'il  ne  se  sent  pas  capable  de  donner  un  enseigne- 
ment à  la  fois  simple,  clair  et  complet,  il  fera  mieux  de  cesser 
son  cours,  car  il  s'expose  à  propager  des  idées  fausses  ;  son 
enseignement    devient  dangereux. 

Le  cours  doit  être  fait  en  tenant  compte  des  connaissances 
scientifiques  et  des  aspirations  des  élèves.  Si  les  auditeurs  n'ont 
^t)pris  que  l'Histoire  de  France,  cas  très  fréquent  aujourd'hui,  on 
ne  peut  leur  citer  un  fait  de  l'Histoire  générahî  sans  leur  don- 
ner quelques  explications  ;  même  observation  pour  les  faits  se 
rattachant  aux  sciences  physiques  ou  naturelles.  Il  faut  intéres- 
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ser  les  auditeurs  et  leur  faire  sentir  le  c^lé  pratique  de  Tensei- 
giienient  <]u'ils  rcooivent  ;  jx)ur  cela  le  j^roiesseur  doit  s'appe- 
santir plus  ^spécialement  sur  les  questions  q«i  se  rapportent  à 
leurs  occupMlious  journalièfes  :  ainsi  datfi$  des  cours  commer- 
ciaux, tout  ce  <jui  se  rapporte  au  eommeree  doit,  être  relative- 
ment très  développé. 

Si  les  élèves  du  cours  d*Kconomie  politique  suivent  en  même 
lemps  d'autres  cours  d'application  pratiqiie,  le  professeur  doit 
l'aire  attention  s'il  ne  brouille  pas  les  idées  de  ses  élèves  en 
traitant,  à  un  point  de  vue  plus  général  et  plus  scientifique,  les 
mêmes  matières  que  ses  collègues  :  en  <?^e  cas,  il  doit  délaisser 
ces  matières  et  en  traiter  d'autres  qui  ne  présentent  pas  le 
même  inconvénient. 

La  façon  de  faire  le  cours  a  aussi  une  tjrande  importance.  Le 
professeur  doit  vérifier  si  ses  élèves  sont  on  état  de  prendre  des 
notes  à  son  cours,  et  avoir  le  temps  de  faire  des  rédactions  ; 
<lans  le  cas  où  ces  deux  conditions  font  vléfaut,  il  fait  mieux  de 
rédiger  son  cours  et  de  le  dicter  purement  et  simplement  ;  ce 
n'esl  pas  agréable,  l'orateur  en  convient,  mais  il  a  remarqué 
(]uc  c'était  encore  le  meilleur  moyen  d'éviter  bien  des  erreurs. 

M.  Limousin  est  d"a\  is  que  renseignentent  de  l'économie  po- 
litique du  peuple  devrait  être  dégagé  de  loiit  appareil  doctrinal, 
et  être  donné  par  la  méthode  socratique.  C'est,  en  outre,  aux 
enfants  de  l'école  primaire  qu'il  devrait  être  donné.  Le  profes- 
seur devrait,  comme  on  le  fait  pour  les  lorons  de  choses,  pren- 
dre pour  point  de  départ  un  fait  réel,  par  exemple  la  profession 
du  père  d'un  de  ses  élèves,  (jui  serait  artisan  :  tailleur,  menui- 
sier, etc.,  ou  simple  commentant;  épirirr,  mercier,  etc.  On 
interroi^erait  le  fils  sur  ce  que  fait  son  ]  ùre,  puis  on  déga- 
gerait l'idée  do  travail,  puis  celle  du  capital  représenté  par  Tou- 
lillagc,  puis  celle  de  l'échange,  puis  celle  de  la  monnaie.  Par  une 
série  de  questions  inlelligemmenl  graduéos,  l'instituteur  serait 
amené  à  formuler  les  lois  comjnc^  consétjuoiice  des  réponses  des 
élèves.  La  principale  cause  dos  erreurs  Cii  jnatièro  économique 
<iue  commettonl  beaucoup  <lo  gens  réside  dans  cette  circons- 
tance qu'ils  sont  passés  à  coté  des  faits,  ^.uis  les  étudier,  sans 
même,  on  (juohjuo  sorte,  los  \nir. 

Mais    il  rniuhail  des  professeurs  capable-  d'enseigner  et  coni 
prenant    ce    qu'ils  enseign«Mil  ;   imur  coll-     laison,    l'économie 
])olitique  devrait  être  étudiée  ù  rEcoK^  mimale  par  les  futurs 
professeurs,  on  employant  la  monie  inétlhule  soenilique  qu'on 
leur  donnoioit  conmio  le  procédé  pédngogi<jnc  à  employer. 
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M.  Artaud,  secrétaire  général  de  la  Société  d'Economie  po- 
pulaire, constate  que  les  difficultés  sont  de  toutes  sortes. 
D'après  quel  programme,  d'abord,  enseignera-t-on  l'Economie 
politique  ?  Comment  organiser  les  cours  ?  Où  trouver  des  pro- 
fesseurs sachant  vraiment  intéresser  le  peuple,  et  proïKiger 
utilement  la  «  bonne  »  parole  ? 

On  s'explique  les  échecs  éprouvés  par  les  Universités  popu- 
laires, quand  on  sait  avec  quelle  peine  on  trouve  des  pro- 
fesseurs et  des  auditeurs. 

Introduire  l'Economie  politique  dans  l'enseignement  primaire 
paraît  à  l'orateur  une  prétention  exagérée  :  les  jeunes  enfants 
ont  déjà  un  si  grand  nombre  de  connaissances  à  assimiler  dans 
les  écoles,  qu'on  ne  peut  guère  songer  à  surcharger  cncui-e  los 
programmes. 

M.  Artaud  proposerait  plutôt  de  s'orienter  vers  l'enseigne- 
ment de  l'Economie   sociale,   application  de   l'Economie   poli- 
tique, en  marchant  dans  la  voie  ouverte  par  M.  Yves  Guyot 
et  par  M.  Frédéric  Passy  en  1884,  (piand  ils  créèrent  la  Société 
d'Economie    politique    populaire.    Des    questions   d'actualité    y 
étaient  discutées  dans  des  i^éunions  entre  ouvriers  et  profes- 
seurs, les  praticiens  d'une  part,  les  théoriciens  de  l'autre.  A  lour 
de  rôle,  un  des  membres  était  chargé  de  faire  un  rapport  dans 
une  mairie  parisienne  devant  un  public  sans  cesse  renouvelé, 
par  conséquent.    Ainsi    les    questions    d'Economie  sociale  se 
trouvaient  exposées,    discutées    devant    le    grand  public,  dans 
des  conditions  aussi  intéressantes  cl  instructives  que  pcssible. 
Organiser  des  cours  d'Economie  politique   pure,   est  «ruvre 
difficile.  Apprenons  d'abord  au  peuple  quels  sont  ses  droits. 
L'orateur  estime  qu'on  lui  aî)prend  ainsi  en  nièiiie  leinps  st^s 
devoirs.  C'est  un  pareil  enseignement  qu'il  a  contribué  à  orga- 
niser dans  de  nombreux  syndicals  d'employés  :  des  cuiii  s  d»^  lois 
sociales  expliquées  leur  sont  faits,  et  le  succès  en  esl  giand. 
t.'cst  de  l'Economie  politique  appliquée. 

M.  de  Nouvion  réprouve  le  titre  intimidant  sous  lequel  on 
présente  l'enseignement  économique.  La  rubrique  «  Cours 
<rEconomie  politique  »  lui  paraît  de  nature  à  effaroucher  le 
grand  public.  Que  de  gens  tiennent  l'Economie  poliliiiue  pour 
une  science  compliquée  et  plus  ou  moins  abstruse.  Ouand  la 
ménagère,  en  revenant  du  marché,  réfléchit  à  la  cherté  des  vivres, 
elle  fait  de  l'économie  polili(|ue  sans  le  savoir,  elle  a  l'esprit 
lout  disposé  à  comprendre  bien  vite  toute  l'injustice  des  pro- 
tectionnistes qui,  au  nom  de  vaines  doclrines  et  pour  satisfaire 
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des  iulérôls  particuliers,  condamnent  les  ménages  d'ouvriers 
français  à  ne  jamais  manger  à  leur  faim,  tant  les  vivres  ont  at- 
teint dos  prix  exorbitants. 

Qu'on  s'adresse  ainsi  aux  femmes  ;  qu'on  s'adresse  aux  hum- 
bles ;  mais  qu'on  cite  des  faits  à  l'appui  des  principes  de  la 
science  et  l'on  répandra  facilement  les  saines  idées. 

Au  lieu  de  faire  l'apologie  de  cette  législation  dite  «  sociale  », 
au  lieu  d'expliquer  ces  lois,  de  jour  en  jour  plus  nombreuses, 
plus  dangereuses  aussi,  il  faut  répandre  au  contraire  l'idée  que 
l'intervention  de  l'Klat  esl  un  grand  mal,  et  qu'on  doit  abandon- 
ner les  individus  à  leur  initiative.  C'est  l'apologie  du  régime  de 
liberté  économique  qu'il  faut  faire,  et  non  celui  du  régime  de 
tutelle  dans  lequel  nous  vivons  étouffés. 

On  ne  saurait  trop  choisir  avec  soin  les  professeurs  chargés 
de  l'enseignement  i>opulaire  de  l'Economie  politique.  Trop  àc 
jeunes  avocats,  sous  couleur  d'enseigner  la  législation  sociale, 
ne  pensent  qu'à  se  faire  de  la  réclame  et  à  conquérir  un  siège 
au  Parlement,  en  flatlant  déjà  les  passions  populaires. 

M.  Daniel  Belle!  est  heureux  de  faire  remarquer  à  Af.  Limou- 
sin que  renseignement  de  l'Economie  politique  figure  au  pio- 
gramme  de  troisième  aimée  des  écoles  normales  d'institutcuis. 
H  a  clé  confié  aux  directeurs  d'école. 

Comment  sera  donné  cet  enseignement  ?  Sera-t-il  libéral  ?  11 
faut  l'espérer,  sans  trop  y  compter.  Mais,  dès  le  début  de  leur 
cours,  les  professeurs  devraient  prévenir  leur  auditoire  que 
renseignement  ne  sera  pas  purement  théorique,  et  que  toute  loi 
économique  repose  sur  des  faits,  qu'elle  est  donc  à  la  portée  de 
tous. 

M.  J.-L  Courcells-Seneuil  fait  remarc|uer  (|ue  l'enseigno- 
inenl  populaire  de  rEconoinie  politique  est  destiné  soit  aux  en- 
fants, soit  aux  adultes. 

Il  doit  donner  aux  enfants  quelques  notions  sommaires,  in- 
diquant le  sujet  des  études,  la  méthode  employée,  et  quelques 
résultats  obtenus,  compréhensibles  pour  ces  jeunes  esprits. 

Parmi  les  adultes,  il  faudrait  surtout  parvenir  jusqu'à  la  po- 
pulation ouvrière,  mais  ses  lieux  de  réunion,  ses  journaux  spé 
ciaux  se  ferment  de  plus  en  plus  à  la  libre  discussion. 
•    Tous  les  échelons  de  la  société  ont  besoin  de  cet  enseigne- 
ment. 

Ne  voit-on  pas,  chacjuc  jour,  des  députés  socialistes  voler 
sans  hésitation  des  lois  et  des  tarifs  funestes  pour  tous  leurs 
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élcclcurs,  ccrasaiils  pour  les  plus  malheureux  de  ces  derniers  ? 
C'est  donc  surtout  aux  adultes  (|u'il  faut  s'adresser,  et  Texpé- 
jience  journalière  acquise  par  la  majorité  des  femmes  le  con- 
<luil  à  soutenir  renseignement  économique,  lors(ju*il  se  mani- 
feste parfois  devant  elles. 

Lorsque  cet  enseignement  veut  bien  se  dépouiller  de  la  séche- 
resse, de  ses  formes  (iidaelicjues,  et  s'adapter  aux  faits  qui  inlé- 
ressenl  les  auditeurs,  ceux-ci  compreimcnt  bien  le  but  el  les 
motifs. 

Les  résultats  obtenus  il  y  a  (|uelques  aimées  par  notre  col- 
lègue Martineau,  dans  les  départements  qui  entouraient  sa  ré- 
sidence, montrent  que  les  populations  françaises  sont  aussi  per- 
méables aux  principes,  que  le  furent  les  compatriotes  de  i.'ob- 
den. 

Cert(»s  nos  prédécesseurs, nos  maîtres  du  temps  actuel,  avaient, 
autant  (juc  Cobden,  le  savoir,  rélo(|uence  el  \c  dévouement, 
mais  ils  ne  purent  jamais,  pour  la  diffusion  de  Irnis  i(iées,  rc- 
cevoir  <'l  disposer  de  moyens  financiers  comparablrs  à  ctnix  <|U0 
les  compatriotes  de  Cobden  mirent  à  sa  dispositicm. 

La  nécessité  oblige  à  reprendre  leur  leuvre.  Lne  solution  |KMit 
se  trouver  dans  l'accord  des  Sociétés  Polyteflini(|uo,  Philo- 
!o('hni(|ur^,  etc.,  qui  tend  à  faciliter  l'enseignemonl  économiquii. 
Cet  eiisoii^nement  pour  être  entendu  plus  l'acilcnKMit  (K>it  prrn- 
<!re  ses  exemples  dans  les  faits  intéressant  les  auditeurs,  ame- 
ner C(»ux-ci  à  réfléchir,  el  à  tirer  d'eux-mêmes  la  conclusion 
vers  laquelle  l'enseignement  les  conduit. 

C'est  à  M.  Artaud  (jue,  veut  répondre  M.  Limousin.  A  son  a\is 
TKconomie  politique  et  THconomie  sociale  sont  eomnn*  la  IMiy- 
^ioloifie  el  la  Médecine. 

Faire  de  l'Economie  sociale  sans  avoir  fait  (ri'>t)nuinie  poli- 
tiques, c'est  faire  de  l'art  sans  avoir  fait  de  tliéi>i*ie,  (l«^  la  mé- 
decine avant  la  |)hysiol()gie. 

Commenter  les  lois,  surtout  les  lois  sociales,  ne  serait  im  bon 
cMiseignemenl  (jue  si  ces  lois  étaient  bien  faites,  si  Ir  législa- 
teur avait  respecté  les  lois  économiques.  Tel  n'est  malîieureu- 
senient  pas  h*  cas.  Il  ne  suffit  pas  d'apprendre  aux  ouvriers 
leurs  droits,  mais  aussi  leurs  devoirs,  et  ces  devoirs  soiil  nom 
l>reux. 

M.  Jules  Sabatier  regrette  (|ue  la  Société  d'Economie  poli- 
tique n'ait  i>as  il'aclion  extérieure,  ne  rayonne  i)as  :  des  ques- 
tions intéressantes,  souvent  opportunes,  y  sont  exposées  avec  ta- 
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lent,  mais  en  dehors  de  ce  cénacle  il  n'y  a  aucune  répercussion. 

Toutes  les  Associations  s'efforcent  par  la  propagande  de  ré- 
pandre les  idées  qui  leur  sont  chères  ;  les  partis  socialistes  qui 
ont  peu  de  ressources  puisque  leurs  partisans  appartiennent  aux 
classes  laborieuse^  n'hésitent  pas  à  éditer  de  nombreuses  bro- 
chures à  10  centimes,  qui  pénètrent  facilement  dans  les  masses. 

Il  est  désirable  que  la  Société  d'Economie  politique  ne  s'isole 
pas  plus  longtemps  dans  les  régions  sereines,  que,  tenant 
compte  des  évolutions  qui  s'opèrent,  elle  prenne  une  nouvelle 
orientation,  elle  ajoute  les  actes  aux  paroles  et  devienne  plus 
militante  en  portant  hi  lumière  dans  les  régions  osbcures.  Puis- 
(lu'elle  est  reconniK*  d'utilité  publique,  qu'elle  généralise  cette 
acceptation  cl   qudle  soit  utile  au  public. 

Alors  que  les  grandes  questions  de  législation  ouvrière  sont 
agitées  :  contrat  du  travail,  grèves,  syndicats,  etc.,  jamais  il 
n'a  été  plus  indispensable  d'opposer  aux  théoric^s  fausses  et 
néfastes  des  idécb  saines  et  pratiques  ;  jamais  il  n'a  été  plus  né- 
cessaire de  défendre  les  grands  principes  d'échange  et  de  li- 
berté. M.  Jules  Sai»atier  termine  en  insistant  pour  que  la  Société 
d'Economie  polili<|ue  pratique  en  son  entier  sa  belle  devise  : 
Rechercher  laver  lie  et  la  répandre. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  renvoie  à  l'examen  du  Bureau  la  pro- 
position de  M.  Sabatier,  de  répandre  dans  le  grand  public  le 
compte-rendu  des  discussions  de  la  Société  d'Economie  poli- 
tique. 

Si  tous  les  orateurs  lurent,  dit-il,  d'avis  qu'il  fallait  généra- 
liser renseignement  populaire  de  l'Economie  politique,  il  y  eut 
(luelques  dissidences  au  sujet  de  la  méthode  à  suivre.  Mais  ils 
furent  presque  unanimes  à  parler  en  faveur  d'un  enseignement 
l>ratique,  et  non  d'un  enseignement  dogmatique. 

A  la  difficulté  de  trouver  des  professeurs  s'ajoute  celle  d'en 
trouver  de  consciencieux,  d'instruits.  11  faut  éviter  avant  tout 
de  répandre  des  doctrines  dangereuses.  Et,  dans  la  société  ac- 
tuelle, bien  des  hommes  occupant  des  situations  élevées  ont  une 
instruction  éconoiuic|uc  des  plus  incomplètes.  Ils  sont  trop 
souvent  appelés  n  iliiigor  les  masses  et  propagent  alors  des 
idées  singulières. 

On  a  parlé  d'Economie  politique  pure.  Il  ne  faut  pas  la  renier. 
Certaines  notions  théoriques,  et  souvent  très  abstraites,  seraient 
utilement  expliquées  et  répandues  :  ainsi  la  notion  de  capitaU 
souvent  si  faussement  interprétée. 
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La  Société  d'Economie  politique  s'associe  volontiers  à  l'œuvre 
entreprise  par  les  Associations  d'enseignement  populaire.  Elle 
s'efforcera  de  trouver  des  professeurs  pour  occuper  les  chaires 
ijui  lui  sont  offertes,  des  maîtres  à  l'esprit  juste,  désireux  de 
contribuer  ù  l'éducation  du  peuple,  et  non  pas  seulement  de 
\cnir  s'exercer  dans  l'art  de  la  parole  devant  un  public  indul- 
g^cnt. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  cin(j. 

Charles  Letuhi  . 
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E.  Levasseur.  Questions  ouvrières  et  industrielles  en  France 
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/Pratique.  Avec  une  préface  par  M.  Yves  Guyot.  —  Paris,  1907^ 
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Co-OPERATiVE  Banking,  its  pkinciples  and  practice.  {Im  Banque 
coopérativcy  ses  principes  et  sa  pratique),  par  Henry  W.  Wolpf. 
—  Londres,  P.  S.  King  and  Son,  1907. 

Après  avoir  décrit,  dans  People^s  Banks,  les  merveilleux  résul- 
tats obtenus  par  la  coopération  de  crédit,  M.  Henry  W.  Wolff  a 
voulu  compléter  son  œuvre  en  détaillant  le  mécanisme  de  ces  ban- 
ques, sous  leurs  diverses  formes,  en  donnant  le  <(  pourquoi  et  le 
comment  »  de  chaque  chose.  Avec  plus  de  conviction  que  jamais, 
il  constate  la  remarquable  adaptabilité  du  crédit  copoératif ,  trou- 
vant sa  place  en  Russie  comme  en  Allemagne,  en  Ita.lie  ccànmo  en 
Hongrie,  utile  aux  Canadiens  comme  aux  Hindous.  «  Il  aide  Tar- 
ie tisan  à  acheter  ses  outils,  l'ouvrier  à  devenir  propriétaire  de 
((  sa  maison,  ou  do  son  mobilier,  le  colporteur  à  se  procurer  sa 
«  voiture  ou  son  â'ne,  le  petit  cultivateur  à  acquérir  sa  vache  ou 
«  sa  chèvre,  le  boutiquier  à  se  procurer  e-cs  marchandises  à  meil- 
((  leur  compte,  où  à  passer  une  période  mauvaise,  sans  réaliser  à 
«  perte  ce  qu'il  possède,  mais  il  procure  aussi  des  fonds  pour  de 
«  larges  entreprises,  laiteries  coopératives,  achat  de  coûteuses 
<(  machines  agricoles,  de  moteurs,  ou  autres  instruments  du  même 
«  genre,  et  il  prête  des  millions,  mieux  et  à  moilleur  compte  que 
((  toute  autre  affaiio,  su»-  dos  iiiuiueubles  ou  des  terres.  Il  aide 
u  l'individu  et  il  aide  la  société.  Quoiqu'en  son  application  indi- 
«  viduclle,  il  s'adres4So  aux  humbles,  rien  e*i  sa  capacité  collec- 
u  tice  n'est  trop  grand  ou  trop  ambitieux  pour  lui.  m 

Mais  précisénu^nt  parce  qu'il  en  a  vu  les  multiples  applications, 
qu'il  en  a  suivi  et  apprécié  Is  résultats,  M.  Henry  W.  Wolff 
n'apporte  pas  une  formule  à  laquelle  tout  doit  se  conformer,  une 
organisation  ne  varutur  qui  doit  servir  à  tcïus.  Il  est  partisan  du 
crédit  coopératif,  mais  avec  toutes  ses  adaptations,  qu'il  s'agisse 
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des  banques  Schulze  Delitzch  ou  Raiffeisen,  des  caisses  rurales 
italiennes  ou  des  coopërativ<?a  formées  sur  les  principes  d:* 
M.  Luzzatti,  des  banques  telles  que  les  comprennent  MM.  Rostand 
et  Rayneri  ou  des  caisses  rurales  fondées  par  M.  Durand,  tous  ces 
systèmes  sont  appiéciés  et  discutés,  avec  L*  seul  désir  de  montrer 
sous  quels  aspects  se  présente,  en  divers  milieux,  la  coopération 
de  crédit. 

Cette  question  des  milieux,  suivant  M.  H.  W.  Wolff,  est  mên.e 
prépondérante  quant  au  systèmo  à  suivre,  alors  qu:^  dans  les  disr 
tricts  peuplés,  où  les  affaires,  sont  actives,  où  le  capital  peut  êt:e 
facilement  réuni,  les  banques  par  actions,  partant  à  responsabi- 
lité limitée,  sont  tout  indiquées,  au  contraire,  da^ns  les  pays  de 
faible  richesse,  c'est  la  banque  à  responsabilité  illimitée  oui  con- 
vient le  mieux.  Et  de  cela  M.  H.  W.  Wolff    donne  une  analyse  pé- 
nétrante,  mjontrant  les  avantages  et   les  incpfnvénients  de  chacun 
des  deux   systèm.es,    critiquant  la   tendance    montrée  sur    divers 
points,  de  faire  des  banques  populaires    des  banques  à  dividende, 
en  donntjnt  aux  actions  ou  paits  une  quotité  telle  que  les  petite 
capitalistes  se  trouvent  écartés,  que  les  bénéfices  f^?  répartissent 
entre  quelques-uns,  et  préconisant  le  système  de  parts  de  faibi  ^ 
importance,   rapidement  payées,   tandis  que  pour  les  banques  à 
responsabilité  illimitée,   il  mx)ntre  toute   l'importance  du  choix 
.d€8  admi'nistrateure,    l'obligation  d'exiger  une  complète  régula- 
rité dans  les  paiements,  la  nécessité  à  peu  près  abolue  que  toutes 
les  fonctions,  sauf  celle  de  caissier  soient  gratuites,  ceià  à  caus-s 
de  la  faible  importance  que  peuvent  acquérir  des  banques  de  ce 
genre,  forcément  limitées  à  un  petit  rayon  d'affaires,  et  n'obte- 
Tiant  ainsi  que  de  nriédiocrcs  bénéfices.  Et  ces  considérations  hn 
permettent  en  même  t3mps  de  montrer  comment  se  font  les  opéra- 
tions, les  renouvellements,  de  parler  de  l'administrât icn,  des  suc- 
cursales, les  exemples  étant  généralement  pris  en  Allemagne  et 
en  Italie. 

Un  des  pri'ncipaux  rôles  des  banques  coopératives  est  celui  d*^ 
Caisses  d'Epargne  ;  le  chapitre  VI  y  est  consacré.  Là  encore  la 
question  des  milieux  est  importante,  et  détermine  de  quelle 
^açon  s'effectuerons  les  dépôts  d'épargne.  Tous  les  m.cdes  sont 
employés,  en  dehors,  bien  entendu,  du  versement  direct  aux  gui- 
cnetsde  la  banque  :  recette  à  domicile,  timbres  d'épargne,  livrets, 
<inaque  système  présentant  des  avantages  et  des  inconvénients, 
^ftis  ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  avec  la  facilité  des  épargnes, 
*^  libre  emploi  des  sommes  obtenues  ;  aussi  les  critiques  ne  sont- 
*"<*  pas  ménagées  aux  Sa  rings  Banks,  et  au  placement  obliga- 
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toire  en  consolidés.  Avec  non  moins  de  justice,  elles  auraient  pa 
être  également  adressées  aux  Caisses  d'Epargne  do  notre  pays. 

Le  capital,  pour  les  banques  par  actions  ou  par  parts,  les  fonds 
déposés  peuvent  ne  pas  être  toujouxs  suffisants  pour  les  affaires, 
et  les  banques  ont  quelquefois  à  emprunter,  au  moins  temporaire- 
njent.  C'est  enccore  le  sujet  d'une  étude  détaillée,  qu'il  s'a^sso  de 
prêts  faits  par  les  promoteurs  ou  les  protecteurs  de  la  banque, 
d'une  garantie  donnée  par  ceux-ci  auprès  d'une  autre  banque,  re 
que  M.  Wolff  trouve  préférable,  de  l'aide  accordée  par  une  autre 
ba'nque  coopérative,  agissant  dans  une  certaine  mesure  comme 
une  banque  centrale,  coi  de  la  fondations  d'un  banque  centrale 
par  les  coopératives  elles- mêimes,  comme  cela  existe  en  Allemagne. 
Mais  M.  Wolff  est  apposé  à  toute  ingérence  de  l'Etat;  donc  rien 
d'étonnant  à  ce  qu'il  critique  le  système  suivi  en  France,  ou,  sui- 
vant ses  expressions,  on  ne  peut  former  une  caisse  de  secours  où 
un  comice  agricole,  sans  une  subvention  prise  directemient  ou  in- 
directement dans  la  poche  des  contribuables.  C'est  une  critique 
malheureusement  trop  vraie  des  agissements  suivis  pour  encou- 
rager le  crédit  agricole,  avec  le  résultat  «  non  de  subventionner 
«  l'agriculture  française,  mais  de  faire  des  avances  bienveillantes 
(c  aux  amis  du  régime  actuel  ». 

Le  contrôle  des  opérations,  par  des  inspectioas  fréquentes,  pa- 
rait indispensable  à  M.  Wolff  ;  il  recommande  des  inspecteurs 
nommés  par  un  ensemble  de  banques,  une  union,  desquels  on 
pourra  exiger  plus  de  compétence  et  une  indépendance  plufi 
grande  que  si  chaque  banque  avait  son  propre  contrôleur.  Mais 
là  aussi  il  repousse  toute  ingérence  gouvernementale,  le  forma- 
lisme obligatoire  de  l'administration  lui  paraissant  suffisant  pour 
justifier  cette  façon  de  voir,  en  dehors  d'autres  i'nconvénients 
qu'il  ne  se  fait  pas  faute  de  signaler. 

Le  dernier  chapitre  est  consacré  aux  coopératives  hypothécai- 
res, ou  pour  dire  plus  vrai,  aux  Landschaften  allemandes  et  aux 
sociétés  similaires  oui  existent  dans  les  pays  Scandinaves.  Les  ré- 

itats  obtenus  montrent  tout  ce  que  peut  faire  là  eïicore  le  cré- 
dit coopératif. 

Tout  est  donc  bien  passé  en  revue,  et  pour  conclure,  nous  ne  di- 
rons pas  :  c'est  un  livre  à  lire,  mais  bien  :  c'est  un  livre  à  étudier, 
et  à  étudier  avec  fruit. 

Q.    FSANÇOIS. 
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Choi£AG£.  Publié  SOUS  les  auspices  de  la  Società  Unianiéaria, 
(Giard  et  Brière,  libraires-éditeurs,  Paris).) 

Le  Chômagey  une  brochure  iu-8®  de  294  pages,  c'est  tout  sim- 
I>lement  le  résumé  —  un  fort  intéressant  résumé,  d'ailleurs  — 
d^s  travaux  du  Congrès  international  pour  la  lutte  contre  le  chô- 
age,  tenu  à  Milan  le  2  octobre  de  Tannée  dernière. 
Convoqué  par  les  soins  de  la  «  Società  Uraanitaria  »,  qui  a 
our  but  de  procurer  des  appuis,  du  travail  et  de  Tinstruction 
ux  ouvriers  sans  ouvrage,  «  afin  de  les  mettre  en  mesure  de  se 
ïT^lever  d'eux-mêmes  »,  ce  congrès  réunit  dans  la  vieille  capitale 
Ic^mbarde  plusieurs  personnalités  de  marque,  livrées  aux  études 
^6<z)ciales  et  économiques,  et  nombre  de  délégués  d'associations  ou- 
'v-  bières  ou  d'offices  nationaux  du  travail,  de  secrétariats  ouvriers, 
municipalités  diverses,  d'institutions  d'assistance,  etc.  Quel- 
Ties-uns  de  nos  compatriotes  répondirent  aussi  à  l'appel  de  la 
<2ommission  du  congrès. 

Certes,  les  rapports  que  nous  avons  lus  dans  cette  forte  bro- 
mure, nous  ont  paru  inspirés  par  des  sentiments  réels  d'huma- 
ité.  Les  causes  de  chômage  sont  multiples,  les  tentatives  faites 
Tisqu'ici  pour  parer  à  ses  conséquences  ont  été  plus  o<u  moins 
eureuses  ;  ce  qui  frappe  cependant  en  -cette  foule  d'exposés,  c'est 
^^e  manque  d'esprit  pratique,  c'est  l'absence  de  tout  élément  d'ap- 
!K^réciation  au  point  de  vue  de  l'application  des  principes  déve- 
loppés. La  documentation  est  abondante,  l'ensemble  des  résultats 
■^^st  pour  ainsi  dire  nul. 

Il  faut  espérer  que  de  tous  ces  concours,  de  toutes  ces  coQtro- 
^^^erses  sortira  un  jour  la  solution  du  très  vaste  problème  soomis 
^périodiquement  aux  méditations  de  nos  économistes  et  de  nos 
^iociologu^. 

lie  chômage  est^il  déterminé  par  une  diminution  de  la  quantité 
^u  travail  offert  à  la  masse  ouvrière,  ou  bien  par  un  aocroisse- 
xnent  excessif- de  cette  masse?  Doit-il  être  considéré  comme  un 
'Knal  temporaire,   et  par  conséquent  guérissable,   ou  comme  un 
>nal  chrcMiiquey  et  par  conséquent  sans  remède?  Provient-il  d'un 
«Kxsroissement  disproportionné  de  la  population  ouvrière  sur  tel 
ou  tel  point,  ou  bien  d'un  accroissement  progressif  affectant  la 
généralité  des  industries  et  des  exploitations  cefmmerciales  1  Au- 
tant de  questions  qui  ont  été  examinées  tour  à  tour  par  des  orar 
teurs  de  bonne  foi,  mais  qui  avaient  chacun  une  opinion  diffé- 
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rente  sur  l'origine  des  phénomènes,  et  partant  sur  les  causes  qai 
les  déterminent. 

On  a  dit  que  le  chômage  était  inconnu  des  générations  passées, 
qu'il  était  le  résultât  des  crises  économiques  modernes  provo- 
quées  par  le  développement  rapide  et  général  de  l'industrie, 
progrès  tumultueux,  déréglé,  provoquant  une  soi  te  de  rupture 
d'équilibre  des  forces  mises  en  jeu.  C'est  une  opinion,  elle  peut 
être  vraie;  toutefois,  elle  ne  s'impose  pas.  Il  faut  tenir  compte 
aussi  des  rivalités  entre  patrons  et  ouvriers;  des  revendications 
des  uns,  de  l'intransigeance  des  autres;  des  limites  forcées  de 
la  production;  des  exigences  de  la  concurrence;  des  effets  du  pro- 
tectionnisme; de  la  hausse  des  matières  premières;  de  la  division 
du  travail  et  de  l'échange;  de  la  stagnation  des  produits  sur  le 
marché,  amenant  parfois  des  abaissements  de  salaires  et  des  ren- 
vois d'ouvriers,  etc. 

Le  chômage  est  un  phénomène  essentiellement  diveis.  Il  se  pro- 
duit, ici  et  là,  en  raison  de  malaises  quelquefois  locaux,  quelque- 
fois s' étendant  à  toute  une  région.  Il  y  a  des  causes  volontaires 
de  chônmge,  il  y  en  a  de  tout  à  fait  imprévues.  Aucune  force 
humaine  ne  peut  le  faire  disparaître;  néanmoins,  il  est  possible 
d'en  atténuer  les  effets  par  des  mesures  de  prévoyance  intelligente 
et  de  sage  coïitrôle. 

Dans  ce  congrès  de  Milan,  on  a  énuméré  de  nombreux  cas  de 
chômage;  mais,  insistons-y,  on  n'a  pas  trouvé  de  suffisants  remède» 
à  y  apporter.  Beaucoup  de  palliatifs  (bureaux  de  plac3ment,  cais- 
ses d'assistance,  livrets  d'épargne,  organisation  des  marchés  du 
travail,  subventions  municipales  et  autres),  aucun  spécifique  ra- 
dical et  souverain.  Et  il  ne  pouvait  en  être  autrement. 

Fallait-il  recourir  à  l'assurance,  à  l'assurance  obligatoire?  Mais 
l'assurance  obligatoire,  que  d'aucuns  considèrent  comme  le  meil- 
leur système  de  contrainte  et  qu'il  faudrait  appliquer  à  toutes 
les  autres  assurances  (invalidité  chronique,  maladies,  vieillesse, 
mort),  puisque,  disent-ils,  elle  tend  à  favoriser  le  paiement  régu- 
lier des  quotités,  même  aux  époques  où  l'ouvrier  est  sans  travail, 
l'assurance  obligatoire,  si  elle  prépare  efficacement 'la  solidarité 
entre  patrons  et  ouvriers,  ne  la  réalise  pas  en  fait  et  ne  peut, 
par  conséquent,  être  regardée  comme  un  moyen  absolu  de  préve- 
nir le  chômage.  Elle  exclut,  en  effet,  les  cas  de  subsides,  le  chô^- 
mage  résultant  de  la  grève,  tandis  que,  d'autre  part,  le  concours 
du.  patron  amène  à  la  considérer  comme  une  cause  de  diminution 
des  salaires. 

On  a  donc  fait  des  réserves  sur  son  efficacité,  tout  en  la  recom- 
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mandant  au  même  titre  ouo  l'assurance  facultative.  En  France, 
nous  avons  eu  le  bon  esprit  de  nous  montrer  prudents  au  point 
de  vue  de  son  application.  Mais  cm  a  recouru  à  l'aide  de  TEtat, 
on  a  résolu  de  subventionner  les  caisses  de  chômage,  ce  qui  n'a 
produit  que  des  effets  très  relatifs. 

Toujours  est-il  que  le  congrès  s'est  contenté  d'exprimer  des 
vœux  et  d'encourager  les  tentatives  qui  ont  été  faites  jusqu'ici 
dans  les  régions  industrielles  où  ces  tentatives  ont  semblé  le  mieux 
réussir. 

Le  ChômafjCj  publié  sous  les  auspices  de  la  «  So:ietà  Umani- 
taria  »  est  fort  intéressant  à  lire,  nous  l'avons  dit.  Il  y  a  là  des 
rapports  très  consciencieusement  rédigés,  des  discussions  où 
les  appréciations  les  plus  diverses  se  sont  produites,  mais  qui 
indiquent  que  cette  grosse  question  du  chômage  tient  en  éveil  une 
foule  de  bons  esprits,  décidés  à  en  poursuivre  la  solution  malgré 
la  difficulté  des  moyens  et  la  précarité  des  résultats. 

Eugène  Rochetin. 


Conseils  poue  bien  placer  ses  capitaux,  par  F.-A.  d'EnsKY.  — - 

1  vol.  in-16,  Daragon,  1907. 

Le  petit  livre  de  M.  d'Ersky  est  un  traité  abrégé  d-es  opérations 
de  Bourse.  Il  est  clairement  et  nettement  rédigé,  et  l'on  y  trouve 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  la  pratique  ordinaire  des 
achats  et  des  ventes. 

Il  a  pour  soufi- titre  :  Guide  pratique  jwtir  opérer  soi-mém^  à  la 
Bourse^  et  je  préfère  ce  sous-titre  au  titre  principal,  car  il  faut, 
p©ur  bien  placer  ses  capitaux,  beaucoup  d'autres  connaissances 
que  03lles  contenues  dans  le  volume.  M.  d'Ersky  donne  quelques 
tableaux  sur  la  manière  d'aménager  les  achats  selon  le  capital  à 
employer  et  le  revenu  qu'on  veut  en  obtenir.  Ces  tableaux  n'ont 
pas  une  utilité  permanente,  et  doivent  être  refaits  constamment 
par  l'intéressé  &3lon  les  fluctuations  des  cours.  Notons,  en  passant, 
que  le  jcoirnal  le  Rentier,  par  exemple,  de  M.  Neymarck,  donne 
dans  chacun  de  ses  numéros  de  indications  qui  ont  le  mérite 
d'être  sans  cesse  mises  à  jour.  Toutefois,  nous  ne  sommes  pas  ren- 
seignés, ou  ne  le  sommes  que  de  seconde  main,  sur  la  valeur  in- 
trinsèque des  titres,  leurs  chances  d'avenir,  les  aléas  qu'ils  com- 
portent, etc. 
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Le  guide  de  M.  d'Ersky,  en  le  prenant  tel  qu'il  est,  nous  semble 
bien  fait  et  d'utilité  pratique.  Quelques  explications  sur  les  opé- 
rations à  terme  le  compléteraient  utilement.  En  oe  qai  eoneeme 
les  conseils  pour  bien  placer  ses  capit^kuac,  il  faut  se  garder  d'en 
élargir  le  sens  et  la  portée. 

Maurice  Zablet. 


De  la  responsabilité  des  administratel^s  dans  les  sociétés  ano- 
nymes EN  droit  français  ET  SUISSE,  par  ^\lbert  Caleb.  Genève, 
Philippe  Dùrr,  1906.  —  Du  projet  de  loi  français  sur  les  so- 
ciétés PAR  actions,  par  le  même.  Genève,  iiaprimerie  Wyn  et 
Duchêne,  1907. 

De  ces  deux  brochures,  dont  la  première  est  la  thèse  de  M.  Al- 
bert Caleb  pour  le  doctorat  en  droit  à  l'Université  de  Genève, 
nous  ne  retiendrons  que  ce  qui  concerne  la  nullité  des  sociétés. 
Dans  la  loi  primitive  de  1867,  les  cas  de  nullité  étaient  nom- 
breux, trop  nombreux,  et  une  société  viciée  à  son  origine  ne 
pouvait  plus  effacer  la  tare  légale  dont  elle  était  entachée.  De 
là  parfois  la  compromission  des  intérêts  les  plus  légitimes  et 
les  plus  respectables.  Déjà  la  loi  de  1893  a  adouci  des  rigueurs 
inutiles  et  préjudiciables.  C'est  ainsi  que  I "action  en  nullité  de 
la  société  ou  des  actes  et  délibérations  postéi-ieurs  à  sa  constitu- 
tion n'est  plus  recevable  lorsque,  avant  Tintroduction  de  la  de- 
mande, la  cause  de  nullité  a  cessé  d'exister.  Si  même  le  vice 
n'est  pas  couvert,  par  un  acte  postérieur,  la  nullité  est  prescrite 
par  dix  ans  et  même  quelquefois  par  trois  ans  depuis  le  jour  où 
ia  nullité  était  encourue.  C'est  un  progrès.  Est-il  suffisant?  Même 
la  loi  de  1867  avec  toutes  ses  rigueurs  nVtait-elle  pas  préférable? 
Et  même  encore  ne  vaut-il  pas  mieux  supprimer  tout  simplement 
les  nullités?  C'est  à  ce  dernier  système  q\ie  se  rattachent  cer- 
tains auteurs  dont  M.  Caleb  analyse  les  opinions.  Voici  celle  de 
M.  Caleb:  «  Nous  aurions  pu,  pour  notre  compte,  dit-il,  adhérer 
à  oe  système,  si  nous  n'avions  pas  vu  les  cas,  rares  en  pratique 
il  est  vrai,  oii  l'annulation  d'une  société  est  utile.  Ne  fûtrce  qu'à 
ce  seul  titre  et  tout  en  reconnaissant  la  justesse  des  arguments  rap- 
portés plus  haut,  il  nous  semble  que  le  système  des  nullités  doit 
être  maintenu.  »  Il  pense  que  c'est  Ik  une  question  de  fait  qui 
doit   être  solutionnée  par   le  juge  seul. 


COMPTES  RENDUS  28^3 

Il  insiste  sur  ce  point  dans  la  brochure:  Du  projet  de  loi  ft-an- 
^ais  sur  les  sociétés  par  actionsy  dont  il  accompagne  sa  thèse  : 

(t  La  loi  française,  dit-il,  a  trop  multiplié  les  cas  de  nullité. 
Le  système  des  nullités  a  été  vivement  combattu,  et  non  sans 
raison.  La  plupart  de  ces  nullités  ne  sont  pas  justifiées  et  sont 
plutôt  des  armes  données  à  la  mauvaise  foi.  Il  suffit  de  rappe- 
ler le  nombre  considérable  de  sociétés  annulées,  alors  qu'elles  se 
trouvaient  en  pleine  prospérité,  comme  d'autres  ont  été  mainte- 
nues, alors  qu'elles  s'acheminaient  vivement  vers  leur  perte.  La 
nullité  d'une  société,  à  notre  avis,  doit  être  une  question  de 
fait,  et,  conmie  telle,  le  législateur  est  impuissant  à  la  régler  à 
l'avance  par  des  textes  précis.  Par  conséquent,  comme  dans 
toute  question  de  fait,  c'est  au  magistrat  saisi  d'une  demande 
«n  annulation  qu'il  incombe,  suivant  les  cas,  de  décider  si  la 
nullité  doit  être  proncdicée  ou  non.  Il  se  guidera,  dans  son  appré- 
ciation souveraine,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  de  l'oppoi-tu- 
nité  de  la  dissolution  anticipée  de  la  Société,  résultat  immédiat 
«de  l'annulation.  Ensuite,  il  aura  à  s  entourer  de  tous  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  de  nature  à  éclairer  sa  conviction,  en 
ayant  en  vue,  bien  entendu,  les  int^^rêts  des  parties  en  cause. 
Donc,  d'obligatoire  qu'elle  est  aujourd'hui,  il  serait  désirable  que 
l'annulation  devienne  facultative.  Dans  ce  système  seraient  seules 
recevables  à  agir  en  nullité  les  personnc?s  qui  prouvent  qu'un 
préjudice  leur  a  été  causé  par  l'irrégularité  donnant  ouverture  à 
l'action  en  nullité.  » 

Oui,  mais  l'arbitraire,  que  semble  beaucoup  craindre  M.  Ca- 
leb,  qu'en  fait-il?  Trouvera-t-on,  avec  ce  système,  toutes  les  ga- 
ranties suffisantes?  On  peut  en  douter. 

Je  préférais  de  beaucoup  la  suppression  des  nullités,  parce 
qu'elles  ne  servent  à  rien.  Les  garanties  offertes  par  les  admi- 
nistrateurs sont  illusoires^  et  les  inconvénients  d'une  liquidation 
.  par  suite  de  nullité,  retombent  tout  entiers  sur  les  actionnaires, 
les  obligataires  quand  il  y  en  a,  et  les  tiers  qui  ont  contracté 
avec  les  sociétés. 

On  sait  toutes  les  formalités  légales  nécessaires  à  la  constitu- 
tion d'une  société.  A  quoi  servent-elles  donc  si  ce  n'est  à  avertir 
le  public  que  l'on  peut  valablement  traiter  avec  elle?  Je  sais 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  mais  je  dis  ce  qui  devrait  être.  S'il 
reste  sans  cesse  à  craindre  une  nullité,  c'est  la  loi  qui  a  trompé 
le  public,  c'est  elle  qui  devrait  être  respcHisable.  Je  ne  veux  pas 
dire  que  les  administrateurs  ne  le  seront  pas,  mais  dans  les 
cooëîtions  du  droit  commun,  et  non  en  annulant  d'un  trait  de 
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plume  une  société  qui  est  devenue,  pour  ainsi  dire,  la  chcse  de 
tous.  Un  exemple,  qui  est  un  raisonnement  par  Tabsurde  si  voua 
voulez,  mais  qui  n'en  a  pas  moins  sa  portée.  Epluchez  les  agis- 
sements d^me  de  nos  grandes  sociétés  de  crédit.  Crédit  Lyonnais, 
Société  Générale,  etc.,  et  trouvez-y  un  cas  de  nulité.  Le  hasard 
a  parfois  des  choses  si  étranges.  Comment  se  tirera-t-on  de  la 
situation  ?  —  Oh  !  je  sais,  le  juge  de  fait  déclarera  que  tout  est 
bien.  Ce  n'en  est  pas  moins  l'arbitraire,  car  le  juge  de  fait  ne 
pourrait  pas,   le  voulût-il,  &e  prononcer   autrement. 

Sous  cette  réserve,  je  dois  dire  que  M.  Caleb  a  fort  bien  traité 
son  sujet,  et  que  son  livre,  sur  plus  d'un  point,  donne  à  réflé- 
chir. 

Maurice  Zablet. 


La  Bulgarie  d'hier  et  de  demain,  par  L.  de  Launay.  1  vol.  in-16^ 
contenant  vingt-six  illustrations  d'après  des  photographies  de 
l'auteur.  Hachette  et  Cie,  éditeur,  Paris,   1907. 

Avec  un  rapide  résumé  historique  et  des  senseignements  sur 
la  géologie  et  l'hydrologie  de  la  Bulgarie,  M.  de  Launay  —  qui, 
en  1904  et  1905,  sur  la  demande  du  ministère  du  Commerce  et 
de  l'Agriculture  bulgare,  a  séjourné  dans  le  pays  pour  y  étudier 
la  formation  charbonneuse  occupant  une  grande  extension  de 
Grabovo  à  Slivno,  puis  chercher  les  relations  hydrologiqucs  du 
Balkan  avec  l'avant-pays  de  la  Dobroudja  —  donne  au  lect2ur 
un  aperçu  de  ce  qu'est  actuellement  la  principauté  et  des  pro- 
grès qu'elle  a  faits  depuis  son  émancipation.  Il  indique  aussi 
ses  aspirations  en  Macédoine  ;  pas  plus  que  l'auteur,  et  avec  peut- 
être  moins  de  sympathie,  nous  n'insisterons  sur  ces  visées  con- 
quérantes qui  l'entraînent  à  aggraver  les  charges  de  sa  population 
et  même  à  s'endetter  (à  l'instar  des  grandes  puissances  !)  pou -r 
maintenir  et  augmenter  la  force  de  son  armée. 

La  contrée,  tout  en  ne  manquant  pas  d'une  certaine  beauté, 
quelques  parties  étant  encore  couvertes  de  superbes  forêts,  n'est 
guère  pittoresque;  sur  ses  06.346  kilomètres  carrés  sont  établis- 
4.028.239  habitants  (en  1878,  il  y  en  avait  3  millions).  Elle  est 
divisée  en  douze  départements;  le  gouvernement  a  eu  la  sagesse, 
malgré  les  réclamations  locales  et  les  intérêts  éectoraux,  de  sup- 
primer un  grand  nombre  de  sous-préfectures.  La  Bulgarie  est 
essentiellement  agricole  et  le  restera  probablement,  son  absence 
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de  richesse  charbonneuse  et  minière  donnant  à  penser    que   la 
grande  industrie  a  peu  de  chances  de  s'y  constitu-er. 

La  propriété  est  en  général  très  divisée;  la  main-d'œuvre  abon- 
•dante  et  à  bon  marché.  Le  Bulgare  est  travailleur,  économii', 
sobre,  calme,  mais  routinier,  no  vivant  que  pour  a-rondir  sa, 
terre.  Afin  de  faire  apprécier  au  cultivateur  les  améliorations 
qu'il  pourrait  apporter  à  ses  méthodes  et  à  ses  instruments 
aratoires,  on  profite  du  passage  des  hommes  au  régiment  pour 
leur  donner  une  instruction  plus  moderne:  les  exercices  do  la- 
bourage et  autres,  à  la  machine,  alternent  avec  les  exercices  de 
tir.  Blé  dur,  blé  tendre  roux  et  maïs  sont  les  principales  cultures; 
on  sait  que  le  blé  est  la  grande  cxpoitation.  Le  gouvernement 
s'efforce  de  provoquer  la  culture  de  la  pomme  de  terre  en  dis- 
tribuant au  paysan  des  semences,  de  répandre  les  arbres  frui- 
tiers en  entretenant  des  pépinières  et  de  pourvoir  au  reboise- 
ment, très  urgent  en  certains  points  pour  le  régime  des  eaux. 
L'élevage  est  susceptible  d'un  grand  développeir.ent  ;  on  s'occupe 
de  reconstituer  les  races  dégénérées  en  faisant  venir  des  bons 
reproducteurs  étrangers.  Le  commerce  des  œufs,  ass3z  impor- 
tant, ent/e  pour  6  millions  de  francs  dans  les  exportations. 

L'institution  du  crédit  agricole  remonte  à  Midhat  pacha.  Le 
Bulgare,  sachant  généralement,  grâce  à  son  économie,  choisir  le 
bon  moment  pour  vendre  son  grain,  la  Banque  agricole  s'est  or- 
ganisée, avec  ses  nombreuses  succursales,  pour  lui  lendre  en  sus 
tous  les  autres  services  que  nous  attendons  des  caisses  d'cpargne, 
crédit  foncier,  banques  de  dépôts,  etc. 

Au  temps  de  la  domination  musulmane,  les  métiers  et  potites 
industries  étaient  aux  mains  des  Turcs.  Au  départ  d'une  grande 
partie  de  la  population  ottomane,  elles  se  sont  arrêtées;  bien 
que  réorganisées  depuis  par  des  Bulgares,  elles  ont  pris  peu  d'ex- 
tension, la  majorité  ties  acheteurs  trouvant  plus  commode  de 
s'adresser  au  dehors.  Afin  de  favoriser  le  futur  développement 
de  l'industrie,  le  gouvernement  a  accordé  aux  mAtières  piemières 
la  franchise  des  droits  d'entrée,  ainsi  que  des  réductions  sur  les 
tarifs  de  transport.  Toute  installativ>n  d'outillage  perfectionné 
(valant  au  moins  25.000  francs  ou  employant  25  ouvriers)  pour 
des  fabrications  détei minces,  telles  que  fils,  draps,  soie,  voi- 
tures, produits  chimiques,  verre,  bouteilles,  allumettes,  objets 
en  fer,  etc.,  est  exemptée  pendant  15  ans  de  droits  fonciers  et  de 
patente,  du  droit  de  timbre  sur  les  contrats  conclus  en  vue  de  la 
fondation  et  sur  les   actions,   du  droit  d'entrée  sur  les  niachi- 
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nés,  et€.  En  outre,  ses  produite  ont  le  monopole  de  la  fourniture 
de  l'Etat  et  des  communes. 

On  ne  saurait  dire  qu'il  y  ait,  jusqu'à  présent,  en  Bulgarie, 
des  classes  bien  tranchées;  la  fortune  provient  en  général  du 
labeur  et  de  l'économie  de  générations  successives  de  cultiva- 
teurs installés  sur  un  plus  ou  moins  bon  sol;  il  est  à  prévoir 
qu'avec  l'extension  du  fonctionnarisme,  du  militarisme  et  des 
industries  protégées,  une  modification  de  cet  état  de  choses  ne 
tardera  pas  à  se  produire,  au  grand  détriment  de  la  tranquillité 
du  peuple  bulgare. 

Les  Turcs,  demeurés  suzerains  de  la  Bulgarie,  mais  chaque 
jour  refoulés  davantage,  jouissent  de  certains  privilèges  dont 
le  principal  est  d'être  dispensés  du  service  militaire  moyennant 
un  impôt.  Les  rapports  entre  les  deux  populations  sont  meil- 
leurs qu'on  ne  pourrait  croire.  Dans  tout  l'Orient  on  entend  un 
concert  de  récriminations  contre  le  Grec,  le  Juif  et  l'Arménien, 
on  défend  le  Turc;  c'est  beaucoup,  remarque  l'auteur,  parce  que 
ce  dernier,  lorsqu'il  a  quelque  chose,  se  laisse  exploiter,  tandis 
que  les  premiers  travaillent,  économisent  et  s'enrichissent.  Alors 
que  le  paysan  bulgare  peine  du  matin  au  soir  sans  jamais  pa- 
raître au  café  ou  à  l'auberge,  le  paysan  turc  aime  la  vie  facile 
et  se  contente,  quand  l'argent  manque,  d'aller  faire  un  ou  deux 
transports  de  bois,  puis,  ayant  quelques  sous  en  poche,  recom- 
mence à  se  reposer.  C'est  ainsi  que  la  terre  lui  échappe  et  passe 
aux  mains  des  chrétiens. 

Dans  le  moindre  village,  on  voit  une  écolc^  aussi  n'y  a-t-il 
plus  maintenant  que  dix  pour  cent  d'illettrés  à  l'entrée  au  ré- 
giment. Les  fermes  isolées  sont  rares  ;  l'état  d'anarchie  où  l'on 
se  trouvait  au  temps  de  la  domination  ottomane  rendait  l'insé- 
curité par  trop  grande;  depuis,  les  anciennes  habitudes  se  sont 
maintenues:  les  champs  sont  souvent  distants  de  plusieurs  ki- 
lomètres de  l'habitation.  Le  Déli-Orman  où  l'eau  manque  n'a  pas 
une  fertilité  comparable  à  la  Dobroudja,  le  pays  des  belles  mois- 
sons. Quant  à  la  vallée  de  Maglish,  si  vantée  pour  ses  cultures 
des  roses,  hors  la  quinzaine  de  la  floraison  où  ses  rosiers,  alignés 
comme  des  ceps  de  vignes  séparés  par  des  intervalles  qu'on  la- 
boure à  la  charrue  (fournissant  de  trois  à  cinq  millions  de  francs 
d'essence  de  roses  dont  un  tiers  environ  est  acheté  par  nos  par- 
fumeurs de  Grasse),  offrent  un  coup  d'oeil  ravissant,  elle  ne  pré- 
sente rien  de  remarquable. 

Des  villes,  pour  la  plupart  modernes;  des  ports,  encore  peu 
actifs  malgré  les  subventions  gouvernementales  destinées  à  en- 
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gager  les  navires  étrangers  à  y  faire  escale  et  trafic;  des  che- 
mins de  fer,  construits  par  le  gouvernement  avant  les  routes, 
généralement  défectueuses,  et  surtout  avant  que  la  circulation 
ait  pris  assez  d'essor:  de  la  dette  extérieure;  du  système  fiscal 
et  monétaire;  des  importations,  etc.,  nous  ne  parlerons  pas,  lais- 
sant au  lecteur  le  soin  de  chercher  dans  le  livre  de  M.  de  Launay 
les  renseignements  qu'il  y  a  accumulés  à  son  intention.  Nous 
terminerons  en  souhaitant  avec  T auteur  que  la  jeune  Bulgarie, 
loin  d'imiter  les  fÂcheux  exemples  donnés  par  les  vieux  pays 
(qu'elle  n'a  que  trop  tendance  à  suivre)  en  matière  d'administra- 
tion intérieure  et  extérieure,  s'efforce  de  vivre  en  paix  avec  ses 
vciisins  en  organisant  une  union  douanière  ou  une  alliance  poli- 
tique, ce  qui  lui  permettra  d'alléger  ses  impôtg  «t  de  diminuer 
sa  dette.  Mais  les  velléités  ambitieuses  sont  beaucoup  plus  à  Tor- 
dre du  jour,  là  ^.utant  que  dans  les  entours,  et  c'est  sans  doute 
prêcher  dans  le  désert  que  formuler  des  vœux  raisonnables. 

M.   LR. 


Nouveaux  zigzags  en  France,  par  Helnri  Boland.  l  vol.  in-16, 
illustré  de  61  gravui'es,  d'après  des  photographies.  Hachette 
et  Cie,  éditeurs,  Paris,  1907. 

Nul  titre  n'est  mieu.\  approprié  à  un  ouvrage  que  celui  choisi 
par  l'auteur.  Ne  nous  promène-t-il  pas  d'Arcachon  et  des  Landes 
à  la  côte  basque;  à  Cambo  et  la  vallée  de  la  Nive;  dans  la  Basse- 
Navarre  et  à  la  Haute  Soûle:  aux  gorges  et  forêts  de  l'Aude:  le 
pays  de  Sault;  de  Rouen  au  Havre  par  la  Seine;  au  pays  d'Ar- 
mor:  Lannion,  et  ses  plages;  à  Noirmoutier,  l'île  du  Silence; 
dans  les  Vosges;  en  Touraine,  le  pays  des  châteaux;  dans  les 
Causses  du  Quercy  ;  en  Vivarais  ;  aux  VoircMis  ;  dans  la  vallée 
du  Giffre;  au  Brévent  ;  à  Tarascon  et  Beaucaire;  à  la  Côte  d'azur  ; 
dans  les  gorges  du  Vordon  ;  enfin  on  Corse.  Et  comme  on  le  suit 
avec  plaisir  !  car  il  passe  par  de  ti*ès  jolis  coins,  peu  ou  pas  connus, 
dans  lesquels  il  dount-  positivement  envie  de  se  rendre.  C'est 
du  reste  son  but.  Il  trouve  que  l'on  va  souvent  chercher  bien 
loin  ce  qui  est  à  portée;  que  le  pays  de  France  si  varié,  si  pit- 
toresque, contient  assez  de  beaux  sites  pour  i^tcnir  ses  touristes 
et  en  attirer  de  l'étranger.  On  lui  objecte  que  nombre  des  points 
d'excursions  sont  mal  agencés,  que  les  hôtels  y  manquent  du 
plus  élémentaire  confort.  Contre  ces  assertions,   il  proteste:  de 
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mauvaises   réputatioois  justifiées  autrefois  ne  le  sont  plus  au- 
jourd'hui.  S'il  ne  s'est  pas  encore  installé   partout  oîi  ils  au- 
raient pu  l'être  des  hôteliers  assez  avisés  pour  tirer  parti  des 
ressources  infinies  de  nos   agrestes  paysages,   il  est  maints  en- 
droits où  l'on  s'est  organisé  pour  recevoir  comm»  ils  désirent 
l'être   les  touristes  les  plus  exigeants.  Point  n'est  besoin  de  grand 
luxe  pour  être  satisfait  en  voyage.  Une  chambre  propre  et  claire, 
AUX  cloisons  suffisamment  épaisses;  des  installations  sanitaires 
bien  enti-etenues  ;  une  fine  cuisine  qui  ne  se  contente  pas  de  pré- 
senter les  mets  que  l'on  trouve  en  quelque  pays  d'Europe  qu'on 
waille  (plus  ou  moins  bien  accommodés  !)  mais  offre  au  voyageur 
blasé  les  innombrables  plats  du   pays  dont  les  recettes  se  sont 
parfois  précieusement  conservées,  voilà  ce  dont  on  s'aocommcde 
volontiers,  que  le  Touring  Club  préconise  et  obtiendra  sans  doute 
pour  peu  qu'il  le  réclame  avec  l'insistance  que  met  son  délégué, 
M.  Boland,  à  le  demander  dans  son  livre.   En  attendant  qu'on 
soit  organisé  partout  de  façon  à  contenter  les  plus  difficiles,  l'au- 
teur indique  tels  gentils  villages  où  l'on  a  gardé   les  anciennes 
traditions;  où  l'on  sait  ce  qu'est  une  table  soignée,  entretenue 
simplement,  cependant,  avec  les  produits  d'alentour;  et  comme 
Ja  contrée  environnante  qu'il   décvit  semoie  très   attirante,    on 
finit  le  chapitre  qu'il  y  consacre  en  se  disant:  «  Pourquoi  n'irions- 
nous  pas  là  à  la  belle  saison  ?  »  Ce  qui  prouve  que  le  meilleu- 
moyen   pour   recruter   de   la  clientèle  est   de   toujours   faire    L» 
mieux  possible.  Ça  a  l'air  d'un  truisme  !  on  l'oublie  si  fréquem- 
ment et  en  tant  de  choses  qu'on  ne  saurait  trop  le  répéter. 

Entrerons-nous  maintenant  dans  le  détail  de  ce  livre?  seule 
la  variété  des  sujets  nous  en  empêchera,  car,  non  content  de 
décrire  les  divers  aspects  de  la  nature,  M.  Boland,  quand  il  y 
a  lieu,  donne  des  renseignements  de  toute  so>ite.  C'est  ainsi  qu'il 
nous  montre  le  développement  pris  par  Arcachon  dont  la  popu- 
lation fixe  a  passé  de  388  âmes  en  1857,  à  9.135  en  1906;  qu'il 
signale  qu'à  l'abri  de  leurs  droits  coutumiers,  certaines  com- 
munes pyrénéennes,  où  l'on  abuse  de  la  faculté  de  couper  les 
arbres,  sont  en  train  de  déboiser  leurs  montagnes.  Et  l'on  sait 
les  suites  funestes  des  débodsemnts   inconsidérés! 

Mauléon  est  prospère,  grâce  à  une  industrie  florissante,  la 
fabrication  des  espadrilles  qui  s'effectue  aussi  bien  dans  la  fa- 
mille que  dans  les  ateliers,  mais  est  presque  centraliste  en  deux 
fabriques,  dont  Tune,  occupant  une  surface  de  6.000  mètres,  pro- 
duit annuellement  environ  250.000  douzaines  d'espadrilles  d'une 
valeur  de  près  de  1.800.000  francs.  Cette  usine  paie  plus  d'un  demi- 
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Commerce  and  Phopeety  m  Naval  Wa&fare  {Le  Commerce  et  lu 
Propriété  dam  Us  guerres  navales),  par  Francis  W.  Hirst, 
br.  in-8<^,  Londo>n,  MacmiUadn  and  C,  1906. 

A  rapproche  de  la  deuxième  conférence  de  La  Haye,  M.  Hirst 
a  voulu  préfienter  au  public  et  aux  diplomates  son  opinion  et  celle 
d'un  grand  nombre  de  savants  et  d'hommes  politiques  sur  l'impor- 
tante question  de  la  capture  des  navires  de  commerce  des  nations 
en  état  de  guerre.  Il  n'est  pas  difficile  de  comprendie  combien 
cette  coutume  est  barbare,  inique  et  nuisible  au  commerce.  Dès  1776, 
dans  son  ouvrage  intitulé  Le  Droit  public  de  V Europe  fondé  sur 
tes  Traités,  Mably  s'est  élevé  énergiquement  contre  cet  abus.  Il  a 
été  suivi  ou  accompagné  dans  cette  entreprise  par  Galiani,  Fran- 
klin, lord  Brougham  et  par  une  foule  d'autres  publicistes  du 
XIX®  siècle,  parmi  lesquels  nous  citerons  Cobden  qui  éciivait  en 
1862  :  Il  y  a  deux  traits  de  ressemblance  entre  l'ancien  système 
protecteur  et  ce  Code  maritime  que  nous  sommes  réunis  pour  exa- 
miner. Tous  les  deux  prirent  naissance  dans  les  siècles  d'ignorance 
et  de  barbarie  et  tous  ks  deux  sont  si  mal  appropriés  au  temps 
présent  que,  si  Ton  en  touche  une  partie,  ils  tombent  en  pièces 
entre  les  mains  du  réformateur.  Aussi  devons-nous  savoir  gré  aux 
plénipotentiaires  qui  négocièrent  le  Traité  de  Paris  en  1856  d'avoir 
entrepris  la  réforme  du  système  de  législation  maritime  interna- 
tionale en  ce  qui  concerne  les  belligérants  et  les  neutres.  Ils  déci- 
dèrent qu'à  l'avenir,  la  propriété  neutie  sur  mer  en  temps  de  ^^lârre 
serait  respectée  sur  les  vaisseaux  de  l'ennemi,  et  que  la  propriété 
de  l'ennemi  serait  respectée  sous  pavillon  neutre. 

Il  s'agit  maintenant  de  généraliser  le  traité  de  Paris  ou  du 
moins  de  lui  donner  plus  d'extension.  C'est  à  quoi  travaille 
M.  Hirst,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  penseurs,  en  particulier 
sir  Bobert  Reid,  dont  la  lettre  adressée  au  Times,  le  14  octobre  1005| 
est  reproduite  par  M.  Hirst  dans  son  plaidoyer. 

On  sait  maintenant  quelle  solution  la  deuxième  Conférence  de 
ija  Haye  a  donnée  à  ce  problème.  Les  vœux  des  pacifistes  ont  été 
exaucés  par  la  majorité  des  nations  représentées  à  la  Conférence, 
mais  cette  majorité  n'est  qu'une  minorité  au  point  de  vue  mari- 
time, de  sorte  que  ce  sera  à  recommencer  pour  la  troisième  Confé- 
rence. Mais  on  recommencera,  ce  n'est  pas  douteux,  autant  qu41 
le  faudra  pour  aboutir.  Ce  n'est  plus  une  question  de  principe, 
mais  de  temps. 

H.   BOUBT. 


(  (>Mi»Ti:s  ju:m)L3  i.'01 


ib'TATE  Constitutions  i^yos  Constitutions  d^A'taf),  par  James 
QuAYLE  Dbalety,  in-4**,  Philadelphia,  1907. 

La  tendance  à  faire  des  conetitutions  écrites  dovi^'nt  do  plus 
plus  accentuée.  Autrefois  il  n'y  en  avait  point  ;  les  gouvernés 
en  rapportaient  à  la  bonne  foi  des  gouvernants,  soit  (luo  ceux-ci 
ient  abusé  de  la  confiance  que  Ton  avait  mise  en  eux,  soit  que 
gouvernés  aient  voulu  avoir  plus  de  garanties  contra  les  ris- 
ses de  tyrannie,  le  fait  est  Que  les  lois  fondamentales^  les  décla- 
.citions  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  envers  leurs  gouver- 
nements sont  devenues  à  la  mode.  C'est  surtout  en  Amérique  que 
??B  constitutions  ont  été  établies.  Avant  la  déclaration  d'indëpen- 
nce,  il  n'y  avait  eu  que  quelques  ébauches  de  grande  chai-te 
Angleterre.  A  partir  de  l'indépendance,  l'Unicm  et  les  Etats 
«r^l^  ni  la  composent  ont  eu  des  confititutionfi  ;  la  Révolution  f ran- 
^T  «^ise  a  suivi  le'  mouvement  et  maintenajit  presque  toutes  les  na- 
x^  î  ons  en  sont  pourvues. 

Il  y  a  donc  lieu  d'étudier  les  constitutions  existantes,  leurs  prin« 
d^  îpes  et  leur  évolution,  les  méthodes  et  procédés  employés  pour 
1^  "«-i^^s  établir,  les  amender,  les  augmenter.  C'est  ce  qu'a  voulu  faire 
Quayle  Dealey  en  s' attachant  spécialement  aux  constitutioos 
3uéricaincs  en  quatre  séries  :  «  1^  Les  six  constitutions  de  New- 
ngland  ;  2®  les  dix  oui  se  sont  faites  pendant  les  vingt-cinq 
:xinées  finissant  en  1865  ;  3°  les  quatorze  faites  depuis  celte  dat<' 
"«asqu'en  1886  et  4^  les  quinze  constitutions  nouvelles  et  revisées  des 
"  Sng^  dernières  années.  Il  en  sera  probablement  ajouté  trois  pen<- 
«nt  Tannée  prochaine  :  Oklahoma,  Michigan  et  peut-être  lowa  ; 
ne  autre  par  an  en  moyenne  peut  être  prévue  ensuite.  Le  pro- 
de  réforme  par  lequel  une  vingtaine  environ  d'additions  sont 
eûtes  annuellement  à  nos  constitutions  tend  à   les    moderniser 


n 

Les  constitutions  américaines  diffèrent  en  beaucoup  de  points 

nôtres.  Toutes,  sauf  celle  du  Delaware,  ont  recours  au  refe- 

T-endum  pour  la  décision  finale  sur  les  lois  fondamentales  et  même 

sur  un  grand  nombre  de  statuts  locaux  et  généraux.  Quatre  Etais 

accordent  le  droit  de  suffrage  aux  femmes.  On   ne  redoute  p»3 

comme  en  France  de  reviser  les  constitutions.  Jefferson,  l'apôtre 

de  la  démocratie  américaine,  voulait  que  la  constitution  de  chaque 

Etat  fût  rerâée  au  moins  tous  les  vingt  ans,  afin  de  permettre  à 

<**Q«e  génération  de  déterminer  par  elle-même  ses  lois  foodjancn- 


292  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

taies.  Son  argument,  ajoute  M.  Dealey^  vaut  encore  mieux  main- 
tenant que  de  son  temps,  car  les  conditions  de  la  vie  changent  si 
rapidement  par  la  civilisation  qu'on  devrait  modifier  à  des  inter- 
valles fréquents  la  loi  fondamentale.  » 

Comme  nous  l'avons  dit,  l'auteur  ne  s'occupe  que  des  constitua 
tions  américaines.  Il  serait  peut-être  utile  d'en  faire  autant  pour 
/es  autres  constitutions,  mais  on  ne  peut  tout  embrasser  et  M.  Dea- 
ley  a  eu  assez  à  faire^  plus  de  200  constitutions  s' étant  élaborées 
en  Amérique  seulement,  et  le  nombre  des  articles  qui  y  entrent 
augmentant  toujours. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  constitutions  et  leurs  revisions 
se  multiplieront.  Pliis  les  constitutions  sont  verbeuses,  dit  M.  Dea- 
ley,  plus  elles  requièrent  de  fréquents  amendements.  «  La  pre- 
mière législature  de  la  Louisiane  subit  une  revision,  la  seconde  six 
et  la  troisième  quinze.  »  Mais  nous  pouvons  être  tranquilles,  les 
législateurs  ne  sont  pas  près  de  nous  manquer. 

H.  Bot)  ET. 


Certain  âspbctb  of  Tbânsvaal  taxation  (jCertains  aspects  de  la 
taxation  au  Transvaal),  par  Samuel  Evans,  br.  in-4^,  Johannes- 
burg, 1907. 

M.  Evans  trouve  et  prouve  que  les  impôts  au  TransVaal  ont  été 
poussés  à  leur  extrême  limite  dans  toutes  les  directions  ;  ils  sont 
plus  lourds  pour  les  Européens  établis  au  Transvaal  que  ceux  de 
toute  autre  nation  civilisée.  L'élévation  des  salaires  ne  compense 
pas  la  lourdeur  des  charges  que  doivent  supporter  les  travailleurs 
et  aussi  les  entrepreneurs  et  capitalistes.  Cet  état  de  choses  empê- 
che les  industries  de  se  créer  et  de  se  développer;  et  il  en  sera 
ainsi  tant  que  les  taxes  seront  trop  élevées,  tant  que  le  travail 
sera  plus  cher  et  le  salaire  réel  moins  élevé  que  dans  les  autres 
pays. 

L'excès  des  charges  publiques  présente  un  autre  inconvénient 
très  grave  au  point  de  vue  de  l'avenir  de  la  colonie.  Les  Euro- 
péens qui  vont  au  Transvaal  pour  travailler  ne  peuvent  y  faire 
venir  leurs  femmes  et  encore  moins  leurs  enfants,  par  suite  de 
rinsuffisance  du  salaire.  Ils  préfèrent  les  laisser  dans  leur  pays 
et  envoyer  de  l'argent  quand  ils  le  peuvent.  Il  on  résulte  que^ 
d'après  le  dernier  Census,  parmi  les  Européens  résidant  au  Trans- 


/ 


vaal  âgés  de  18  ans  et  au-dcBsus,  on  compte  50.000  habitants  de 

^sexe  masculin  do  plus  que  du  sexe  féminin.  Non  seulement  ce 

xiianque  d'équilibre  des  seices  est  nuisible  au  bien-être  matériel 

.^t  moral  des  habitants,  mais  c'est  un  danger  pour  l'avenir  de  la 

crolonie. 

M.  Evans  ne  voit  qu'un  remède  au  mal  :  il  ne  s'agit  pas  de  réor- 

j^  aniser  les  impôts,  de  transporter  la  charge  d^une  épaule  sur 

X  ^  autre  ;  il  faut  absolument  réduire  les  dépenses  publiquefi,  afin 

<Ae  mettre  le  coût  du  gouvernement  au  même  niveau  que  dans  les 

croionies  et  autres  pays  bien  gouvernés. 

H.  BoufiT. 


Indésiiiables,  par  Auguste  Monxier,  1  vol.  in-18,  Paris, 

Larose  et  Tenin,    190*». 

Suivant  l'exemple  des  Etats-Unis,  le  pays  de  la  liberté  éclai- 
l'^i^nt:  le  monde,  la  libre  Angleterre  vient  de  fermer  ses  portes  à 
1  *  X ii-unigration  étrangère;  elle  s'entoure  d'un  rempart  protec- 
t^ixx*  contre  le  flot  montant  des  «  Indésirables  ». 

Pourtant  il  ne  parait  guère  que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux 
^i^3»t:ions  ait  eu  à  se  plaindre  de  l'immigration.   Sans  doute,  il 
>"     a*    du  bon  et  du  mauvais  dans  tout  flot  migrateur;  nuiis  la 
I>x*euve  que  le  bon  l'emporte  de  beaucoup,  c'est  le  progrès  réalisé 
les  pays  à  immigration, 
^'est-ce  pas  aux  immigrants  que  les  Etats-Unis  doivent  leur 
'ce  et  leur  richesse,  leur  origine  même.  S'il  n'y  avait  eu  que 
^^    procréation  yankee  —  supposons  à  partir  de  l'Indépendano? 
à  peupler  les  Etats,  les  Peaux-Rouges  auraient  eu  beau  jea 
^^    l'Espagne  n'aurait  pas  été  vaincue  à  Cuba.  Si  la  population 
^■"•itochtonc  avait  été  seule  à  produire,  la  terre  américaine  ne  se- 
^i-t  pas  devenue  le  pays  des  milliards. 
^uant  à  TAngleterre,  sans  parler  des  anciennes  invasions.  Q^d 
ut  plusieurs  fois  sortie  de  sa  torpeur,  il  semble  que  les  iwm- 
^icns  ne  lui  ont  pas  porté  malheur,  et  pourtant  elks  ccï  ^< 
xmdantes. 

ïn  1540,  dit  M.  Monnier,  un  tiers  environ  de  ceux  qai 
^^^s  subsides  au  roi  pour  la  ville  de  Londres  sont 

^ns  un  quartier  de  la  cité,  celui  de  Saint-Martin-JB^Uaraiks.  -t 
^>)portion  pour  les  gens  imposés  est  de  6  Ao^ais 


.29A  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

£n  1Ô06,  il  y  a  6.700  étrair^eTS  dans  Londres  seulement:  la  plu- 
part sont  des  industriels,  des  commerçants,  des  artisans  qui  arri- 
vent à  la  fortune  par  rapplkatioQ  de  procédés  nouveaux  ou 
r amélioration  des  moyens  de  production  rudimentaires  empli'>yé3 
jusque-là.  En  1618,  121  industries  londonniennes  se  trouvaient 
dans  les  mains  des  étrangers. 

La  révocation  de  Tédit  de  Nantes  provoqua  une  nouvelle  émi- 
gration de  Français  en  Angleterre.  80^000  fugitifs,  au  moins, 
débarquèrent  tant  en  Angleterre  qu'en  Irlande. 

Il  est  à  noter  qu'en  ces  temps  où  les  valeurs  mobilières  étaient 
peu  développées,  la  principale  richesse  des  immigrants  consistait 
dans  leurs  têtes  et  leurs  bras. 

((  Ces  nouvelles  couches  d'immigrants,  comme  celles  qui  les 
avaient  précédées,  apportèrent  avec  elles  des  industries  impor- 
tantes et  utiles,  considérées  jusque-là  comme  des  spécialités  étran- 
gères, telles  que  la  tapisserie,  le  tissage,  la  fabrication  des  étoffes, 
la  reliure,  certains  procédés  d'imprimerie,  la  boulangerie  et  la 
confiserie,  la  cristallerie,  le  travail  du  fer  et  du  cuir,  la  distilla- 
'  tion.  Ils  firent  connaître  le  houblon  et  établirent  des  brasseries 
pour  la  fabrication  de  la  bière.  » 

C'est  évidemment  à  ces  immigrations,  et  non  à  la  race,  —  un 
mot,  —  que  les  Anglo-Saxons  ont  dû  la  primauté  industrielle  et 
commerciale  dont  ils  ont  joui  si  longtemps  sans  contestation. 

Tout  cela  est  vrai,  dit-on,  mais  quels  liens  rattachent  les  immi- 
grants actuels  à  ceux  dont  nous  avons  reçu  jadis  les  services? 
Qu'y  a^t-il  de  commun  entre  YunsMlled  labourer  venu  de  Russie 
en  de  Pologne,  et  l'artisan  de  France  ou  des  Pays-Bas  dont  la 
science  et  les  aptitudes  nous  ont  si  grandement  profité  dans  les 
siècles  passés? 

Il  y  a  d'abord  de  commun  la  qualité  d'homme.  Ensuite,  Vun$- 
"killed  ne  rend  pas  moins  de  services  que  les  autres,  quoi  qu'il 
reçoive  une  moindre  rétribution.  Qui  ferait,  s'il  n'y  en  avait  pas, 
les  travaux  les  plus  durs,  les  plus  répugnants,  depuis  le  docker 
jusqu'au  vidangeur,  sans  oublier  le  siveater?  Enfin,  qui  sait  si 
cet  unsl'illed  n'a  pas  en  réserve  un  enfant  qui  deviendra  un 
grand   ingénieur  ou   un   savant   illustre? 

Il  est  donc  fort  à  craindre,  même  pour  eux,  que  les  Anglais 
aient  obéi  à  un  mauvais  sentiment  en  faisant  leur  Aliens'Act.  Ils 
ont  été  mieux  inspirés  au  xvi*  siècle.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
les  immigrations  de  cette  époque  n'ont  pas  soulevé  d'opposition, 
tout  comme  celles  d'aujourd'hui. 
«  La  prospérité  de  ces  nouveaux  venu?,  dit  M.  Monnier,  devait 
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fatalement  créer  des  jalousies,  faire  naître  contre  eux  une  oppo- 
sition. Leur  habileté  commerciale,  leur  expérience  pro^essionitelle, 
aidées  dans  la  pratique  par  leurs  ressources  et  leur  entente  mu- 
tuelle,  devaient  rapidement  leur  assurer  une  place  prépondérante 
dans  rindustrie  qu41s  monopolisaient  à  leur  profit.  C'étaient,  aux 
yeux  de  beaucoup,  des  concurrents  dangpereux.  » 

Les  nouveaux  venus  dans  un  pays    sont  toujours  plus  acti^, 

plus  économes,  plus  solidaires  entre  eux  que  les  ancieDB  haletants. 

Cela  explique  leurs  succès  et  le  mëcantentement  des  nationaux; 

mais  c'est  aussi  un  stimulant  pour  ceux-cL  Ce  n'est  ^nc  pas 

protéger  le  travail  national  que  d'entraver  l'immigratioii,  c'est 

plutôt  encourager  la  paresse  nationale. 

Les  travailleurs  nationaux  ne  voient  pas  que  s'ils  em:pèchent  le 
travail  d'entrer  chez  eux,  il  s'exercera  ailleurs  à  meilleur  eompte 
encore  et  fermera  des  débouchés  à  leurs  propres  produits  et  les 
législateurs  ne  le  voient  pas  plus  que  les  ti^availleurs^ 

M.  Monnier  approuve,  en  principe,  la  loi  anglaise  oootre  les 
«<  indésirables  »;  il  voudrait  même  la  voir  aggravée  et  appliquée 
^ux  anarchistes.  Il  voudrait  aussi  voir  la  France  suivre  l'exemple 
de  l'Angleterre  et  fermer  ses  portes  à  l'élément  étranger. 

«  L'Angleterre  —  c'est  la  prévoyante  sagesse  de  sa  politique  — 
su  agir  à  temps;  elle  n'a  pas  attendu  qu'elle  fût  submergée 
ar  les  éléments  cosmopolites  accourus  chez  elle  des  quatre  coins 
u  monde...  Ce  changement  d'attitude  vis-à-vis  de  l'immigration 
t;raii|^re  offre  pour  nous,  Français,  un  enseignement  pratique.  » 
M.  Monnier  rappelle  que  la  France  compte  quatre  fois  plus 
'étrangers  que  l'Angleterre:  2.66  0/0  de  la  populaticn  contre 
.69  0/0.  (c  C'est  là,  ajoute-t^il,  une  situation  d'autant  plus  grave 
lie  notre  population  native  se  renouvelle  incomplètement;  les 
"V^rdes  causés  chaque  année  et  que  notre  vitalité  faiblissante  est 
X:iicapable  de  remplir  sont  en  grande  partie  comblés  par  l'arri- 
'Vée  d'éléments  extérieurs.  » 

Si  l'on  interdisait  l'entrée  des  étrangers  en  France,  on  ne  ferait 
tpie  coarertir  l'immigration  en  invasion,  car  il  ne  faut  guère 
<^mpter  que  les  étrangers  laisseront  indéfiniment  la  France  dé- 
serte. Il  faut  donc,  ou  procréer  davantage,  ou  subir  l'immigra- 
tion, ou  s'attendre  à  l'invasion.  Choisis  si  tu  peux. 

RouxEL. 


296  JOUHNAL  DES  ÉCONOMISTES 


Le  Machiavélisme.  I.  Avant  Machiavel,  par  Oa,  Benoist.  1  vol. 
in-16.  Paris,  Plon-Nourrit  et  Cie,  1907. 

c(  Machiavélisme,  système  politique  qui  repose  sur  Tastuce  et 
la  fourberie,  et  qui  a  été  préconisé  par  Machiavel,  dans  son  livre 
du  Prince.  »  Voilà  ce  que  les  dictionnaires  vous  répondront  si 
vous  leur  demandez  ce  qu'est  le  machiavélisme. 

Machiavel  a-t-il  inventé  ce  système  politique  ?  Le  sous-titre  seul 
de  ce  volume  répond  négativement.  L'astuce  et  la  fourberie  sont, 
en  effet,  de  tous  les  temps,  on  n'a  pas  attendu  Machiavel  pour 
les  inventer  et  pour  les  appliquer  à  la  politique.  On  pourrait 
même  se  demander,  —  la  question  vaudrait  d'être  mise  au  con- 
cours —  si  la  politique  peut  exister  sans  l'astuce  et  la  fourberie. 
Il  arrive  miême  que  les  plus  grands  fourbes  —  et  par  conséquent 
les  plus  dangereux  —  sont  ceux  qui  déclament  avec  le  plus  de 
virulence  contre  le  machiavélisme  :  Frédéric  le  Grand  a  écrit  un 
a  n  ti-Ma  chiavel. 

Machiavel  n'a  do<nc  pas  inventé  le  machiavélisme;  il  n'a  pas 
été  le  premier  et  encore  moins  le  dernier  des  machiavélistes.  Ce 
n'est  pas  sans  raison  que  M.  Benoist  le  dit:  a  Perpétuel  et  uni- 
versel, avec  de  très  longues  racines  dans  le  passé,  de  très  longues 
projections  dans  l'avenir,  antérieur  et  postérieur  à  Machiavel, 
contemporain  et  concitoyen  des  Florentins,  mais  contemporain  et 
concitoyen  aussi  de  tous  les  hcqnmes  de  tous  les  temps  et  de  tous 
.  1:g  pays,  vi?ux  et  ieunes  comme  l'humanité.  » 

Qu*a  ucTc  fait  Machiavel  pour  qu'on  ait  donné  son  nom  au 
«  système  politique  qui  repose  sur  l'astuce  et  la  fourberie  »? 

Il  l'a  simplement  formulé.  Il  a  réuni  dans  son  Privée  tous  les 
traita  caractéristiques  de  ladite  politique,  en  s'inspirant:  1**  des 
événements  qui  se  déroulaient  sous  ses  yeux  et  2®  des  leç:>ns  de 
l'histoire  universelle. 

De  ce  que  Machiavel  a  formulé  la  politique  d'astuce  et  de  four- 
berie, s'en  suit-il,  comme  nous  l'enseigne  le  dictionnaire,  qu'il 
l'ait  préconisée? 

Ce  serait  un  singulier  moyen  de  préconiser  l'astuce  que  d'en 
révéler  les  secrets  à  tout  le  monde.  Un  prestidigitateur  qui  expli- 
querait ses  procédés  au  public,  qui  montrerait  ses  «  ficelles  »  à  tout 
venant,  aurait  bientôt  perdu  sa  clientèle.  Il  paraîtrait  donc  plus 
juste  de  supposer,  avec  J.-J.  Rousseau,  qu'en  feignant  de  donner 
des  leçons  aux  princes,  le  rusé  Italien  en  donnait  réellement  aux 
peuples. 
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Il  faut  convenir  que  Machiavel,  dans  cette  hypothèse,  a  bien 
jperdu  son  temps,  car  l'astuce  et  la  fourberie  ne  régnent  pas  moins 
'Qu'autrefois,  et  les  peuples  n'en  sont  pas  moins  dupes. 

«  Le  Prince,  dit  M.  Benoist,  c'est  l'Homme  qui  doit  venir,  mais 
^est  aussi  l'homme  qui  veut  arriver;  et  pense-t-on  qu'il  y  aurait 
^  transposer  beaucoup  pM>ur  faire  de  ce  bréviaire  du  tyran  un 
xnanuel  du    démagogue?  Du  chef  de  bande  d'alors  au   zhei  de 
i  d'aujourd'hui,  la  distance,  en  vérité,  n'est  pas  si  longue 
ix'elle  paraît,   toujours  par   l'unique  et  suffisante   raison  que 
J^s    hommes  sont  les  hommes,  que  les  choses  sont  les  choses,  et 
la  politique  est  la  politique.  » 

our  M.  Ch.  Benoist,  Machiavel  n'a  pas  institué  une  doctrine 

iondé  une  école,  mais  tout  au  plus  une  méthode.  <(  Machiavel 

7que  imperturbablement  la  séparation  entre  la  politique  et 

nnorale.  Il  sous-entend  partout    la  morale  fait  un,  et  la  poli- 

"mie  fait  deux.  Nulle  part  il  ne  dit  qu'il  est  bien  qu'il  en  soit 

si,  mais  il  constate  qu'il  en  est  ainsi;  puis,  l'ayant  constaté, 

'essaie  pas  de  se  duper  et  de  nous  duper,  il  s'en  garde,  au 

traire,   et  il  nous  en  garde...   En   Machiavel,   aucune  hypow 

ie;  il  n'a  de  scandaleux,  et  de  presque  effrayant  parfois,  que 

incérité,  laquelle  n'est  pour  une  bonne  part  que  de  l'indiffé- 

scientifique.  » 
n  on  mot,  Machiavel  constate  des  faits  et  induit  les  lois.  Il 
it  à  bien  plus  juste  titre  considéré  comme  un  précurseur  du 
itivisme  que  comme  l'inventeur  ou  le  préconisateur   du  ma- 
vélisme. 

e  volume  est  le  premier  d'une  trilogie  qui   peut  se  résumer 

tenues:  Le  machiavélisme  est  perpétuel;  il  existait  avant 

L'auteur  montre  ici  où  le  secrétaire  florentin  a  puisé 

'Snatériaux  de  son  Prince.  Dans  le  second  volume,  il  nous  mon- 

ce  qu'est  le  machiavélisme  de  Machiavel  et  dans  le  troi- 

le  machiavélisme  après  Machiavel. 

est:  dans  ce  dernier  que  nous  verrons,  sans  doute,  nos  politi- 

dans  la  coulisse.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ce  sera  aussi 

mctif  qu'amusant,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  nous  profite- 

i  de  la  leçon. 

ROUXEL. 


208  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Pacification  sociale  {Capital  et  travail.  Population  et  JRichesse. 
Les  Grrèves),  par  F.  Appt,  br.  in-8*,  Paris,  H.  Daragon,  1907. 

L'Economie  sociale,  dit  M.  Appy,  vise  les  biens  de  ce  monde, 
elle  consiste  à  répandre  les  principes  d'équité  entre  les  koimneA, 
et  à  provoquer  l'établissement  de  relations  devant  ameaeE  nue 
juste  répartition  des  bénéfices  de  la  production  parmi  tous  eeox 
qui  s'occupent  à  la  réaliser. 

Pour  établir  cette  juste  répajrtitioo,  M.  Apf^  pose  le  capiial 
et  le  travail  sur  un  pied  d'égalité.  Ces  deux  facteuis  ne  peuvest 
rien  faire  l'un  sans  l'autre;  mais  l'un  est  toujours  porté  à  em- 
piéter sur  les  droits  de  l'autre.  Il  faut  donc  prendre  les  disposi- 
tions propres  à  réaliser  le  plus  possible  l'ég&lité  et  la  perité 
des  deux  facteurs  travaillant  ensemble.  D'un  côté  il  laut  discrédi- 
ter et  interdire  les  grèves;  de  l'autre,  par  des  mesures  énergi- 
ques, il  faut  empêcher  la  concentration  des  forcés  capitalistes. 
«  L'exigence  anormale  de  la  main-d'œuvre  n'est  pas  plus  admisù- 
ble  que  la  prétention  exorbitante  du  capital.  » 

Qui  sera  chargé  de  prendre  ces  diverses  mesures?  Le  légi^ateur, 
naturellement.  La  loi  créera  un  organisme  pacificateur  ou  régit- 
loteur  entre  les  partis  et  les  intérêts  qui  se  choquent.  Cet  orga- 
nisme, c'est  le  Conseil  d'At-elier,  nommé  à  l'élection  par  les  ou- 
vriers ou  le  personnel  majeur  des  deux  sexes  d'un  côté,  et  par  les 
patrons,  de  l'autre. 

Chargé  d'être  l'intermédiaire  entre  le  personnel  et  le  p&îtron, 
ce  conseil  aura  pour  mission  de  connaître  et  de  prononcer  en 
premier  ressort  sur  les  différends  pcoivant  se  produire  entre  les 
deux  parties.  Si  la  sentence  du  Conseil  est  rejetée  par  l'une  des 
parties,  le  président  de  ce  Conseil  en  fera  la  déclaration  à  la 
justioe  de  paix  du  canton,  et  ainsi  de  suite. 

Obliger  le  travail  et  le  capital  à  concourir  d'accord  à  la  pro- 
duction, empêcher  l'un  de  recourir  à  la  grève,  e.t  l'autre  au 
lock-out  n'est  que  la  moitié  de  la  tâche.  Il  reste  à  répartir  la 
richesse  entre  les  deux  facteurs.  M.  Appy  n'oublie  pas  ce  point. 
Pour  des  raisons  que  nous  ne  pouvons  reproduire  ici,  il  fixe  la 
fortune  maxiniuni  à  1.000  fois  5.000  ou  6.000  francs,  soit  5  à 
6  millions,  à  la  rigueur,  il  irait  jusqu'à  10  millions,  et  le  mini- 
mum à  1.000  ou  1.500  francs. 

«  En  décapant  les  fortunes  niilliardaires  actuelles,  on  trouvera 
di^  quoi  nantir  les  pauvres  de  leur  minimum.  Et  puisque,  en  1884, 
on  a  édicté:  <«  Les  princes  et  les  membres  des  familles,  ayant 
«  régné  sur   la   France,   sont  inéligibles  à    la  Présidence  de  la 
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K  Bépublique  »,  on  peut  bien  édicter  aujourd'hui:  <(  Les  princes 
(t  de  la  finance,  milliardaires,  hecto-millionnaires  et  autres  plu- 
«  senrs  fois  déca-millionnaires,  auront  leurs  fortunes  réduites 
K  à  dix  millions.  » 

M.  Appy  a  raison,  tout  est  possible,  le  mot  impossible  n'est  pas 
français,  a  dit  un  petit-grand  honune.  Seulement,  avant  de  légi- 
férer pour  la  pacification  sociale,  il  faudrait  examiner  si  le  dé- 
sordre ne  dérive  pas  précisément  de  la  législation  existante. 
M.  Appy  n'a  pas  suffisamment  envisagé  ce  côté  de  la  question. 
Cependant,  il  Ta  un  peu  entrevu;  il  convient  que  les  riches  sont 
protégés  par  des  lois  surannées.  Supprimez  dont;  ces  lois,  on 
verra  après.  Qui  sait  si  la  répartition  et  la  pacification  ne  se 
feront  pas  ensuite  d'ellesrmêmes  ? 

RûUXEL. 


CoMMEBciQ  INTERNAZIONALE  E  POLiTiCA  COMMERCIALE  {Commerce  in- 
ternational et  politique  commerciale),  par  Giovanni  de  Fran- 
oisci  Qebbino,  1  vol.  in-8®,  Palermo,  A.  Reber,  1907. 

Presque  tous  les  théoriciens  économiques  acceptent  la  théorie 
classique  du  commerce  international,  qui  se  base  sur  la  doctrine 
ricardienne  des  coûts  comparés  ;  mais  quand  il  s'agit  d'en  venir 
ï  la  pratique,  à  la  politique  commerciale,  la  plus  grande  discorde 
règne  dans  les  esprits. 

Une  des  principales  causes  de  ce  contraste,  d'après  M.  de  Fran- 
nsci,  est  que,  dans  l'examen  des  lois  du  commerce,  on  se  borne 
!kux  phénomènes  les  plus  apparents  de  la  circulation  des  richesses, 
sans  en  rechercher  les  points  de  contact  et  les  rapports  avec  les 
faits  de  distribution  ;  et,  dans  la  recherche  des  causes  qui  pous- 
lent  les  diverses  nations  à  l'échange,  on  considère  k  sujet  comme 
épuisé  quand  on  a  développé  le  principe  de  la  différence  des  coûts 
comparés,  sans  chercher  si  cette  différence  ne  tire  pas  son  origine 
ie  causes  diverses,  qui  peuvent  être  ramenées  à  des  phénomènes 
plus  complexes,  relatifs  à  la  distribution  de  la  richesse. 

M.  de  Francisci  s'est  proposé  dans  son  livre  de  tenir  compte 
de  la  distribution  de  la  richesse  aussi  bien  que  de  la  circulation. 
k  cet  effet,  il  expose  la  théorie  du  commerce  international,  la 
Ihéorîe  des  valeurs  internationales,  le  rôle  de  la  monnaie  dans 
ee  commerce  ;  il  examine  ensuite  les  systèmes  de  politique  com- 
merciale :  mercantilisme^  protectionnisme  et  libre  échange,  sana 
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«Miblkr  les  trusts  et  le  dumping  ;  enfin  il  remonte  aux  causes  de 
rantinomie  qui  existe  depuis  longtemps  déjà  entre  la  théorie  et 
la  pratique  en  matière  commerciale,  c'est-à-dire  aux  causes  du 
retour  presque  général  au  système  protecteur. 

M.  do  Francisci  est  libre-échangiste  intransigeant.  Il  montre, 
après  d'autres,  mais  il  montre  que  le  commerce  international  ré- 
pond à  la  division  territoriale  du  travail  ;  il  expose  les  bienfaits 
de  cette  division  territoriale  et  répond  victorieusement  —  du 
moins  à  mon  avis  —  aux  objections  qui  ont  été  soulevées  contre 
cette  division. 

Si  la  division  internationale  du  travail  est  une  bonne  chose, 
il  est  évident  que  le  commerce  international  peut  et  doit  être 
libre  ;  la  vraie  et  seule  bonne  politique  du  commerce  extérieur  — 
aussi  bien  qu'intérieur  —  doit  être  le  libre  échange.  C'est  la  thèse 
que  soutient  l'auteur  dans  tout  son  livre. 

L'échange  entre  individus  profite  aux  deux  contractants  ; 
réchange  entre  communes  ou  provinces  d'une  même  nation  est 
également  profitable  à  tous.  L'échange  entre  deux  ou  plusieurs 
nations  l'est  donc  aussi,  autrement  il  ne  se  ferait  pas.  L'échange 
étant  toujours  avantageux,  pourvu  qu'il  soit  libre,  le  commerce 
se  traduit  par  une  augmentation  de  richesse. 

Par  contre,  la  protection,  qui  est  toujours  une  restriction,  une 
double  restriction  du  commerce,  une  diminution  dans  le  chiffr? 
des  exportations  aussi  bien  que  des  importations,  aboutit  donc  à 
une  diminution  de  la  somme  totale  des  richesses,  tant  pour  le 
pays  protégé  que  pour  les  pays  étrangers. 

La  protection  augmente  le  prix  des  produits  protégés  et  en  di- 
minue la  demande  ;  oll^  réduit  donc  la  somme  de  richesse  et  3e 
bien-être.  D'autre  part,  empêchant  les  produits  étrangers  d'en- 
trer, elle  empêche  du  même  coup  les  produits  nationaux  non  pra 
tégés  de  sortir,  elle  on  avilit  le  prix,  ruine  les  producteurs  ;  nou- 
vel le  cause  de  diminution  de  la  richesse  nationale. 

Les  objections  n'ont  pas  manqué  à  la  division  territoriale  du 
tîravail,  c'est  à-dire  à  la  libertié  du  commerce  international  ; 
M.  de  Francisci  les  passe  presque  toutes  en  revue  et  les  réfute 
Mnni  peine. 

Hi  chaque  pays,  dit-on,  se  bornait  à  produire  toujours  les  mê- 
m<^i  choses,  par  exemple,  un  pays  agricole  à  produire  du  blé,  un 
pivyii  viticole  à  produire  du  vin,  il  n'y  aurait  jamais  de  progrès. 

îl  ne  s'agit  pas  de  produire  toujours  les  mêmes  denrées,  mais 
Ak<  donner  la  préférence  aux  plus  avantageuses.   Il  n'est  aucun 
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pays  qui  ne  soit  favorisé  pour  plusieurs  produits.  Celui  qui  ne 
l'est  pas  aujourd'hui,  pour  une  chose,  peut  Têtre  demain.  Celui 
qui  n'a  pas  de  mines  de  houille  peut  avoir  des  chutes  d'eau.  Or, 
l'intérêt  individuel,  le  libre  travail  et  le  libre  cominerce  sont  les 
plus  sûrs  moyens  pour  un  peuple  de  s'adaptor  aux  changements 
de  conditions  qui  se  produisent,  soit  par  la  force  des  choses,  soit 
par  les  inventions  et  découvertes  humaines. 

Précisément,  disent  les  protectionnistes  ;  ces  changements  n'ont 
pas  lieu  sans  lésions  et  souffrances  pour  beaucoup  d'industries  ; 
on  ne  s'adapte  pas  facilement  à  de  nouvelles  conditions  de  vie 
et  de  travail  ;  la  protection  est  nécessaire  aux  jeunes  industries 
pour  qu'elles  puissent  naître  et  grandir. 

La  réponse  à  cette  objection  n'est  pas  difficile  à  trouver.  Sî  la 
protection  n'est  nécessaire  que  pour  les  industries  naissantes, 
l'agriculture,  la  plus  vieille  de  toutes,  ne  doit  pas  en  avoir  be- 
soin. D'où  vient  donc  que,  dans  tous  les  vieux  pays,  l'agriculture 
est  protégée.  Si  les  industries  nouvelles  ne  doivent  être  protégées 
que  dans  leur  enfance^  cette  protection  devrait  aller  en  diminuant 
à  mesure  qu'elles  grandissent  ou  vieillissent.  Or,  nous  voyons 
tout  le  contraire  :  dès  qu'une  industrie  est  protégée,  elle  ne  cesse 
de  crier  misère,  elle  a  toujours  besoin  de  plus  de  protection. 

L'argument  décisif  contre  la  protection  aux  infant  industrie» 
est  qu'il  n'y  en  a  pas.  Stuart  Mill  et  les  partisans  de  la  protec- 
tion de  l'enfance  industrielle  se  placent  dans  le  monde  des  abs- 
tractions ;  ils  supposent  qu'il  y  a  des  pays  purement  agricoles, 
et  que  le  progrès  consiste  à  les  faire  parvenir  au  stage  industriel. 
La  vérité  est  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  sans  industrie.  «  Dans  lea 
pays  où  l'agriculture  occupe  le  plus  de  monde,  comme  les  Etats- 
Unis,  l'Irlande,  l'Inde,  il  n'y  a  que  60  0/0  de  la  population  oc- 
cupée à  l'agriculture,  tandis  que  40  0,0  est  livrée  a  l'industrie.  » 
Et  l'on  sait  que  partout  l'industrie  (patrons  et  ouvriers)  est 
mieux  rétribuée  que  l'agriculture.  La  protection  n'a  donc  pas  de 
raison  d'être.  Aussi  l'expérience  prouve-t-elle  que  «  la  diversité- 
des  industries  peut  être  obtenue  et  l'est  en  effet  indépendamment 
de  la  protection.  » 

Les  protectionnistes  présentent  beaucoup  d'autres  arguments 
contre  la  liberté  du  commerce  international,  mais  ils  ne  sont  pas 
plus  forts  que  les  précédents  et  ils  ne  sont  pas  moins  bien  ré- 
futés par  M.  de  Francisci.  La  conclusion  de  notre  auteur  est  que 
la  protection  ne  représente  jamais  une  nécessité^  comme  disent 
les  protectionnistes,  pour  le  développement  industriel  d'une  na- 
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tion  ;  elle  ne  représente  roêzoe  pas  un  vicyen  de  défense  tempo- 
raire ;  elle  ne  s'explique  que  comme  m&nifeslation  et  affirination 
cle  la  prédominanoe  d'une  classe  sociale  sur  les  autres  à  nn  nx>- 
ment  historique  donné.  Aujourd'hui  le  protectionnisme  règne 
partout,  parce  que  les  propriétaires  et  les  industriels  doonnent. 
Cette  conclusion  est  sujette  à  réserre  ;  il  faudrait,  poiàr  le 
moins,  ajouter  que  les  propriétaires  et  les  industriels  dominent 
parce  que  las  autres  se  laissent  dominer,  surtout  dans  les  pays 
démocratiques  de  nom. 

EOUXEL. 


I  YALGRI  UMANI.    TeORIA  GENERALE  DEL  VALORE.   SaGGIO  DI  UNA  TEORIA 

DEi  VALORI  MORALi.  (Les  valeurs  humaines.  Théorie  générale  de 
la  valeur.  Essai  d^une  théorie  des  valeurs  morales)^  par  F&AM- 
CE8C0  Orestano,  1  vol.  in-8°,  Milano,  Torino,  Roma,  Fratell^ 
Bocca,  1907. 

Le  concept  de  valeur,  élaboré  au  sein  de  la  science  économique 
pendant  plus  d'un  siècle  et  demi,  est  devenu  depuis  une  quÎB- 
zaine  d'années  l'objet  d'analyses  et  de  recherches  subtiles  de  la 
part  dee  psychologues,  des  moralistes,  des  esthéticiens  et  même 
des  théologiens.  M.  Orestano  résume  et  discute  ici  les  opinions 
des  principaux  auteurs  qui  ont  traité  ce  sujet.  La  plupart  de  ees 
auteurs  étant  allemands  ;  —  Elirenfels,  Meinong,  Bobert  £isler, 
Félix  Kruger,  Holdings,  Lipps,  etc.,  —  ce  livre  intéressera  les 
Français  qui,  connaissant  la  langue  italienne  et  non  rallemandey 
voudront  se  tenir  au  courant  de  la  question,  tant  en  Allemagne 
qu'en  Italie  ;  car  en  Italie  aussi  beaucoup  d'auteurs  se  S3nt  ooea- 
pés  de  la  valeur  en  général  et  spécialement  des  valeurs  morales  : 
Taro£zi,  Calo,  Calderoni  sont  les  principaux,  mais  non  les  seuls. 

M.  Orestano  a  divisé  son  ouvrage  en  deux  parties  :  1®  Théorie 
générale  de  la  valeur  ;  2^  Essai  d'une  théorie  des  valeurs  morales. 
La  seconde  partie  étant  peut-être  la  moins  cultivée  en  Franee 
quoi  qu'elle  ne  soit  pas  la  moins  importante,  nous  allcms  en  dire 
quelques  mots  pour  attirer  l'attention  des  lecteurs. 

((  Dans  le  domaine  des  buts,  a  dit  Kant,  tout  a  ou  prix  ou  di- 
gnité. Oe  qui  peut  être  remplacé  par  quelque  diose  d'équiyalent 
a  un  prix  ;  ce  qui  est  au-dessus  de  tout  prix  et  n'a  pas  d'équiva- 
lent, a  de  la  dignité.    » 

Certains  moralistee,  ayant  mal  compris  le  x>^re  de  la  philoao- 
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phie  alkmande,  ont  cru  qu'il  mettait  en  opposition  la  valeur  et 
la  dignité,  et  que  le  concept  de  valeur  n'avait  pas  de  place  en 
morale,  mais  seulement  en  économique.  C'est  ainsi  que  Cohen 
a  dit,  croyant  suivre  Kant  :  les  choses  ont  une  valeur,  c'est-à- 
dire  un  prix  ;  la  personne  n'a  jpas  de  valeur,  elle  a  de  la  dignité  ; 
la  valeur  est  la  catégorie  de  l'échange. 

M.  Orestano  combat  cette  opinion.  ((  En  réalité,  dit-il,  Kant 
n'opposait  pas  le  concept  de  valeur,  mais  le  concept  de  prix,  à 
celui  de  dignité.  »  Il  y  a  donc  des  valeurs  morales  ;  la  personne 
n*a  pas  de  prix,  mais  elle  a  de  la  valeur.  Cette  distinction,  qui 
parait  de  peu  d'mportance,  est  l'axe  sur  lequel  tourne  tout  l'essai 
de  théorie  des  valeurs  morales.  La  base  de  toute  évaluation  mo- 
rale, dit  l'auteur,  n'est  pas  la  vie  dans  ses  modalités  biologiques, 
mais  le  concept  qu'on  a  de  la  vie  dans  la  totalité  de  ses  buta.  La 
vie  biologique  n'a  ni  normes  ni  devoirs  ;  les  animaux  ne  con- 
naissent pas  de  sacrifice  volontaire,  ceci  est  le  propre  de  l'homme 
et  dérivé  de  l'idée  que  l'homme  se  fait  de  la  vie.  S'il  l'estime 
trop  peu,  le  suicide  est  possible.  D'un  autre  côté,  Socrate  pouvait 
avoir  la  plus  ferme  volonté  de  vivre,  et  néanmoins  trouver  la 
continuation  de  l'existence  incompatible  avec  le  manque  de  cer- 
taines conditions  qui  altéraient  la  réalité,  étant  donné  le  co7i- 
eept  qu'il  avait  de  la  vie.  Cette  formule,  dit  Tauteur,  a  le  mérite 
de  comprendre  toutes  les  variétés  possibles  des  valeurs  de  la  per- 
sonnalité, d'expliquer  la  responsabilité,  le  remords,  toutes  choses 
qui  restent  autrement  sans  explication  satisfaisante. 

RouxEL. 


I.  L'Imousteia  fbigobifica  in  Italia  {^industrie  frigorifique  en 
ItcUie),  par  Ebnesto  Mancini.  —  II.  Le  macchink  friqorifiche 

PSESENTATB  ALL'  E8P0SIZI0NE  INTERNAZIONALE  DI  MlLANO  NEL  1906 

{Lei  "machinas  frigùrifiques  à  l'Exposition  internationale  de 
Milan,  1906),  par  le  même.  2  br.  in-8®,  Roma,  tipogr.  G.  Ber- 
tero  e  C. 

L'industrie  frigorifique  a  pris  une  grande  extension  dans  le 
Nouveau-Monde  ;  pour  s'en  faire  une  idée,  il  suffit  de  savoir  que 
les  bateaux  pourvus  de  frigorifères,  forment  toute  une  flotte,  dont 
chaque  navire  est  capable  de  contenir  et  conserver  jusqu'à  125.000 
moutotna  ;  et  que  les  wagcHis  frigorifërea  des  Etats-Unis,  qui 
étaient  au  nombre  de  600  en  1887,  circulent  aujourd'hui  sur  50  li- 
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gnes  différentes  au  nombre  de  plus  de  80.000.  L'Angleterre  re- 
çoit ainsi  de  ses  colonies  des  denrées  alimentaires  pour  une  va- 
leur qui  a  dépassé  un  demi-milliard  en  1900,  et  qui  représente 
409.000  tonnes  de  viandes  congelées. 

Cette  industrie  a  aussi  fait  de  rapides  progrès  en  Italie  dans 
ces  derniers  temps.  Les  établissements  frigorifiques  se  multiplient^ 
modestes  d'abord  pour  la  plupart  et  destinés  à  de  petites  appli- 
cations et  à  des  industries  limitées,  ces  établissements  se  dévelop- 
pent et  perfectionnent  leuis  appaicils.  Le  gouvernement  italien^ 
voulant  se  rendre  compte  d<?  l'état  actuel  de  cette  industrie  et  des 
moyens  propres  à  accélérc^r  encore  son  progiès,  a  chargé  M.  Er- 
nesto  Mancini  de  présenter  un  rapport  au  ministre  de  l'Agricul- 
ture, de  l'Industrie  et  du  Commerce,  sur  la  situation  des  éta- 
olissements  existants,  —  c'est  l'objet  du  premier  de  ces  opuscules^ 
—  et  sur  les  appareils  et  machines  frigorifiques  les  plus  perfec- 
tionnés, —  c'est  l'objet  du  second. 

Parmi  les  villes  italiennes  qui  possèdent  des  établissements  fri- 
gorifiques, nous  citerons  Turin,  Gênes,  Naples,  Rome,  Milan, 
Modène,  Alexandrie,  Livourne,  Venise,  Bologne,  etc. 

L'utilité  de  l'industrie  frigorifique  n'est  pas  douteuse.  Par  le 
moyen  du  froid  on  peut  conserver  intactes  et  transporter  au  loin 
les  denrées  périssables,  qui  seraient  perdues  sans  cela.  La  viande 
notamment,  peut  être  ainsi  transportée  des  deux  Amériques  et 
de  l'Australie  en  Europo,  au  grand  profit  des  producteurs  et 
des  consonjmateurs,  et  spécialement  des  classes  pauvres,  qui  pour- 
ront obtenir  des  viandes  congelées  à  bon  marché.  L.s  approvi- 
sionnements des  armées,  de  la  marine  et  des  places  fortes  seront 
aussi  facilités  ;  avec  d'autant  plus  d'avantage  que,  paraît-il,  la 
congélation   rend   les   chairs  plus   digestibles. 

M.  Mancini  recherche  donc  les  moyens  d'écarter  les  obstacles 
qui  s'opposent  au  développement  de  cette  industrie  et  ceux  d'ac- 
célérer ce  développement.  Les  principaux  obstacles  sont  l'apathie 
et  l'ignorance  des  industriels  et  surtout  des  autorités  municipales. 
Les  plus  grandes  difficultés  à  vaincre,  dit  l'auteur,  proviennent 
principalement  des  autorités  municipales,  qui  ne  savent  pas,  en 
général,  évaluer  les  avantages  qu'un  fûgorifère  pçut  procurer 
pour  l'économie,  pour  le  bien-être  et  pour  la  santé  du  public. 

Il  s'agit,  dit  M.  Mancini,  de  doter  l'Italie  de  tout  un  réseau 
a' établissements  frigorifères.  Ce  projet  est  hardi,  il  nécessite  des 
sommes  qui  ne  sont  pas  légères,  mais  il  finira  par  se  réaliser  sous 
la  poussée  de  l'impérieuse  nécessité  ;  mais  pour  cela  l'aide  du 
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gouvernement  est  indispensable,  u  Sans  exiger,  comme  quelques- 
uns  le  voudraient,  que  les  établissements  frigorifiques  soient  fonc- 
tions du  Gouvernement,  ce  dernier  peut  les  favoriser  par  des  pri- 
mes, des  concessions  sur  les  machines,  sur  les  matières  premières, 
sur  les  transports,  etc.  » 

C'est,  comme  on  voit,  l'éternel  système  de  la  protection  aux 
industries  dans  Tenfanoe.  Si  l'industrie  frigorifique  est  arrivée 
au  point  où  elle  en  est  sans  l'aide  du  gouvernement  et  malgré 
l'opposition  des  municipalités,  pourquoi  ne  continuerait-elle 
pas  son  chemin  toute  seule  1 

£n  fait  de  machines  frigorifiques,  M.  Mancini  donne  la  des- 
cription et  le  plan  de  celle  de  Turin  qui  est  capable  de  fabri- 
quer 80  quintaux  de  glace  par  jour.  Ce  qui  me  parait  plus  inté- 
ressant encore^  c'est  que  la  Société  Turinaisc  étudie  la  solution 
de  deux  problèmes  importants  :  la  construction  d'un  type  de 
frigorifère  pour  la  marine,  et  celle  d'un  frigorifère  de  i)etite 
dimension,  mais  à  grand  rendement,  destiné  à  la  petite  industrie. 
Les  petits  industriels  pourront  ainsi  se  rendre  indépendants  des 
grands  frigorifères,  et  avoir  à  leur  disposition  une  source  de 
froid  d'un  coût  modéré  et  d'un  fonctionnement  simple. 

RouxEL. 


Agricoltura  vecchia  Agricoltura  nuova  (Agricuittire  ancienne, 
agriculture  nouvelle),  par  Stanislao  Solari,  1  vol.,  in-8®. 
Parma,  Fiaocadori,  1906. 

L'agriculture  ancienne  reposait  sur  une  base  fausse,  de  laquelle 
sont  issus  une  multitude  de  maux.  Cette  base,  c'est  la  loi,  ou 
plutôt  l'hypothèse  de  la  fertilité  décroissante.  Cette  prétendue 
loi  est  en  opposition  avec  la  parole  de  Dieu,  qui  a  dit  en  créant 
l'homme  :  croissez,  multipliez,  et  remplissez  toute  la  terre.  Com- 
ment les  hommes  pourraient-ils  remplir  toute  la  terre  si  cette 
terre  ne  peut  pas  les  nourrir  1 

M.  Solari  démontre,  ou  plutôt  affirme,  que  de  la  loi  de  fer- 
tilité décroissante  sont  nés  l'esclavage,  le  servage,  le  capitalisme, 
l'industrialisme,  le  socialisme,  etc.  Si  l'on  examine  les  théories 
du  socialisme  moderne,  dit  l'auteur,  on  les  trouve  toutes  fondées 
sur  la  certitude  que  les  inquiétudes  d'aujourd'hui  à  ce  sujet  de- 
vront  être  plus  grandes  demain  ;  parce  que  toute  nouvelle  récolte 

Tom  XVI.  —  novembre  1907.  20 
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représente  fatalement  une  saustraction  du  réservoir  de  la  rie, 
qui  est  ]a  terre. 

Heureusentpnt,  cette  loi  est  fausse,  ou  elle  a  cessé  d'être  vraie 
depuis  que  Ton  a  découvert  le  moyen  de  fixer  Tazote  de  Fatmos- 
phère.  Dès  lors,  Tagriculture  nouvelle  devient  une  industrie  ; 
la  loi  de  fertilité  décroissante  est  annihilée  ;  le  grenier  d'abon- 
dance du  genre  humain  se  trouve  dans  Tair,  inépuisable  et  non 
plus  dans  la  terre.  M.  Solari  expose  ici  les  conséquences  de  cette 
importante  découverte. 

ROUXEL. 


CoME  INVESTIRE  E  AMMINISTBARE  I  MiEi  CAPITALI  {Comment  employeur 
et  admifiistrer  mes  eapiUinx?),  par  Feadinando  Piccinelli,  1  vol. 
in-16,  Milano,  Ulrico  Hœpli,  1907. 

La  question  formulée  en  tête  de  ce  volume  se  pose  pour  beau- 
coup de  personnes,  petits  aussi  bien  que  grands  capitalistes,  et 
ces  personnes  la  posent  souvent  à  ceux  qu'elles  croient  capables 
de  la  résoudre.  M.  Piccinelli  était  bien  indiqué  pour  la  traiter: 
auteur  de  divers  ouvrages  sur  les  questions  financières,  iiotam- 
ment  d'un  fort  volume  sur  les  valeurs  publiques  et  les  op-érations 
de  bourse  (1897)  et  d'un  autre  sur  les  sociétés  industrieles  ita- 
liennes par  actions  (1902),  ouvrages  dont  nous  avons  rendu  compte 
lors  de  leur  apparition,  M.  Piccinelli  est  un  théoricien  et  un 
praticien  dont  les  conseils  méritent  d'être  écoutés. 

Le  but  de  ce  livre,  dit-il,  n'est  pas  d'enseigner  l'art  de  fair^* 
fortune,  car  tout  le  monde  en  connaît  le  secret  qui  est  dans  1^" 
travail  et  l'épargne;  mais  plutôt  d'indiquer  l'art  de  la  ccMiser— 
ver  et  de  l'augmenter  une  fois  qu'elle  a  été  faite. 

Pour  la  conserver  et  l'augmenter,  il  faut  l'investir  d'uûe  façocr 
reproductive.  Le  capitaliste,  grand  ou  petit,  qui  désire  bien  pla- 
cer ses  capitaux,  doit  avant  tout  résoudre  ce  problème  à  trois  in— 
connues,  qui  se  résument  dans  le  choix,  dans  la  sûreté  et  dans  1^ 
revenu  des  placements.   La  solution  de  ce  problème  consiste  sa» 
concilier  entre  eux,  selon  un  intérêt  bien  entendu,  ces  trois  élé— 
ments  discoordants.   Discordants,   parce  qu'il  n'est  pas  toujours- 
vrai  qu'un  excellent  placement  procure  toujours  le  plus  grancX 
revenu;  celui  qui  donne  le  meilleur  revenu  n'est  pas  toujours  1^ 
plus  sûr  ;  celui  qui  est  bon  pour  Fun  n'est  pas  toujours  à  conseil^ 
1er  à  d'autres  catégories  de  personnes. 
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La  nature  des  placemenu»  indique  la  division  à  établir  dans  un 
traité  sur  leur  administration.  D'après  cette  considératioin, 
M.  Piccinelli  divise  son  livre  en  trois  parties.  Dans  la  première, 
il  traite  des  placements  anciens,  qui  ne  s'appliquaient  guère 
qu'aux  terres,  aux  maisons,  aux  hypothèques  et  aux  prêts  à  des 
particuliers.  Dans  la  seconde,  il  s'occupe  des  placements  moins 
anciens,  qui  consistent  dans  les  emplois  déjà  indiqués,  auxquels 
l'auteur  ajoute:  les  participations  directes  aux  entreprises  indus- 
trielles, commierciales  et  agricoles,  les  dépôts  à  intérêt  dans  les 
Banques  et  les  Caisses  d^épargne,  et  les  spéculations  sur  les  mar- 
chandises. Le  troisième  se  rapporte  aux  placements  modernes, 
qui  trouvent  leurs  pièces  de  résistance  dans  les  fonds  publics  de 
toute  espèce  émis  par  les  Etats,  les  provinces,  les  communes,  les 
sociétés,  etc. 

C^tte  troisième  partie,  qui  est  aujourd'hui  la  plus  importante, 
est  divisée  en  deux  sections.  La  première  donne  les  idées  géné- 
rales sur  les  valeurs  mobilières,  leur  origine,  leurs  avantages,  et 
leurs  inconvénients,  etc.  La  seconde  traite  de  la  méthode,  c'est- 
à-dire  de  la  voie  à  suivre  pour  les  investissements.  Enfin,  le  vo- 
lume se  termine  par  un  chapitre  sur  les  assurances  sur  l<i  vie^ 
qui  ont  pris,  comme  on  sait,  une  grande  extension  dans  la  pré- 
voyance moderne  et  qui  oiffrent  le  moyen  d'investir  et  transfor- 
mer, après  un  certain  temps,  les  épargnes  annuelles  en  un  capi- 
tal. 

En  indiquant  ainsi  les  règles  des  principaux  placements,  leurs 
avantages  et  leurs  dangers,  les  personnes  auxquelles  ils  peuvent 
convenir,  la  marche  à  suivre  dans  les  achats  et  les  ventes,  les 
tromperies  des  charlatans  du  crédit  et  de  la  finance,  les  tristes 
manœuvres  de  l'agiotage,  M.  Piocinelli  a  vc^lu  apporter  sa 
contribution  de  réflexions  et  de  conseils  à  tous  ceux  qu'intéressent 
ecs  questions. 

Ce  livre,  écrit  avec  ordre  et  clarté,  est  plus  facile  à  lire  que 
ne  se  le  figureraient,  au  premier  abord,  les  personnes  peu  au 
courant  des  opérations   de  Bourse  et  des  questioKis  financières. 

ROUXEL. 
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ËQUIVOCO  POLiTico  E  PERICOLO  RELIQIQSO  {Equivoquc  politique 
et  péril  religieux),  par  L.  Michelangelo  Billia,  br.  iii-8*,  Fi- 
renze,  1907. 

Certains  hommes  politiques  italiens,  réformateurs  en  sociologie 
et  catholiques  en  religion,  veulent  organiser  un  parti  politico- 
catholique  pour  faciliter  la  réalisation  de  leurs  piojets.  C'est  en 
cela  que  gît  Téquivcque  politique  et  le  péril  religieux  que  si- 
gnale M.  Billia.  «  En  Italie,  dit-il,  le  catholicisme  ne  peut  être 
un  parti,  car  ce  serait  reconnaître  et  quasi  constituer  une  Italie 
acatholiqtie,  ce  qu'il  n'appartient  pas  à  nous,  catholiques,  de 
faire,  à  nous  qui,  après  tout,  sommes  la  grande  majorité,  la  na- 
tion. » 

L'intention  est  bonne  :  il  s'agit  d'organiser  un  parti  d'action 
et  de  réformes  sociales  tendant  à  soulager  le  peuple,  à  coordonner 
les  intéressés  en  corporations  puissantes,  à  leur  donner  une  re- 
présentation, à  instaurer  une  nouvelle  économie  sur  les  ruines  de 
((  l'égoïsme  libéral  ».  Mais  tout  cela  ne  satisfait  pas  M.  Billi& 
Les  réformes  préconisées  par  ces  catholiques  sont  discutables,  e 
l'on  ne  peut  sans  danger  faire  passer  so>us  un  nom  vénéré  et 
traire  à  la  discussion  des  principes  qui  ne  résisteraient  peut-êt; 
pas  à  l'épreuve  de  l'expérience. 

«  Donner  le  nom  même  de  la  religion  à  un  parti  politique 


contradictoire  et  périlleux.  La  religion  est  fin,  le  parti  est  moyens 
la  religion  est  toute  sainte  et  vraie,  le  parti,  quel  qu'il  soit,  doi^=> 
nécessairement  commettre  des  erreurs,  avoir  des  faiblesses,  se  li — 
vrer  à   des  excès.   »  Sur  qui  retombera  la  rsponsabilité  de  cep» 
fautes? 

Sur  l'Eglise,  si  le  parti  marche  sous  la  direction  ou  l'inspira- 
tion du  Pape  et  des  Evêques.  Et,  si  le  parti  n'est  pas  subordonna 
à  l'autorité  ecclésiastique,  il  ne  peut  se  dire  catholique.  Voilât 
comment  l'équivoque  politique  engendre  le  péril  religieux. 

Il  pourrait  se  présenter  un  autre  cas.  Si,  au  lieu  d'être  do  - 
miné  par  l'Eglise,  le  parti  arrivait  à  dominer  l'Eglise,  le  péril 
ne  serait  plus  politique,  mais  religieux.  En  tout  cela,  M.  Billia' 
ne  voit  que  «  abus  des  idées,  confusion  du  ciel  et  de  la  terre* 
substitution  d'un  programme  à  un  credo,  d'une  secte  à  une  oom— 
munion,  en  un  mot,  mort  de  la  religion  ». 

L'avertissement  conviendrait  sans  doute  aussi  bien  aux  poli^ 
ciens  catholiques  de  l'étranger  qu'à  ceux  de  l'Italie. 

ROUXEL. 
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X'Italib.  Son  développement  économique  et  financier,  par  A.  Levi- 
Abturo,  br.   in-8®,  Paris,  Alcan-Lëvy,   1907. 

Les  Italiens  connaissent  très  bien  la  France  ;  il  n'y  a  pas 
d'homme  instruit  parmi  eux  qui  n'y  ait  séjourné  et  qui  ne  parle 
^los  ou  moins  correctement  le  frangaiSy  souvent  même  très  bien. 
JijBB  Français  connaissent  beaucoup  moins  l'Italie  et  sont  loin  de 
^'estimer  à  sa  juste  valeur.  C'est  pour  cette  raison  que  M.  Levi- 
^Arturo  a  voulu  publier  en  langue  française  cette  étude  sur  le 
développement  économique  et  financier  de  l'Italie. 

Entrée  dans  la  voie  liber  aie,  en  économie  comme  en  polit  ique, 
sous  l'impulsion  et  la  direction  de  Cavour,  l'Italie  a  pu  consoli- 
der rapidement  son  unification.  Plus  tard,  se  sentant  forte  pour 
son  âge,  elle  a  voulu  jouer  à  la  grande  nation  ;  elle  est  entrée 
dans  la  triple  alliance  ;  elle  s'est  livrée  à  la  politique  coloniale, 
asiux  grands  armements,  etc.  Les  résultats  ne  se  sont  pas  fait  at- 
'tiendre  longtemps.  La  leçon  a  été  dure,  mais  profitable. 

Il  y  a  15  ans,  dit  M.  Levi-Arturo,  l'Italie  souffrait  d'un  change 
^cîontraire  ;  ses  budgets  étaient  en  déficit  ;  la  rentrée  des  impôts 
me  faisait  mal.  Le  commerce  extérieur  pâtissait  de  l'incertitude  du 
«change,  alourdi  par  l'exagération  de  la  circulation  fiduciaire. 

Aujourd'hui,  les  budgets  sont  en  excédent,  le  change  est  au 
pair  ;  on  a  assaini  la  circulation  monétaire,  les  échanges  interna- 
tionaux progressent  chaque  année  ;  le  crédit  s'affirme,  la  conver- 
sion de  la  rente  a  été  opérée  et  les  voies  ferrées  ont  été  rachetées. 
Voilà  en  quelques  lignes  le  résumé  de  ce  que  M.  Levi-Arturo 
démontre  en  détail  et  avec  chiffres  à  l'appui. 

Et  maintenant,  que  va-t-on  faire  des  excédents  budgétaires  ? 
On  va  les  consacrer  à  améliorer  les  services  publics  et  en  premier 
lieu,  rinstruction  publique.  L'opinion  publique,  dit  M.  Levi-Ar- 
turo, est  unanime  à  réclamer  cette  dernière  amélioration.  Le  nom- 
bre des  illettrés  est  trop  g^and  en  Italie  ;  les  lois  sur  l'instruc- 
tion ne  sont  pas  assez  rigoureusement  appliquées. 

La  sagesse  des  nations  dit  :  Primo  vivere.  Je  me  demande  si 
l'ignorance  ne  dérive  pas  de  la  misère  et  s'il  ne  conviendrait  pas. 
tout  d'abord,  d'alléger  les  charges  du  contribuable,  qui  pourrait 
«lors  faire  instruire  ses  enfants  ;  mais  il  est  bien  possible  qu'on 
ne  fasse  ni  l'un  ni  l'autre,  et  que  les  chemins  de  fer  absorbent 
les  excédents  et  même  au  delà.  Souhaitons  que  l'Italie  profite  de 
^tte  nouvelle  leçon  de  choses  comme  elle  a  profité  de  la  première. 

RouxEL. 
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SoiiMAiBB.  —  La  réforme  protectionniste  du  tarif  des  douanes.  — 
Le  renchérissement  des  nécessités  do  la  vie.  —  Lo  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre.  —  La  crise  américaine.  —  La  clôture  de  la  Con- 
férence de  La  Haye.  —  Le  rapprochement  hollando- belge.  —  L'aug- 
mentation  des  charges  militaires  en  Suisse. 


Depuis  quelque   temps,   les  proteclionnisles  s'occupent  acli- 
\^ment  de  préparer  la  réforme  de  noire  tarif  des  douanes.  Ré- 
{orme  signifiait  autrefois  diminution  des  charges  des   contri- 
buables ou  des  consommateurs.  Par  un  progrès  linguistique  au- 
quel ont  collaboré  les  protectionnistes  et  les  socialistes,  il  a  pris 
aujourd'hui  une  signification  beaucoup  plus  conforme  à  la  pra- 
tique parlemantaire.  Il  signifie  augmentation  dos  imj^ôl?  el  ;ni- 
tres  charges  publiques.  Un  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  le  Canada  qui  attend,  en  ce  moment,  la  ratification  du  Parle- 
ment   a    déterminé    la    Commission    ultra-protectionniste    des 
douanes  à  hâter  INeuvre  de  la  réforme  du  tarif.  On  en  comprend 
aisément  la  raison.  Un  traité  de  commerce  implique  un  abaisse- 
ment partiel  des  droits  du  tarif  général  en  faveur  de  la  nation 
avec  laquelle  on  conclut  le  traité.  Cet  abaissement  des  droits  si 
modéré  qu'il  soit  risque  d'amener  une  augmentation  d'importa- 
tion, partant  une  perte,  car  il  est  bien  avéré  qu'une  nation  perd 
sur  les  marchandises  qu'elle  importe  et  que  l'excédent  de  ses 
importations  sur  ses  exportations  doit  finir  immanquablement 
par  causer  sa  ruine.  Il  y  a  heureusement  un  moyen  d'éviter  ce^ 
danger,    tout  en  cédant,  comme  dans  le  cas  du  traité  canadien, 
à  des  considérations  de  politique  ou  de  sentimeiU,  c'est  d'éle- 
ver le  tarif  gi^nérnl  dans  la  mesure  de  la  faveur  particulière  que 
l'on  concède.  Si  l'on  est  convenu  de  réduire  de  2  fr.  un  droit  de 
10  francs  au  tarif  général,  il  suffit  de  porter  ce  droit  à  12  fr- 
pour  rester  dans  les  termes  du  traité,  obéir  à  la  politique  ou  au 
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sentiment,  sans  qu'il  en  coûte  rien,  au  contraire  î  La  Commis- 
sion des  douanes  a  donc  provoqué  la  réunion  d'un  Conseil  des 
ministres  «  pour  décider  les  directions  à  doinier  à  notre  poli- 
tique économique  »,  autrement  dit  pour  opérer  sans  i)lus  de  re- 
tard, un  relèvement  général  de  notre  tarif  des  douanes. 

La  commission  des  douanes  est  en  train,  dit  à  ce  propos  excel- 
lemment le  Journal  des  Débats^  de  construire  des  instruments  de 
torture  douanière  ingénieux,  des  tourniquets  inédits,  des  appa- 
reils orthopédiques  destinés  à  corriger  les  faiblesses  de  notre 
production  nationale.  Bien  malin  celui  qui  pourra  faire  passer 
un  produit  étranger  à  travers  ces  redoutables  défenses,  munies 
de  traquenards  comme  ceux  appelés  tarifs  de  spécialisation. 

Et  il  ajoute  : 

Nous  prétendons  être  une  démocratie,  et  les  ministres,  actuel- 
lement au  pcnivoir,  ne  cessent  de  proclamer  dans  leurs  discours 
qu'ils  sont  là  pour  servir  les  intérêts  de  cette  démocratie.  Or, 
en  cette  occasion,  ils  font  tout  au  rebours  de  leurs  belles  décla- 
rations. En  appuyant  la  politique  de  la  commission  des  douanes, 
politique  de  réaction  économique,  de  monopole  et  de  privilège, 
ils  vont  à  rencontre  du  principe  trop  souvent  oublié  de  nos  poli- 
ticiens, sur  lequel  devraient  reposer  les  sociétés  modernes,  le 
principe  d'égalité  devant  la  loi.  Ils  fravaillent  en  secondant  les 
menées  des  protectionnistes  intransigeants,  en  favorisant  Tisc- 
lement  économique  de  la  France,  à  faire  croître  le  prix  de  la  vie, 
augmentation  si  sensible  pour  les  petites  bourses.  Eux  qui  par- 
lent, à  chaque  instant,  de  faire  des  lois  sociales,  de  prendre  sans 
compter  dans  le  budget  pour  soutenir  les  déshérités  de  la  vie  et 
les  pauvres,  ils  écrasent  ceux-ci  d'impôts  insidieux  sur  les  pro- 
duits de  première  nécessité,  impôts  qui  ne  sont  que  des  droits  de 
douane  trop  élevés.  Et  c'est  ainsi,  en  Tan  de  grâce  1907,  qu'ils 
prétendent  faire  une  politique  de  progrès! 

Evidemment,  M.  Clemonceau,  en  sa  (jualili'  dr  nu'inbre  du 
Cobden  Club  et  M.  Caillaux.  auteur  de  la  suppression  des  primes 
sucrières,  sans  parler  de  maintes  déclarations  et  ficquentalions 
Ubre-édiangistes  seront  fort  embarrassés,  mais  aiiront-41s  Thé- 
UAsme  de  résister  aux  injonctions  d'une  niajorilé  protection- 
niste? Ce  serait  d'un  bel  et  raix?  exomplo,  et  qui  sait,  s'ils  n'opé- 
reront pas  ce  miracle  de  ressusciter,  en  Tan  de  protectionnisme 
et  de  socialisme  1907,  une  politique  de  progrès. 
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Voici  un  petit  tableau  de  l'augmentation  des  [uix  des  ncces- 
silés  de  la  vie  pendant  la  période  de  1902  à  1907,  que  nous 
engageons  le  gouvernement  à  consulter  avant  de  présenter  le 
nouveau  projet  de  renchérissement  de  nos  réformateurs  pro- 
tectionnistes : 

Pain    lo  % 

Bœuf    22  — 

Veau  14  — 

Mouton. 25  — 

Porc    7  — 

Beurre   14  — 

Fromages    25  — 

Poissons    50  — 

Poissons   de   conserve    Î55  — 

Légumes  frais    15  — 

Légumes  secs    30  — 

Pâtes   alimentaires    20  — 

Condiments    25  — 

Pâtisserie    25  — 

Huile    15  — 

Pétrole   10  — 

Essence    30  — 

Charbon  de  terre    34  — 

Charbon  de  bois   24  — 

Cuirs    70  — 

Café    25  — 

Chocolat    25  — 

Bougies    10  — 

Vaisselles  diverses  30  — 

Quincaillerie   25  — 

» 
»  * 

A  la  réunion  de  Tlœ  economieal  and  poliiical  Circle  de  Lon- 
dres, à  laquelle  les  membres  de  la  Sociélé  cVEconomie  politique 
de  Paris  avaient  été  gracieusement  invités,  M.  Yves  Guyot  a  pré- 
senté un  rapport  sur  la  situation  du  libre-échange,  et  reproduit 
sa  proposition  d'un  traité  do  commerce  qu'il  avait  faite  au  Con- 
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grès  des  Sciences  sociales  et  économiques  de  Bordeaux.  Comme 
bien  on  pense,  la  proposition  de  M.  Yves  Guyot  a  rencontré 
chez  nos  proleclionnisles  la  même  opposition  qu'avaient  sou- 
levée jadis  les  funestes  traités  de  1786  et  1860,  mais  il  est  assez 
curieux  qu'elle  ait  trouvé  un  écho  dans  la  correspondance  de 
VEconomist. 

Le  correspondant  prétend  que  la  suppression  de  la  surtaxe 
d'entrepôt  en  échange  de  laquelle  TAnglelerre  concéderait  un 
abaissement  des  droits  sur  les  vins  n'a  qu'une  faible  importance 
pour  le  commerce  anglais.  Soit  !  mais  elle  n'en  détourne  pas 
moins  des  ports  anglais  la  plus  forte  part  des  marchandises 
qu'elle  frappe,  tandis  que  l'abaissement  des  droits  sur  les  vins 
rapporterait  au  Trésor  anglais,  au  lieu  de  lui  coûter,  sans  parler 
(le  ce  qu'y  gagneraient  les  consommateurs.  En  effet,  comme 
l'a  constaté  M.  Yves  Guyot,  l'augmentation  des  droits  sur  les 
vins  en  1898  en  avait  diminué  l'importation  de  4.281.000  gal- 
lons, et  le  montant  des  droits  perçus  de  161.000  liv.  st.  La  con- 
clusion d'un  traité  sur  ces  bases  serait  donc  avantageuse  à  la 
fois  pour  le  commerce  et  le  Trésor  anglaie.  Elle  ne  le  serait  pas 
moins,  nos  protectionnistes  eux-mêmes  en  conviennent,  pour 
l'industrie  française.  «  La  surtaxe  d'entrepôt,  dit  la  Ré(ormc 
économique,  n'est' pas  Tœuvre  des  protectionnistes  ;  bien  mieux, 
elle  nuit  à  l'industrie  qu'elle  gêne  pour  l'approvisionnement  de 
certaines  matières  premières.  »  Mais  un  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  ferait  obstacle  à  l'aggravation  de  notre  tarif, 
que  les  protectionnistes  sont  en  train  de  préparer  et  c'est  pour- 
quoi ils  préfèrent  à  la  suppression  de  la  surtaxe  d'entrepôt  la 
surtaxe  de  tout  le  reste. 


La  crise  violente  qui  vient  de  bouleverser  le  marché  de  New- 
York,  dans  un  moment  où  l'agriculture  et  l'industrie  des  Etats- 
Tnis  sont  en  pleine  prospérité,  atteste  une  fois  de  plus,  combien 
il  est  dangereux  de  porter  atteinte  à  la  confiance  qui  est  la  base 
du  crédit.  Depuis  quelque  temps,  l'Etat  de  l'Union  et  les  Etats 
particuliers  sont  entrés  en  guerre  avec  les  chemins  de  fer,  les 
trusts,  etc.,  sous  prétexte  de  remédier  aux  abus  de  leur  exploita- 
tion et  ils  ont  commencé  à  les  soumettre  à  un  régime  de  régle- 
nienlation  à  la  mode  européenne.  De  là  un  sentiment  général 
de  défiance  qui  s'est  répandu  dans  le  public  contre  les  institu- 
tions qu'il  considérait  naguère  comme  les  plus  solides,  et  sur  les- 
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quelles  les  régle<nei)tateur$  ont  éveillé  sa  suspicion.  L'ébranle- 
ment de  la  confiance  n'a  {>as  manqué  de  réagir  sur  le  crédit, 
lequel  joue  aux  Etats-Unis  un  rôle  bien  autrement  considérable 
qu'en  Europe.  Les  déposants  alarmés  ont  fait  un  run  sur  les 
dépôts  ;  les  réserves  n'ont  pu  y  suffire,  il  a  fallu  pourvoir  à  une 
demande  inusitée  et  extraordinaire  de  monnaie,  le  gouvernement 
et  les  magnats  de  la  haute  finance  se  sont  associés  pour  faire 
face  à  la  crise,  et  on  peut  espérer  que  leur  intervention  contri- 
buera à  y  mettre  fin. 

Les  abus  auxquels  les  politiciens  veulent  opposer  une  régle- 
mentation tulélaire,  sinon  désintéressée,  existent  sans  doute:  des 
trusts  monstrueux  se  sont  établis,  qui  ont  augmenté  les  prix 
de  toutes  les  nécessités    de  la    vie,    et   créé  des  magnats  dont 
M.   Roosevdt  dénonçait  dernièrement  à  Nashville  les  fortunes 
injustement  acquises.  Mais  à  qui  la  faute  ?  Est-ce  la  liberté  cjui 
^oit  en  être  rendue  responsable  ?  La  liberté  n'a  nulle  part  été 
aussi  fécond^  ;  elle  a  sillonné  en  peu  d'années  les  Etats-Unis 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  plus  complet  que  celui  dont  !e 
continent  européen  est  redevable  à  la  réglementation  de  TEtaf  : 
elle  a  donné  dans  toutes  les  branches  de  la  production  un  mer- 
veilleux  essor  à   l'esprit  d'entreprise.    Esl-ce   à   elle  que   l'on 
doit  les  abus  et  les  excès  qui  ont  engendré  la  crise  actuelle  ? 
i\{,  Perry  Belmont,  une  des  personnalités  les  plus  respectables 
du  parti  démocratique,  consulté  par  le  Gaulois  sur  la  cause  de 
la  crise,  lui  a  fait  cette  réponse  à  laquelle  nous  n'avons  rien  î^ 
ajouter:  «  La  cause  indirecte  mais  certaine  de  la  crise  actuelle  est 
le  maintien  des  tarifs  protectionnistes  exagérés  qui  ferment  le 
territoire  des  Etals-Unis  à  la  concurrence  étrangère.  Ces  tarifs 
oxcessit's,  —  dont  1(*  Président   Mac  Kinley  avait  reconnu  lui- 
môme  les  sérieux  désavantages,  et  qu'il  avait  déclaré,  la  veille 
môme  de  son  assassinat,  vouloir  faire  abaisser  par  le  Congrès, 
—  en  écartant  les  concurrents  étrangers,  donnent  aux  Syndicats 
ou  trusts  toute  latitude  d'imposer  des  prix  exorbitants  aux  con- 
sommateurs américains.  Celui  donc  qui  prétend  combattre  les 
trusts,  et  ne  louche  pas  aux  tarifs,  ne  saurait  être  sincère  ;  et 
c'est  lu  le  grand  reproche  que  M.  Perry  Belmont  adresse  au 
président  l\oosevell  et  à  sa  politique.  En  s'attaquant  aux  «  ma- 
gnats »  financiers  américains,  et  non  pas  au  système  écono- 
mique, véritable  cause  de  tout  le  mal,  M.  Roosevelt  obéissait 
trop,  dit  M.  Perry  Belmonl,  à  un  désir  de  réclame  politique,  et 
d'autre  part,  cette  campagne  anticapitaliste  de  personne  d^ait 
fatalement  aboutir  à  une  panique  financière,  » 
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«  • 


La  Conférence  de  la  Haye  a  tenu  sa  dernière  séance  le  18  oc 
tobre.  Lecture  y  a  été  donnée  de  l'acte  final  résumant  ses  Ira- 
vaux.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Dans  une  série  de  réunions,  tenues  du  lô  juin  au  18  octobre  1807, 
où  les  délégués  précités  ont  été  constamment  animés  'du  dësir  de 
réaliser,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  les  vues  généreuses, 
de  l'auguste  initiateur  de  la  Conférence  et  les  intentions  do 
leurs  gouvernements,  la  Conférence  a  arrêté,  pour  être  soumis  à 
la  signature  des  plénipotentiaires,  le  texte  des  conventions  et 
de  la  déclaration  énuméi^ées  ci-après  et  annexées  au  présent 
Acte. 

I.  Convention  pour  le  règlement  pacifique  des  conflits  interna- 
tionaux. 

II.  Convention  relative  au  recouvrement  des  dettes  contrac- 
tuelles. 

III.  Convention  relative  à  Touverture  des  hostilités. 

lY.  Convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
sar  terre. 

V.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  puissan- 
ces et  des  personnes  neutres  en  cas  de  guerre  sur  terre. 

VI.  Convention  relative  au  régime  des  navires  de  commerce 
ennerais  au  début  des  hostilités. 

YII.  Convention  relative  à  la  transformation  des  navires  de 
commeroe  en.  bâtiments  de  guerre. 

VIIL   Convention  relative  à  la  pose  des  mines  sofus-marines. 

IX.  Convention  concernant  le  bombardement  par  des  forces 
oavaJes  en  temps  de  guerre. 

X  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des 
principes  de  la  eoaventioa  de  Genève. 

XI.  Convention  relative  à  certaines  restrictions  à  l'exercice  du 
droit  de  capture  dans  la  guerre  maritime. 

XII.  Oonvention  relative  à  l'établissement  d'une  Cour  ioter- 
nationale  des  prises. 

XIII.  Convention  concernant  les  droits  et  les  devoirs  des  pnis- 
sanoes  oeutros  dans  la  guerre  maritime. 

XI  Y.  Déclaration  relative  à  l'interdiction  de  lancer  des  pro- 
jectiles et  des  explosifs  du  haut  de  ballons. 

Ces  conventions  et  cette  déclaration  formeront  autant  d'actes 
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séparés.  Ces  actes  porteront  la  date  de  ce  jour  et  pourront  être 
signés  jusqu'au  30  juin  1908,  par  les  plénipotentiaires  des  puis- 
sances représentées  à  la  deuxième  Conférence  de  la  paix,  à  La 
Haye. 

La  Conférence,  se  conformant  à  l'esprit  d'entente  et  de  oon- 
cessions  réciproques  qui  est  l'esprit  même  de  ses  délibérations^ 
a  arrêté  la  déclaration  suivante,  qui,  tout  en  réservant  à  cha- 
cune des  puissances  représentées  le  bénéfice  de  ses  votes,  leur  per- 
met à  toutes  d'affirmer  les  principes  qu'elles  considèrent  comme 
unanimement  reconnus  : 

Elle  est  unanime  : 

1®  A  reconnaître  le  principe  de  l'arbitrage  obligatoire; 

2®  A  déclarer  que  certains  différend^,  et  notamment  ceux  re- 
latifs à  l'interprétation  et  à  l'application  des  stipulations  con- 
ventionnelles internationales^  sont  susceptibles  d'être  soumis  à 
l'arbitrage  obligatoire  sans  aucune  restriction. 

Elle  est  unanime  enfin  à  proclamer  que,  s'il  ne  lui  a  pas  été 
donné  de  conclure  dès  maintenant  une  convention  en  ce  sens, 
les  divergences  d'opinion  qui  se  sont  manifestées  n'ont  pas  dé- 
passé les  limites  d'une  controverse  juridique,  et  qu'en  travail- 
lant ici  ensemble  pendant  quatre  mois,  toutes  les  puissances  du 
monde,  non  seulement  ont  appris  à  se  comprendre  et  à  se  rappro- 
cher davantage,  mais  ont  su  dégager,  au  cours  de  cette  longue 
collaboration,  un  sentiment  très  élevé  du  bien  commun  de  l'hu- 
manité. 

La  Conférence  a,  de  plus,  adapté  à  l'unanimité  la  résolution 
suivante  : 

La  deuxième  Conférence  de  la  Paix  confirme  la  résolution 
adoptée  par  la  Conférence  de  1890  à  l'égard  de  la  limitation  des 
charges  militaires;  et,  vu  que  les  charges  militaires  se  sont  con- 
sidérablement accrues  dans  presque  tous  les  pays  depuis  ladite 
année,  la  Conférence  déclare  qu'il  est  hautement  désirable  de 
voir  les  gouvernements  reprendre  l'étude  sérieuse  de  cette  ques- 
tion. 

Enfin,  la  Conférence  recommande  aux  puissances  la  réunion 
d'une  troisième  Conférence  de  la  Paix  qui  pourrait  avoir  lieu 
dans  une  période  analogue  à  celle  qui  s'est  écoulée  depuis  la 
précédente  Conférence,  à  une  date  à  fixer  d'un  commun  aocord 
ontre  les  puissances,  et  elle  appelle  leur  attention  sur  la  néces- 
sité de  préparer  les  travaux  de  cette  troisième  Conférence  assez 
longtemps  à  l'avance  pour  que  ses  délibérations  se  poursuivent 
avec  l'autorité  et  la  rapidité  indispensables. 
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Fait  à  La  Haye,  le  dix-huit  octobre  mil  neuf  cent  sept,  en  un 
seul  exemplaire,  qui  sera  déposé  au  ministère  des  Affaires  étran- 
gères et  dont  les  copies,  certifiées  conformes,  seront  délivrées  à 
toutes  les  puissances  représentées  à  la  Conférence. 

On  remarquera  que  sur  les  (jualorzc  résolutions  cnumërées 
dans  cet  acte,  douze  ont  pour  objel  do  réglementer  la  guerre  et 
deux  seulement  de  rempôchcr.  La  Coiilércncc  s'est  bornée  à 
déclarer  qu'il  est  hautement  désirable  de  voir  les  gouverne- 
ments reprendre  l'étude  sérieuse  de  la  limitation  des  charges 
militaires.  Les  travaux  qui  ont  abouti  à  celte  déclaration  paci- 
fique n'ont  pas  coûté,  au  dire  de  Diplomaticus  (Revue  bleue  du 
12  octobre)  moins  de  25  millions.  On  peut  se  demander  s'ils  ont 
couvert  leurs  frais. 

Entre  la  première  réunion  de  la  Conférence  et  la  seconde,  les 
dépenses  militaires  des  Etats  qui  s'y  trouvaient  représentés  ont 
augmenté  au  moins  d'un  milliard.  Bornons-nous  à  souhaiter 
qu'entre  la  seconde  et  la  troisième  il  ne  s'y  ajoute  pas  un  autre 
milliard. 

• 

« 
*  • 

Une  Commission  hollando-belgc  vient  de  se  réunir  à  Bruxel- 
les pour  aviser  aux  moyens  d'opérer  un  rapprochement  entre 
les  deux  pays  que  la  diplomatie  avaient  réunis  en  1815,  que  la 
révolution  a  séparés  en  1830.  M.  Aug.  Bernaert,  président  de  la 
section  belge,  a  rappelé,  en  de  fort  bons  termes,  les  précédents 
historiques  qui  peuvent  être  invoqués  en  faveur  de  ce  rappro- 
chement. M.  Ileemskerk,  président  de  la  section  hollandaise, 
tout  en  remerciant  son  collègue  belge,  s'est  montré  sensible- 
ment plus  froid. 

Nous  ne  sommes  ici  que  pour  préparer  des  négociations:  ce  sera 
à  d'autres  de  réaliser  Tentente  politique.  Nous  aurons  à  étudier 
la  situation  économique  des  deux  pays  et  ce  sera  déjà  un  travail 
bien  long  et  dont  les  résultats  ne  seromt  pas  acquis  de  sitôt. 
Arriverons-nous  à  une  entente  économique?  Il  serait  difficile  de 
le  dire.  La  politique  commerciale  est  un  problème  très  vaste  et 
nous  devons  en  entreprendre  Tétude. 

Mais  en  quoi  consistera  ce  rapprochement  ?  Sera-l-il  avant 
tout  sinon  exclusivement  militaire,  comme  le  préconisent  natu- 
rellement les  écrivains   militaristes  ?  Impliquera-t-il,  en  consé- 
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Gnindrhs  der  polUischen  Oekonomie,  Zweiter  Band,  II  Teil,par 
E.  VON  Philippovich.  1  vol.  in-S*»,  Tubingen,  C.-B.  Mohr. 

GmndheiitzverteiliAng   nnd  Bauernfraffc  in  Ilumanien^    I,    par 
G.-D.  Creanga.  1  vol.  in-8**,  Leipzig,  Duncker  et  Humblot. 

La  quesfione  Tripolitana,  par  D'  G.  Graziani.  Broch.  in-8®,  Son- 
drio,  imprimerie  Valtcllinese. 

La  m-oneta.  Le  correnti  monétaire  ed  il  riodinamento  délia  cir- 
oodazionc  nei  paesi  a  finanze  dissestate,  par  M.  Fanno.  1  vol. 
in-8°,  Torino,  Bocca  frères. 

Iai  reforma  del  iniimesto  de  consumas,  par  P.  de  Alzola  y  Mi- 
NONDO.  1  vol.  in-8°,  Madrid,  imprimerie  Ferez  y  Ca. 

Cuestiones  fundamen taies  de  econornia  politica  féôrica^  por 
G.  SuBEBCASEAUX.  1  vol.  in-®,  Santiago  de  Chili,  imprimerie 
Barcelona. 


Le  Gérant:  Félix  ALOAN. 


T^'pographie  A.  DAVY,  52,  rue  Madame,  Paris    —  '/'^fer^tu. 
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lîislrées  leurs  voies  ferrées.  Il  y  a  en  effet  bien  des  côtés  à  la 
question  ;  et  tels  faits  qui  peuvent  paraître  peu  importants  à 
un  étianger  ,ont  un  tout  autre  caractère  aux  yeux  des  gens  pla- 
cés par  leur  profession  ou  leurs  affaires  en  contact  journalier 
avec  cette  espèce  particulière  de  trust. 

Sans  doute  il  est  juste  de  dire,  avec  M.  Leroy-Beaùlieu,  que 
rinitiative  privée  a  fail  beaucoup  pour  Hê  ééveloppament  du 
réseau  américMi  ;  qti'^le  a  faif  ce  que  jftBian  fBial  n'aurait 
pu  tenlor.  Les  Etats-Unis,  à  eux  seuls,  possèdent  près  de 
335.000  kilom.  de  lignes  —  plus  que  TEurope  et  l'Afrique  com- 
binées. En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  traction,  les  machines 
américaines  laissent  loin  derrière  elles  les  locomotives  du  reste 
du  monde.  On  peut  s'en  faire  une  idée  par  ce  simple  fait  que 
la  plus  grande  machine  pour  trains  de  marchandises  en  France^ 
une  locomotive  du  Nord,  pèse  102  tonnes,  dont  un  peu  moins 
de  cent  utilisées  au  point  de  vue  de  Tadhésiou,  tandis  -que  VErie 
Railroad,  en  Amérique^  utilise  un  engin  mnnî  de  16  roues  cou- 
plées, et  du  poids  de  185  tonnes  entièrement  adhérent.  Des  ma- 
chines du  même  modèle,  de  151  à  160  tonnes,  circulent  depuis 
quelque  temps  sur  le  Baltimore  and  Ohio  et  sur  le  Great  Nor- 
thern Uailroad. 

Parmi  les  locomotives  non  articulées,  on  cite  comme  des  nou- 
veautés les  engins  de  la  Compagnie  d'Orléans,  à  quatre  essieux, 
au  poids  adhérent  de  66.000  kilos  sur  un  total  de  74.000  :  dès 
1901,  aux  Etats-Unis,  le  fameux  «  989  »  du  Sania-Fe  Railroad^ 
une  «  décapode  »  cinq  essieux,  avait  un  poids  adhérent  de 
116  tonnes  sur  13(^  (1). 

Aux  prises  avec  des  difficultés  de  terrain  multiples,  sur  d'im^ 
menses  étendues  de  territoire,  les  ingénieurs  américains  ont 
créé  des  locomotives  d'une  flexibilité  merveilleuse.  En  Angle- 
terre et  dans  d'autres  contrées  du  Vieux  Monde,  on  a  essayé 
d'adapter  le  sol  à  la  voie  ferrée,  en  exécutant  des  travaux  d'art 
très  coûteux  :  il  en  résulte  naturellement  que  les  machines  ont 
une  raideur  qui  les  rend  inutilisables  dans  les  colonies  ou  les 
pays  neufs.  Aussi   est-ce  d'ordinaire  aux    constructeurs  amé- 


(1)  La  (h'capod  —  ainsi  nommée  à  cause  de  ses  dix  roues  —  a  une- 
longueur  de  70  pieds.  Elle  pourrait,  à  la  rigueur,  traîner  un  train 
d'un  mille  de  long,  chargé  de  la  récolte  de  40.000  hectares  de  blé. 
Il  est  à  remarquer  que  la  plus  puissante  machine  anglaise  de  cette 
époque  (1902)  avait  une  surface  de  caioriqœ  de  2.500  pieds  carrés, 
tandis  que  la  hcating  surface  de  la  «  989  >»  du  a  Santa^Fé  »  en  poeaé* 
dait  4.682. 
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ricains  que  Ton  «'est  .adarossé  pour  les  locooiotives  de  New  .Zea- 
land,  4e  Corée,  du  Gap,  iia  J^pon,  d'Egypte,  du  Bengale  ;  <»fi 
trouve  en  Rusâicv^  en  Bafvière,  des  engins  ajnéricains;  il  y 
•en  a  m6me,  bien  qu'on  (ne  s'en  dauto  guère  en  les  voyant,  «ur 
le  Midland  licUiway  d'Angleterre. 

Nul  n'ignore  t^e  le  wagon  de  marchandises  américain,  dans 
lequel  le  :poids  mort  est  réduit  au  minimum,  est  un  autre  fac- 
teur qui  s'ajoute  à  la  puissance  de  traction  de  la  machine  pour 
réduire  le  coût  du  ion-mile  —  autremcDt  dit  du  transport  d'une 
tonne  à  un  .mille  «de  dislance,  et  que  c'est  ainsi  que  les  tarifs  de 
petite  vitesse  sont  tombés  dans  ce  pa^ys  à  un  quart  des  tarifs 
anglais  <:orrcs{>OQdanls.  Ce  sont  ces  deux  facteurs  qui  ont  été, 
et  restent  encore  les  principaux  agents  du  dé\'eloppement  de 
rOuest  des  Etats-Unis. 

Sous  le  rapport  du  confort  des  voyageurs,  il  y  a  beaucoup  à 
dire  en  faveur  de  ces  lignes.  Les  voitures  sont  vastes,  hautes, 
aérées,  toutes  pourvues  de  toilettes,  et  d'ordinaire  généreuse- 
ment éclairées.  Les  vestibules  à  extension  ou  soufflet  reliant 
les  wagons  entre  eux  réduisent  à  un  minimum  les  inconvénients 
de  la  poussière,  tout  en  pcrmcltanl  au  besoin  une  ventilation 
complète  du  train.  Quoi  qu'il  soit  peut-être  regrettable  de  ne 
pas  avoir  p  lusieurs  classes,  au  moins  dans  les  trains  de  banlieue 
et  quelques  ligne  de  l'Est,  la  multiplicité  des  Pullman  cars 
(sleepers  et  wagons-salons),  l'existence  dans  l'Ouest  de  tourisi 
cars,  vraiment  confortables  et  dont  le  tarif  est  très  modéré  (1), 
ces  facilités  font  disparaître  en  partie  l'inconvénient  dont  nous 
parlions  plus  haut.  D'un  autre  côté,  le  tarif  ordinaire  de  trans- 
port des  voyageurs  à  longue  dislance  est  relativement  bas.  Sans 
parler  des  conditions  spéciales  faites  aux  individus  qui  veulent 
aller  s'établir  dans  le  Far  West,  il  existe  des  tarifs  d'excursion 
à  prix  très  réduits  —  environ  quatre  centimes  par  kilomètre. 

Envisageons-  nous  une  autre  des  assertions,  citées  plus  haut, 
de  M.  Leroy-Beaulieu,  la  prospérité  du  réseau  américain,  là 
aussi  nous  devons  admettre  que  les  résultats  de  l'exploitation 
privée  ont  été  remarquables.  Prenons  comme  type  le  Pennsyl- 
vania  Railroad  :  ses  recetts  brutes,  dans  l'exercice  1904  —  une 
année  prospère  —  ont  été  de  118.000.000  dollars,  c'est-à-dire 
plus  d'un  demi  milliard  de  francs.  Puisqu'il  est  de  mode  au- 


(1)  De  Chicago  à  Puebk>  (Colorado),  par  exemple,  le  pi'ix  d'une  cou- 
chette (raffisasito  pour  deux  personnes),  -dans  un  iourist  car  est  de 
quinze  francs  pour  une  distance  de  1.675  Idlomètres. 
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^.  •  -!*  -^aiisliques  par  des  comparaisons  par- 
.  .  .L>  ;ue  le  chiffre  ci-dessus  est  presque  cxac- 

•   -.-mis  iu  royaume  de  Belgique,  ou  de  Tem- 

•  ic'jre  le  double  des  revenus  du  Domi- 

*  -•  -^lîes  du  gouvernement  fédéral  lui-même, 

...lit    '.Mitra  ù    la  Maison    Blanche,    on  18G1. 

...i.!'?   ie  celles  du  Pennsylvania  Railroad  en 

.iï4aen.>ns  l'ensemble  des  compagnies  de  che- 

•;t4?  L  tiis,  nous  voyons  que  leurs  revenus  com- 

.►.tîi'icat  le  total  des  receltes  budgétaires  de  la 

?ii>«iie;  que  la  valeur  de  leurs  propriétés  en 

^iMiertio  de  la  richesse  totale  du  pays  :  solzc 


* 

,     .<  tails,  de  cos  chiffres,  il  est  naturel  d'éprou- 

.•>*.'  on  voyant,  dus  1905  (I),  dans  le  <c  Boston 

:,«iiiino  bien  connu  pour  l'étendue  de  sos  con- 

..:  ^«.*n  impartialité,  le  président  Hadley,  déplo- 

'^^  ..  croissante  »,  le  «  déclin  d'initiative  »  qui  se 

ai'thui  dans   les  entreprises  de  voies  ferrées 

'..^  Tnéthodes  stéréotypées,  affîrmc-t-il,  conimen- 

.    j  "lace  des  méthodes  si  hardiment  expérimen- 

Vil  le  système  de  transport  des  Eltats-Unis.  En 

..    ..t/r*":*'  tnan,  M.  Hadley  doit  s'y  connaître.  Ses 

^  ^  <iHoIout,  selon  nous,  de  nature  à   expliquer  cer- 

■cu  compatibles  avec  les  procédés  qui  ont  fait  la 

••    ^  .  ^  vV»»pi*s"'^s    américaines.  Parmi  des  exemples 

•v*"^^*"*  ^^^^^  ^^  miinc[ue  de    locomotives    donné 

*  ^   ^  ^^^^   *ur  certaines    lignes,  pour    Tinsuffisance    des 

>^''**'    *      y,^..  oello  disette  de  wagons  à  marchandises  <|ui  s«^ 

--^    ',     Kiaonient.  depuis  quel<|ues  années,  au  moment  de 


•^^"^       ^1  Misant,  M.  Hadley  attribue  en  grande  partie 


^  njtf  (P^^^^^  versus  Baihcnys). 
%- ^^^"^  ^uIlBi  pas  de  la  lamontablc  disette  de  wagons  à  char- 
^Î|I^1907,   laquelle  a  causé  dans  l'Ouest  une  pénurie 
gi^  est  en  effet  attribuable,  selon  les  apparences, 
^n»  nous  examinerons  plus  loin. 
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médiat^meni  un  aulpe  mal  cfui,  surtout  dans  ee«  dernier»  temps, 
a  eontribué  dans  une  grande  mesure  à  riiap^frlarité  dea  rail- 
roads.  Nous  voulons  pûrkr  des  accidente.  €e  n^eet  pas  là,  à 
vrai  dire,  la  question  primordiale  dans  la  matière  qui  nom»  oc- 
cfrpe  ;  mais,  en  raison  même  de  TinflueiM^e  que  ceet  a  e«e  sur 
l'opinion  publique,  û  fa«t  s'y  arriôter  quelques  instants.  Si  Ton 
consulte  le  public,  les  journaux,  certaines  revues  même,  on 
est,  dès  le  premier  abord,  disposé  à  s'élonner  de  la  multipli- 
cité des  déraiBcfnents  et  de&  collisions  qui  se  produisent  sur 
les  lignes  américaines.  Une  liste,  par  exemple,  pvtbliée  par  le 
«•  lilerary  Wgest  »  monire  que  du  19  aoÉt  19dô  au  22  février 
1907,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  72  acei(fente  sérieux  de  trains  de 
voyageurs,  arec  un  total  de  380  tués  et  745  blessés.  Une  avtre 
statistique,  offtcieHc  cetle-là  (1),  donne  pour  le  premier  tri- 
mestre de  1905,  2S  voyageurs  et  304  employés  twés,  1,Ô51  voya- 
geurs et  2.062  employés  blessés  (2).  Le  nombre  total  de  dérail- 
lements et  coHtsions,  dans  cette  période,  a  été  de  3.108  dont 
46Î  pour  les  trains  de  voyagcui'S. 

Le  rapport  de  Vinterstaie  Commerce  Commission  sur  le  pre- 
mier trimestre  de  1907  (3),  dont  nous  venons  de  prendre  eon- 
naissance,  donne  les  nombres  suivants  :  voyageure  tués  dans 
des  accidents  de  train,  126;  employés,  295.  Total  :  421.  Bles- 
sés des  deux  catégories  réunies  :  4.920.  Total  général  d'acci- 
dents de  personnes  (déraillements  ou  antres  causes)  :  20.563. 
Total  do  déraillement  et  collisions  :  3:991  dont  552  pour  trains 
de  voyageurs.  Dommage  occasionné  aux  voitures,  locomotives 
et  voies  :  3.536.110  dollars. 

Ces  chiffres  sont  réellen»ent  effrayants  à  première  vue.  Mais, 
on  le  sait,  rien  n*est  phis  trompeur  que  les  statistiques,  si  on 
Ifes  examine  superficiellement.  C'est  ainsi  que  l'oBsemble  de 
Ifexercice  1903-1904  finissant  le  30  juin  1904  présente  le  formi- 
dable total  de  10.046  tués  et  84.155  b^lessés.  Toutefois  ceci 
change  d'aspect  quand  notis  remarquons  «pie  iÀ-dessus  il  n'y 
eut  que  262  tués  et  4.^8  blessés  dans  des  collisions  on  dérail- 
lements :  le  reste  se  compose  tf accidents  arrivés  à  des  employés 

(1)  Accident  BtUletin  n^  15  (Interstate  Gommerce  CommlBskMi. 
1906). 

(2)  Ceci  ne  oomppetid  que  les  aooideiii»  T6iult»at  et  téérsilkments 
ou  collisions.  Si  Ton  y  ajoute  ceux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  gares,  sur 
les  voies  ou  aux  passages  à  niveau,  on  arrive  au  total  général  de 
909  tués  et  14.397  blessés  dans  les  trois  premiers  mois  4«  1905. 

(3)  Accident  Bulletin  n^  S8. 
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au  cours  de  manœuvres,  à  des  persoimes  ayant  cooimi»  des  iiur 
pnidenoes  aux  passages  à  niveau,  et  surtout  à  des  vagabonds 
circulant  sur  les  voies  ou  voyageant,  contrairement  aux  règle- 
ments, sur  —  ou  $ou$  —  les  wagons  de  marchandises  (1).  Il 
saute  aux  yeux,  d'autre  part,  qu'on  doit  faire  entrer  en  consi- 
déraiion  le  nombre:  de  milles  de  voies  ierrées  aux  EtaU-Unis. 
Comparons,  ainsi  que  l'a  fait  Tlnterstate  Commerce  Commis- 
sion, les  cbemias  de  fer  américains  avec  ceux  de  Grande-Bre- 
tagne pour  l'ôxercice  mentionné  plus  haut  ;  noujs  verrons  que 
l'étendue  des  chemins  des  Etats-Unis  étant  à  peu  près  dix  foîa 
plus  considérable  que  celle  des  chemins  anglais,  le  nombre 
des  tués  et  blessés  se  trouve  un  peu  plus  grand  par  mille  en 
Aiigleterre  qu'en  Amérique  (2).  Dans  un  groupe  (Graup  n*  8) 
comprenant  l'Ohîo,  l'Indiana,  le  Midiigan,  avec  une  superficie 
de  railroads  légèrement  supérieure  à  celle  de  l'United  King- 
dom,  on  voit  73  tués  et  1.183  blessés,  tandis  que  dans  ce  der- 
nier pays,  aussi  pour  les  voyageurs,  mootent  respectivement 
à  115  et  2.6Ô9L  Les  compagnies  américaines  insistent  beaucoup 
sur  ce  point  Dans  une  brochure  très  intéressante,  et  fort  ha^ 
bile,  publiée  par  elles,  et  largement  distribuée  dans  le  publie 
en  1903  (3),  elles  font  ressortir  qu'en  Grande-Bretagne  la  pro- 
portion de  voyageurs  Lues  sur  le  nombre  transporté  à  vn  mille 
de  distance  est  de  1  :ôl  ,923.000  alors  qu'aux  Etals-Unis  elle 
n'est  que  de  1  :65. 168.143.  En  revanche  nous  ne  saurions  ad- 
mettre la  preuve  tirée  paor  les  compagnies  de  l'Annuaire  de  la 
Travelers  Insurance  C^  pour  1905  et  qui- donne  aux  accidents  de 
chemins  de  fer  le  sixième  rang  (4,77  0/0),  après  les  accidenta 
des  piétons,  de  cheval,  de  voiture,  de  sport,  et  ceux  survenus 
dans  les  maisons,  car  cette  statistique  ne  nous  parle  pas  de  la 
proportion  d'assurés  sur  le  nombre  total  de  voyc^eurs  blessés 
ou  tués«  Les  compagnies  ajoutent  aussi  —  et  en  ceci  elles  ont 
raison  —  qu'il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les 
accidents  de  personnes  un  facteur  qui  n'existe  pas  en  Europe  : 
le  vagabond.  L'immense  étendue  des  voies  ferrées  fait  qu'il  est 
impossible  d'interdire  l'accès  do  celles^  aux  cbemineaux  qui 

<1)  Nous  remndroas  plus  knn  sur  oe  dernier  point  qui  joue  un 
rôle  extrêmement  important   dans  la  matière. 

(I)  Payt  Tués  Blessés 

Etats-Unis   10.046        84405 

Attglet»rre 1.158        18.802 

(3)  <(  What  are  the  Factsf  » 
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les  préfèrent  aux  roules  sinueuses,  généralement  poussiéreuses, 
et  mal  entretenues  presque  toujours,  de  ce  pays.  En  roule  l'ha- 
bitude de  stealing  a  ride  (voler  un  voyage)  est  devenue  si  com- 
mune parmi  les  vagabonds  qu'il  est  peu  de  trains  de  marchan- 
dises qui  ne  transportent  plusieurs  de  ces  vagrants.  Il  est  de  fait 
que  chaque  année  les  chemins  de  fer  tuent  plus  de  vagabonds 
que  de  voyageurs  et  d'employés.  On  s'en  convaincra  en  consta- 
tant qu'en  cinq  ans,  de  1901  à  1905,  il  y  a  eu  23.964  vagrants 
de  tués,  comparativement  à  16.243  employés  et  1.960  voya- 
geurs (1).  Nombre  de  personnes,  d'ailleurs,  qui  ne  sont  pas  des 
chemineaux,  circulent  constamment  sur  les  voies  et  il  arrive 
presque  journellement  des  accidents  de  ce  chef. 

Tout  en  faisant  état  de  cette  condition  de  choses,  il  n'en  ré- 
sulte pas  moins  des  enquêtes  conduites  par  Tlnterstate  Com- 
mission que  la  proportion  de  voyageurs  tués  et  blessés,  uni- 
quement dans  les  déraillements  et  collisionSj  est  beaucoup  plus 
considérable  aux  Etats-Unis  qu'en  Europe.  Et  en  somme  c'est 
là  le  point  important.  Il  n'est  que  d'un  intérêt  secondaire  que 
le  nombre  d'accidents  arrivant  aux  voyageurs  dans  les  gares  — 
en  sautant  hors  des  voitures,  traversant  les  voies  ou  autrement 
—  soit  plus  considérable  au  Vieux  Monde.  Les  gens  écrasés  ou 
blessés  dans  les  gares  et  aux  passages  à  niveau,  sont,  en  géné- 
ral, des  imprudents.  L'individu  intéressant  est  le  voyageur  ordi- 
naire qui  se  confie  aux  soins  de  la  Compagnie,  observe  les  rè- 
glements et  souffre  par  suite  d'un  accident  imputable  à  la  négli- 
gence des  employés  ou  du  mauvais  état  de  la  voie  ou  du  maté- 
riel. 

Une  autre  constatation  qui  n'est  pas  en  faveur  des  compa- 
gnies américaines  est  l'augmentation  constante  du  nombre  d'ac- 
cidents d'employés.  Ce  nombre  est  actuellement  fort  élevé,  et 
ceci  en  dépit  de  l'augmentation  de  sécurité  réalisée  par 
l'application  de  la  loi  fédérale  sur  les  appareils  de 
sûreté.  (Accouplements  automatiques,  freins  à  air,  etc.) 
Pour  ne  considérer  qu'un  groupe  de  lignes  (Group  n®  2.  —  Penn- 
sylvania,  New  Jersey,  Maryland,  Delaware),  d'une  superficie  à 
peu  près  égale  à  celle  des  voies  ferrées  anglaises,  on  compte 
ici,  dans  un  exercice    de    douze  mois,   953  employés  tués   et 


(1)  Vagrancy  Frohlem  in  the  United  States.  (Conférence,  par 
M.  O.  F.  Lewis,  fonctionnaire  de  V Association  for  Improving  the 
(Condition  of  the  Poor  (New- York),  à  Minneapolis  (Minnesota)^  le 
14  juin  1907.) 


:330  JOUBNAI.  DES  ÉCONOMISTES 

leurs  de  railroads  cheriehent  à  rejeter  la  iaufce  saur  le  puUic,  k- 
•qued,  di^ent-ik,  r<éûlarae  ccmâtamfneiU  une  aceélâratioo  de  vi- 
tosfie  et  pousde  âunsi  ks  chemÂDs  de  Um  dans  une  voie  péril- 
leuse. CeU^  raison  ne  saurait  cependant  pas*  justifier  le  «  N«w- 
Yoric  Central  »,  par  exemple,  d'avoir  £aît  circuler  um  traJA  élec- 
trique à  une  allure  vertigineuse  sur  des  couribes  avec  des  wa- 
gons beaucoup  trop  légers  eu  égard  au  poids  de  la  locomotive 
•et  à  la  vitesse  (1&  février  1907;  bilan  :  22  tués,   4&  bkisaés). 
D'ailleurs  le  nombre  des  collisions  de  lète  ou  de  -queue  arrivent 
•à  des  trains  non  rapides.  M.  James-J.  Hilly  un  de»  plus  impor- 
tants railroadmen  d'Amérique,  déclare  qjue  le  prodigieux  déve- 
loppejxkent  du  comn^rce  et  de  l'industrie  c«us€>  sur  les  div^erses 
lignes  un  encombremenit  dangereux,  umàs  inévitable  pour  le 
moment  (1). 

Un  économiste  bien  connu,  M.  Albert  SIiaw,  affirme  avec 
énergie  que  c'est  dans  la  démoralisation  générale  du  service  des 
voies  ferrées  qu'il  faut  chercher  la  principale  cause  des  acci- 
dents multiples  de  ces  temps  derniers.  Il  ajoiite  —  et  cette 
assertion  est  intéressante  car  elle  est  en  contradiction  évidente 
avec  celle  de  M.  Lcroy-Beaulieu,  que  nous  citions  au  début  de 
cet  article:  —  a  L'administration  de  nos  chemins  de  fer  s*inquiète 
•<(  si  peu  de  la  sécurité  des  voyageurs  et  de»  employés  que 
<(  presque  tous  les  appareils  xàouveaux  de  sûreté  ou  d'hygiène 
((  ont  dû  leur  ôtre  imposés  par  les  loiê  des  EkÊi$>  ou  par  £ea 
lois  (édérales.  » 

La  démorâlisatioQi  dont  se  plaint  M.  Shaw  est  bien  rédUe, 
s'il  faut  englober  dans  ce  terme  le  déarr  excessil  de  faire  dea 
économies  ou  réduisant  à  un  minimum  dangereux  le  nombre,  des 
employés  et  en  confiant  des  fonctions  qui  entraîneiiC  «ne  grande 
responsabilité  à  des  agents  trop  jeunes  et  trop  inexpérimentés. 
Personnellement,  nous  nous  sommes  trouvés  en  contact  avec 
les  operaiors  auxquels  est  donnée  la  direction  des  petites  sta^ 

(1)  C'est  égaJiemeiit  FeaieuBe  iavoqnée  piur  le  <(  Sofwtherat  Railway  », 
deat  le  président  lui'mêniei.  11.  Spencer,  a  perdu  lu  vie  d'une  îm^tm 
partâoulièreraest  tragique,  m^ee  plQsieaTB  de  ses  aous»  dans  un  iMia 
spécaial,  en  neirembre  1906^  Le  nombre  de  ses  vo^>iaQ»u]%  en  dâs  ans, 
a  augmenté  de  182  0/0.  Dana  le  même  laps  de  lienpt,  le  membre  de 
tonnée  de  marcàamiima  transportées  par  la  eompagme  a  pa«é  de 
7.941.980  à  23.518.071,  sait  une  augmevtatien  de  196  0/0.  Ma»  n'est- 
on  pas  en  droit  de  dgaiandep  à  aea  directeurs  •eemnont  il  se  fait  que 
les  amélioratioiiS'  da  scnriae  i^'aient  pa»  marché  de  pair  atmo  le-  déve- 
loppenent  des  affairée,  alors,  -foe  les  seeettes  Wntee  de 
:se  sont  élevées,  de  leur  côté,  de  181  0/0? 
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Dans  un  autre  accident,  sur  le  «  Rock  Island  »,  le  2  jan- 
vier 1907,  il  a  été  relevé  qu'un  des  mécaniciens  n'avait  eu  que 
huit  heures  de  sommeil  sur  48,  et  un  fonctionnaire  de  la  ligne 
avoua  qu'il  n'y  avait  dans  ce  fait  rien  de  très  anormal. 

Lorsqu'on  fait  le  bilan  de  toutes  ces  catastrophes,  il  est  une 
question  qui  vient  naturellement  à  l'esprit.  Les  accidents  sont 
extrêmement  coûteux  pour  les  compagnies.  En  un  an,  par 
exemple,  le  seul  «  Southern  Railway  »  a  perdu  de  ce  chef  en 
dommages  au  matériel  et  à  la  voie,  ainsi  qu'en  indemnités  aux 
victimes  ou  à  leurs  familles,  plus  de  dix  millions  de  francs. 
En  1904,  les  pertes  sous  ce  rapport  se  sont  élevées,  pour  l'en- 
semble des  rairoads,  à  environ  cinquante  millions  de  francs. 
Dans  ces  conditions,  la  politique  d'économies  à  outrance  que 
nous  relevions  plus  haut  et  qui  cause  la  majorité  des  accidents 
paraît  un  bien  mauvais  calcul.  Pour  s'expliquer  les  agissements 
des  compagnies  sur  ce  point,  il  faut  remarquer  que  les  Roilroads 
Trusts  sont  de  gigantesques  sociétés,  engagées  dans  les  spécu- 
lations les  plus  diverses,  et  pour  lesquelles  les  pertes  prove- 
nant de  collisions  ou  déraillements  sont  un  simple  chapitre  d'un 
budget  colossal,  très  minutieusement  —  et  très  froidement  —  éta- 
bli par  des  experts  doués  d'une  grande  habileté  financière  el 
de  fort  peu  de  sensibilité. 

En  terminant  sur  cet  aspect  du  Railroad  Problem,  il  convient, 
pour  être  impartial,  de  reconnaître  que  par  suite  de  la  disposi- 
tion indisciplinée  et  quelque  peu  négligente  du  caractère  amé- 
ricain, les  compagnies  éprouvent  des  difficultés  réelles  à  obte- 
nir de  leurs  agents  inférieurs  une  stricte  obéissance  aux  ordres. 
Très  souvent  les  mécaniciens  agissent  à  leur  guise,  sans  s'in- 
quiéter des  prescriptions  de  leurs  chefs  —  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  garages.  Très  fréquemment  aussi  ils  négligent  les 
signaux  automatiques,  ou  leur  obéissent  trop  lard.  Chose  plus 
étrange  encore,  des  chefs  de  train,  c'est-à-dire  des  hommes  d'ex- 
périence et  qui  ont  censé  avoir  fait  leurs  preuves,  oublient  pure- 
ment et  simplement  les  ordres  reçus.  Un  accident  récent  (juil- 
let 1907)  en  Michigan,  est  dû  à  cette  cause.  Il  y  en  a  bien  d'autres 
exemples. 

En  résumé,  de  ce  qui  précède  il  se  dégage  qu'aux  Etats-Unis  : 

L  Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il  y  a  plus  d'accidents 
de  trains  de  voyageurs  qu'en  Europe. 

II.  Il  y  a  beaucoup  plus  d'accidents  d'employés. 

in.  Les  accidents  sont  dus  principalement  à  l'organisation 
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poids  et  frlufiieurs  mesures  (d).  Les  g^os  expéditeurs  étaient 
avantagés  au  détrânoiH  des  petits,  QTùœ  au  méeanisaie  éoB  ra- 
bais secrets.  Les  rebaies  n*ont  jaGoais  élé  niés  par  le»  adnûnis- 
tratears  des  railroads.  Parmi  ces  derniers,  lil  s'en  est  même  ren- 
contré qaelques-uns  qui  ont  affimé  que  les  compagnies  étaient 
aussi  désireuses  que  les  petits  expécbteuFs  de  voir  disfmraltre 
ces  pratiques  ;  malheureusement,  disaient-ils,  celles-ci  sont  an- 
crées dans  les  moeurs,  et  si  certaines  lignes  les  observent,  les 
autres  doivent  les  imiter  sous  peine  de  se  discréditer. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  l'étendue  du  mal  produit  par 
ie  système  de  favoritisme  empk>yé  par  les  compagnies,  il  faut 
pénétrer  un  peu  dans  le  détail  de  l'opération.  Un  examen  même 
sommaire  de  la  question  montre  que  la  rmlnnid  discreminution 
ne  s'exerce  pas  seulement  à  l'égard  des  personnes,  mais  aussi 
en  ce  qui  concerne  les  localités  et  les  marchandises. 

La  discrévniiKation  entre  les  localités  est  un  des  plus  grands 
reproches  adressés  à  l'exploitation  des  lignes  américaines.  Elle 
consiste,  soit  dans  un  tarif  décroissant  ;«vec  la  distance  {iarger 
charge  {or  Porter  haul^  soit  dans  un  tsirif  de  faveur  établi  clai- 
rement —  pour  donner  un  avantage  à  une  certaine  ville.  Par 
exemple,  il  coûte  autant  d'expédier  une  certaine  marchandise  de 
Chicago  à  San  Francisco  que  de  New- York  à  San  Francisco  : 
or,  Chicago  est  de  1^00  kilomètres  plus  près  du  Pacifique  que 
New- York.  Les  chemins  de  for  répondent  à  cela  avec  une  belle 
désinvolture  que  New- York  est,  commercialement  parlant,  plus 
près  do  Pacifique  que  Chicago  ;  que  les  expéditeurs  des  côtes 
de  l'Atlantique  pourraient  choisir  la  voie  maritime  si  les  voies 
ferrées  ne  leur  faisaient  pas  des  conditions  avantageuses.  Ceci 
est  peut-être  ATai  :inais  il  est  bien  aùr  que  c'est  fort  injuste  pour 
les  commerçants  de  Chicago.  Les  x^hemins  de  fer  invoquent  la 
même  justification  dans  le  sud,  où  les  localités  de  l'intérieur,  sur 
des  cours  d'eau  non  navigables  paient  un  tarif  infiniment  plus 
élevé,  pour  la  même  distance,  que  les  villes  situées  sur  l'Atlan- 
tique ou  bien  accessibles  par  navigation  fluviale.  «  Il  faut  lut- 
«  ter  contre  la  concurrence  des  navires  côtiers  ou  des  bateaux 
«  de  rivière  ;  et  par  suite  abaisser  tellement  nos  prix  que,  pour 
«  ne  pas  perdre  d'argent,  nous  devons  nous  rattraper  sur  des 

(1)  Nous  employons  1«  imssé,  parce  que  la  loi  du  29  juin  1906,  dont 
nous  aUons  faire  Thistorique,  a  eu  pour  but  de  faire  di8|»aralti«  ces 
inégaUtés.  Mais  les  poureniites  même  exécutées  en  vertu  de  cette  loi 
montrent  que  le  mal  existe  encore.  D'aiUeurs  la  loi  précitée  n'a  d'ef- 
fet que  pour  les  lignes  dites  interstaie  —  cirées  dans  plus  d'tm  £tat. 
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«  Ioca<litês  où  la  concurrence  n'est  pas  possible.  »  Tel  est  en 
substance  rargumeritation  des  compagnies  desservant  le  Sud^. 
Le  principe  invoqué  par  elles  e^  discutable,  mais  il  n'explique 
pas,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  pris  au  hasard,  pourquoi 
Atlanta,  en  Géorgie,  qui  est  baigné©  par  une  rivière  non  navi- 
gable  bénéficie  du  tarif  des  villes  situées  sur  les  côtes  ou  sur  le 
Mississipi.  Cette  seule  constatation  suffirait  à  montrer  le  peu 
de  solidité  du  raisonnement  des  railroads. 

La  discrémination  sur  les  marchandises  s'exerce,  principale- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  articles  importés.  Ces  derniers 
jouissent  d'un  tarif  de  faveur,  ce  qui  est  un  contre-sens  dans 
un  pays  voué  au  protectionnisme.  Peu  de  personnes  se  doutent 
que  cette  pratique  neutralise  dans  certains  cas  l'avantage  pro- 
curé au  manufacturier  américain  par  les  droits  de  douane». 
Parfois  le  résultat  est  plus  étrange  encore.  Lorsqu'il  s'agit  de 
marchandises  importées  qui  sont  exemptes  de  droits,  ou  i'rap^ 
pées  d'un  droit  inférieur  à  la  différence  de  prix  de  transport  par 
voies  ferrées  entre  l'article  d'importation  et  l'article  domestique, 
la  discrémination  va  plus  loin  que  le  libre  échange. 

Outre  ces  combinaisons,  il  en  est  une  aiutre  qui  fait  honneur  à- 
l'ingéniosité  des  railroads,  sinon  à  leur  esprit  d'équité.  Elle  est 
connue  sous  le  nom  de  oc  Tarifs  de  Minuit  ».  Le  nom  est  joli  :  la 
chose  l'est  moins.  En  termes  clairs,  c'est  un  changement  sou 
dain  et  momentané  de  tarif  pour  faire  face  à  une  situation  com- 
merciale particulière.  Une  compagnie  de  chemins  de  fer,  ayant 
vent    d'une  importante  expédition  en   perspective,   envoie  en 
secret  un  de  ses  agents  choz  l'expéditeur  ;  et  pour  enlever  l'af- 
faire on  s'entend  avec  ce  dernier  au  sujet  d'un  prix  de  transport 
considérablement  plus  bas  (fue  celui  des  tarifs  existants.  L'ex- 
péditeur, donc,  suivant  les  instructions  qu'il  a  reçues,  fait  pré- 
venir la  Compagnie  juste  ou  moment  où  il  est  prêt  à  faire  son 
envoi;  et  la  Compagnie,  apiès  avoir  donné  l'avis  préalable  ré- 
glementaire au  public,  mol  en  vigueur  un  tarif  sur  les  bases 
convenues  avec  le  gros  exjx^diteur.  L'envoi  fait,  on  revient  im- 
médiatement à  l'ancien  tarif,  toujours  en  le  notifiant  au  public 
qui,  la  plupart  du  temps,  n'a  pas  même  pu  s'apercevoir  du  chan- 
gement. 

Le  monopole  des  wagon  <^  de  marchandises  spéciaux  {private 
car  monopoly)  est  une  aulr«^  forme  du  favoritisme  des  compa- 
gnies et  une  autre  source  <rinégalités.  Voici  en  quoi  il  consiste. 
Les  chemins  de  fer  font  Un  contrat  avec  une  société  privée  qui 
possède  des  wagons  spéciaux  —  des  réfrigérateurs  par  exemple 
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autres,  en  leur  facilitant  leurs  transactions  et  la  conclusion  de 
leurs  marchés. 


• 


On  le  voit,  ces  divers  procédés  ne  sont  pas  de  nature  à  doii- 
ner  une  grande  confiance  dans  la  moralité  des  railroads  améri- 
cains. Cette  impression  se  fortifie  quand  on  examine  les  en- 
quêtes de  diverses  natures  faites  par  certaines' cours  et  par  Tin- 
terstale  Conunission.  Il  est  notoire  que  des  fonctionnaires  éle 
vés  du  ((  Pennsylvania  »  ont  reçu  de  compagnies  minières  des 
pots  do  vin  considérables  (1).  Et  le  mal  doit  être  bien  profond, 
à  en  juger  par  le  cynisme  des  individus  incriminés  (2). 

Une  autre  investigation  a  fait  ressortir  aussi  qu*à  Kansas  City, 
sur  une  autre  ligne,  des  négociants,  honorablement  connus  du 
reste,  se  croyaient  —  et  se  croient  peut-être  encore  —  obligés 
de  faire  des  «  versements  secrets  »  aux  fonctionnaires  du  rail- 
road  afin  «  d'obtenir  certains  avantages  ». 

Bien  que  ces  faits  ne  donnent  point,  en  dernière  analyse, 
raison  aux  socialistes  d'Etat,  il  faut  convenir  qu'ils  leur  four- 
nissent des  armes,  aux  yeux  des  masses,  pour  combattre  l'exploi- 
tation privée  des  voies  ferrées  aux  Etats-Unis. 


Les  compagnies,  quand  on  les  aUaque  sur  ces  divers  points, 
présentent  certaines  objections  qu'il  convient  d'examiner.  Entre 
autres,  elles  allèguent  que  si  le  gouvernement  fédéral,  par  des 
dispositions  réglementaires,  leur  cause  une  diminution  des  re- 
cettes, elles  devront  réduire  d'une  façon  correspondante  le  sa- 
laire de  leurs  employés  et  ouvriers. 

Ces  déclarations  ont  même  suffisamment  ému  les  cinq  grandes 


(1)  Dans  un  cas  particulier,  un  employé  supérieur  de  cette  ligne 
a  touché  de  ce  fait  $  46.000,  sottr  2S0.0OO  francs.  (Enquêffce  de  mai  1906. 
Témoignage  de  M.  Bo^er,  Commit  Frineipal  sa  Buraaii  des  Forces 

Miytriem») 

(2)  ((  S'il  y  avait  àm  pots  de  vân  à  recevoix,  j^âbais  là  pour  les 
prendre.  »  (Témoignage  de  M.  F.  Vronian,  Assistànf  trainnuMter. 
Pennsylvani»  Rftiltottd,  mai  1906. 
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union  de  railroucbu^n^l)  pour  qu'elles  envoyassent  au  Prési- 
dent Roosevelt  une  députalion  dans  le  but  d'exprimer  leurs 
craintes  à  ce  sujet.  Il  ne  semble  pas  que  ces  appréhensions  aient 
de  fondements  sérieux.  Le  mal  dont  on  se  plaint  n'est  pas,  nous 
le  répétons,  l'élévation  des  tarifs,  mais  l'inégalité  d'application 
de  ceux-ci,  le  monopole  des  lignes  de  wagons  privés,  etc.  Il 
n'est  ni  vrai,  ni  possible,  que  les  profils  provenant  de  ces  abus 
soient  les  pa:*inci pales  sources  de  revenus  des  voies  ferrées  :  s'il 
en  était  ainsi»  tout  serait  préférable  à  une  telle  condition  de 
choses. 

M.  D.  Willcox,  Président  du  «  Delaware  and  Hudson  Rail 
road  »,  dès  qu'il  a  été  question  de  l'intervention  ^du  gouverne- 
ment fédéral  en  la  matière,  s'est  empressé  de  déclarer  que  ce 
serait ,  là  une  atteinte  à  l'une  des  institutions  fondamentales  du 
pays,  la  liberté  de  l'initiative  privée.  «  On  prétend,  dit-il  en 
«  substance,  que  nos  tarifs  sont  inégaux,  trop  lourds  pour  les 
«  petites  dislances,  trop  favorables  pour  certaines  localilés  ; 
«  et  l'on  veut  donner  à  des  fonclioimaires  de  l'Etat  le  pouvoir 
a  de  réformer,  dans  ces  cas  particuliers  et  d'autres  qui  peuvent 
«  fia  présenter  dans  l'avenir,  les  prix  de  transport  supposés 
«  fautifs.  Ce  sera  alors  Tavènement  d'un  règne  d'incertitude 
«  extrêmement  troublant  pour  Texpéditcur  qui  n'aura  jamais 
«  une , base  certaine  pour  l'évaluation  de  ses  frais  de  transport  ; 
((  gênant  pour  les  railroads  t|ui  aucout  sans  cesse  à  compter 
«  avec  un  fadeur  inconnu  ;  inquiétant  enfin  pour  raclionnaire 
«  qui  craindra  toujours  de  voir  ses  dividendes  varier,  non  plus 
«  seulement  avec  le  chiffre  d'affaires,  mais  suivant  le  caprice 
«  (les  agents  fédéraux.  » 

Cette  argumentation  pro  domo  n'est  pas  absolument  impec- 
cable. Sans  doute  nous  sommes  payés  pour  savoir  ce  que  valent 
les  services  de  l'Etat  en  général.  Cependant,  dans  le  cas  parti- 
culier, il  semble  que  M.  Willcox  voit  les  choses  trop  en  noir 
en  supposant  de  la  part  de  la  commission  fédérale  une  aussi 
forte  dose  d'ineptie  ou  de  malveillaïKie.  Que  les  voies  ferrées 
établissent  des  tarifs  raisonnables,  égaux  pour  tous,  et  il  ne 
viendra  pas  à  l'idée  d'agents  fédéraux  de  porter  le  trouble  dans 
les  affaires  en  réformant  ces  tarifs. 

Ce  qu'il  serai!  plus  vrai  de  dire,  c'est  que  les  agents  en  ques- 

(1)  Mécaniciens,  chauffeurs,  chefs  de  train,   aigniUenrs,  trainmetu 
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tien  n'auront  peut-être  pas  toujours  la  compétence  nécessaire 
pour  statuer  avec  un  discernement  suffisant  sur  les  réclamations 
en  matière  de  tarifs.  L'expérience  Ta  d'ailleurs  prouvé  dans  ces 
derniers  temps,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 


Voilà  donc,  en  résumé,  les  maux  qui  ont  amené  le  Congrès 
à  entreprendre  la  longue  et  laborieuse  enquête  que  Ton  sait, 
et,  en  dernière  analyse,  à  voter  le  Rate  Bill,  la  loi  sur  les  tarifs 
du  29  juin  1906. 

Disons-le  de  suite,  dès  qu'il  a  été  décidé  de  saisir  le  pouvoir 
législatif  de  ces  graves  questions,  il  s'est  rencontré  beaucoup 
de  gens  —  même  dans  la  partie  éclairée  de  la  population  — 
pour  déclarer  hautement  que  ce  serait  là  peine  perdue,  qu'en 
admettant  qu'on  pût  arriver  à  produire  une  loi  satisfaisante,  il 
était  douteux  qu'en  présence  de  l'habileté  des  grands  Systems 
de  railroads,  on  réuissît  à  tirer  de  cette  loi  un  parti  pratique 
quelconque. 

A  ceci  les  défenseurs  de  l'uiervention  fédérale  répondent 
énergiquement  que  raisonner  do  la  sorte  est  faire  une  injure 
gratuite  à  la  magistrature  américaine,  qui  peut  avoir  quelques 
brebis  galeuses  dans  les  rangs  inférieurs,  mais  comprend,  sur- 
tout dans  les  hautes  cours,  une  grande  majorité  d'hommes  abso- 
lument intègres  et  indépendants.  Du  reste  il  suffît  de  considé- 
rer ce  qui  a  été  fait  en  1905  à  l'égard  du  Beef  Trust.  La  Suprême 
Cour  des  Etats-Unis,  appelée  à  statuer  en  dernier  ressort  sur 
un  procès  intenté  à  ce  syndicat  par  le  ministère  public,  a  écarté 
simplement  les  obstacles  subtils  suscités  par  les  avocats  du 
Trusts,  a  statué  sur  le  fond,  et  affirmé  énergiquement  que  des 
combinaisons  commerciales  comme  le  Dee[  Trust,  ayant  pour 
objet  d'étouffer  la  concurrence  et  de  constituer  un  monopole, 
tombaient  sous  le  coup  de  VAnti-Trust  Law  et  pouvaient  être 
dissoutes  par  la  loi  fédérale.  Tout  ceci  (1)  peut  s'appliquer  mu- 
taiis  mulandis,  le  cas  échéant,  aux  grandes  coalitions  de  chemins 
de  fer. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  abus  commis  par  ces 
derniers  n'avaient  pas  été  l'objet,  avant  1906,  de  dispositions 

(1)  Toujours  d'après  les  défenseurs  de  la  loi. 
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légales.  Les  rabais  secrets  sont  déclarés  illégaux  par  VAct  du 
4  février  1887.  Les  discréminations  et  tarifs  de  faveur  sont  pré- 
vus et  punis  par  la  môme  loi.  Une  autre  loi,  VElkins  Bill,  du 
19  février  19CS,  renforce  celle  de  1887  et  rend  son  application 
plus  facile.  On  se  demande  pourquoi  le  gouvernement  fédéral 
n'a  pas  renforcé  ces  divers  Acls  à  l'égard  des  chemins  de  fer, 
comme  il  a  employé  V Interstate  Commerce  A  et  de  1887  contre 
le  Beel  Trust,  YOil  Trust,  etc.  Bien  des  légistes  affirment  que 
ces  textes  législatifs  sont  suffisants  pour  corriger  les  abus  com- 
mis par  les  railroads.  La  presse  conservatrice  et  modérée,  du 
type  «  New- York  Evening  Post  »,  eût  aussi  préféré  voir  épuiser 
les  moyens  mis  à  la  disposition  de  l'Etat  par  celte  législation 
que  donner  par  une  loi  nouvelle  à  une  commission  fédérale  le 
droit  de  reviser  et  fixer  au  besoin  les  tarifs  de  transport  —  ce 
qui  est  l'innovation  principale  de  YAct  du  29  juin  1906. 

Les  défenseurs  du  gouvernement  allèguent,  en  réponse  à  ces 
critiques,  que  les  lois  anciennes,  même  VElkins  Law,  étaient  trop 
longues  à  mettre  en  action,  qu'elles  n'étaient  pas  assez  énergi- 
ques, et  qu'il  importait  de  donner  satisfaction  à  l'opinion  pu- 
blique par  une  enquête  complète  et  sérieuse,  et  par  une  loi 
faite  d'après   les  résultats  de  cette  enquête. 

Etant  admis  qu'on  devait  faire  quelque  chose,  la  question  qui 
se  posait  naturellement  était  de  savoir  à  quel  rouage  adminis- 
tratif il  fallait  conférer  le  pouvoir  de  suneillance.  Une  autorité 
en  la  matière,  M.  Hadley,  que  nous  avons  déjà  cité,  était  d'avis 
de  créer  une  Cour  Fédérale  spéciale,  composée  de  juristes,  ap- 
pelée à  statuer  sur  les  affaires  qui  lui  seraient  soumises  par  une 
Commission  d'Experts  remplaçant  l'Interstate  Commission  et 
composée  de  rcnlroadmen  d'expérience.  Cette  proposition  ne  fut 
pas  prise  en  considération,  sans  doute  parce  qu'elle  faisait  la 
part  trop  large  aux  représentants  des  voies  ferrées.  Son  bon 
côté  était  de  remédier  à  l'inconvénient  provenant  de  ce  que. 
rinterstate  Commission,  si  on  l'investissait  du  double  droit  de 
statuer  sur  la  justice  des  tarifs  existants  et  d'en  établir  de  nou- 
veaux, serait  à  la  fois  juge  et  partie  dans  la  question.  Nous 
constaterons  un  peu  plus  loin  que  la  crainte  de  cet  inconvénient 
a  servi  d'excuse  aux  Républicains  extrêmes  du  Congrès  pour 
faire  limiter  considérablement  les  pouvoirs  de  la  Commission. 
Le  Président  Roosevell  a)  reconnu)  que  la  composition  de  l'an- 
cienne Interstate  Commission  ne  suffisait  plus  dans  les  nouvelles 
conditions.  A  son  avis,  qui  a  prévalu,  il  serait  facile  d'obtenir, 
pour  ce  conseil,  le  concours  d'hommes  compétents  et  indépen- 
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danls,  si  Ton  rendait  les  émoluments  de  la  fonction  en  rapf>ori 
avec  les  services  et  la  responsabilité^  qu'elle  exige.  D*accord 
avec  ces  vues,  le  bill  rédigé  à  la  suite  de  l'enquête  dont  nous 
avons  parlé  a  porté  le  nombre  des  commissaires  à  sept,  et  la 
durée  de  leurs  fonctions  à  sept  années,  avec  des  appointements 
de  cinquante  mille  francs  par  an. 

D*une  manière  générale,  il  fut  décidé  que  les  pouvoirs  de  la 
Commission  seraient  fixés  .ainsi  qu'il  suit  :  autorité  pour  déter- 
miner, le  cas  écfliéanl,  si  un  certain  tarif  ou  un  certain  règle- 
ment est  juste  ou  non  ;  pour  substituer,  si  c'est  nécessaire,  au 
tarif  de  la  Compagnie  intéressée  un  «  raisonnable  maximum  »; 
pour  en  établir,  au  besoin,  et  lorsque  cela  semble  nécessaire 
afin  de  renforcer  l'application  de  prix  différenciels  ;  enfin  pour 
déterminer  la  part  des  diverses  compagnies  dans  un  tarif  de 
transport  couvrant  deux  ou  plusieurs  lignes,  en  cas  de  désac- 
cord entre  ces  lignes. 

Si  une  compagnie  se  croit  lésée  par  un  ordre  de  la  Commis- 
sion, elle  peut  en  appeler  à  la  Cour  fédérale  ordinaire  dans  le 
district  judiciaire  de  laquelle  sont  les  bureaux  principaux  de 
la  dite  compagnie.  Appel  de  la  décision  de  la  Cour  peut  être 
porté  par  Tune  ou  l'autre  partie  devant  la  Cour  Suprême  des 
Etats-Unis. 

Pour  remédier  aux  abus  introduits  par  les  «  Tarifs  de  Mi- 
nuit »,  détaillés  plus  haut  et  sur  lesquels  le  Président  Roosevelt, 
danë  un  de  ses  messages,  avait  particulièrement  insisté,  le  bill 
augmente  d'une  façon  considérable  les  délais  de  notification  pour 
les  changements  de  tarifs.  Enfin  il  prescrit  de  donner  la  plus 
grande  publicité  possible  à  toutes  les  opérations  ou  écritures  se 
rapportant  aux  tarifs  de  transport,  et  rend  délictueux  le  fait 
de  soustraire  les  livres,  records,  memoranda  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  aux  investigations  de  la  Commission  et  de  ses 
agents. 

Tel  est  dans  ses  grandes  divisions  le  bill  qui,  après  bien  des 
amendements  et  des  changements,  a  été  approuvé  par  le  Prési- 
dent le  29  juin  1906  et  mis  en  vigueur  le  1*' janvier  1907. 

On  peut  se  demander,  étant  donné  les  tendances  si  connues  des 
chemins  de  fer  américains,  comment  il  se  fait  que  ni  le  gou- 
vernement, ni  aucun  groupe  du  Congrès  n'ait  tenté,  lorsqu'il 
était  temps  encore,  d'empêcher  des  maux  que  chacun  prévoyait, 
vaguement  peut-être,  mais  certainement.  En  fait,  la  législation 
préventive  n'est  pas  le  fort  des  Américains.  Le  prince  de  Met- 
ternîch  disait  un  jour,  avec  raison,  à  un  diplomate  du  Nouveau 
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Monde  :  «  Vous  autres  Américains,  vous  devez  souffrir  d*abord 
a  d'un  ni»l,  avant  de  pouvoir  songer  à  y  remédier,  d 

Ainsi  que  le  £adt  remarquer,  dans  le  «  Mac  Clure  Magazine  », 
M.  G.-W.  Aiger,  »ii  coims  -d'one  remarquable  analyse  de  l'ou- 
vrage de  Miss  Ida  Tarbeil  —  «  The  History  of  The  Standard 
Oil  C"  »  —  d«s  mesures  préventives  contre  les  empièteanesvts 
successifs  des  grandes  coalitions  de  voies  ferrées  eussent  en- 
travé du  même  coup,  dans  une  large  mesure,  le  formidable  dé- 
veioppement  des  principaux  Trusts,  notamment  die  la  Stwïdtgrd 
Oil  C*,  contre  laquelle  on  est  en  train  de  lutter,  si  péniblement 
aujourd'hui. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  que,  lors  de  Isi  discussion  du 
Rate  Bill,  l'inféodation  des  républicains  du  Congrès  aux  grandes 
compagnies  de  voies  ferrées  et  aux  autres  trusts  étaient  com- 
plète, que,  malgré  la  pression  de  l'opinion,  la  loi  n'eût  jamais 
été  votée  sans  l'intervention  directe  du  Président  Roosevelt.  Les 
dispositions  légales  contenues  dans  le  bili  en  question  apparte- 
naient en  réalité,  on  ne  doit  pas  l'oublier,  au  programme  dé- 
mocratique ;  et  les  démocrates  ne  se  gênaient  pas  pour  dire  que 
le  petit  groupe  républicain  qui,  d'accord  avec  le  Président,  pré- 
sentait celte  proposition  de  loi,  leur  avait  soustrait  leurs  idées 
pour  se  rendre  populaire  auprès  des  masses.  En  politique,  ces 
petites  manoeuvres  sont  courantes.  Mais,  dans  l'espèce,  il  était 
à  craindre  que,  par  dépit,  les  démocrates  votassent  contre  le  bill. 
D'un  autre  côté,  ce  dernier,  quoique  mis  en  avant  sous  l'éti- 
quette républicaine,  était  loin  d'avoir  le  support  de  tous  les 
républicains  du  Congrès,  puisque  la  mesure;  était  dirigée 
contre  les  corporations  ou  trusts.  On  se  trouvait  donc  entre  deux 
périls.  M.  Roosevelt  sut  s'en  tirer  adroitement. 

D'abord,  pour  s'assurer  le  concours  des  démocrates,  Il  délé- 
gua comme  ambassadeur  auprès  du  leader  de  ceux-ci  —  le  sé- 
nateur Tillman  —  un  audre  sénateur,  un  réfublicaîn,  M.  Chand- 
1er  qui  est  son  ami,  et  aussi  celui  de  M.  Tillman.  Le  morceau 
fut  difficile  à  emporter.  Le  démocratie  leader  n'avait  en  Roose- 
velt et  son  groupe  qu'une  confiance  limitée.  Si  on  pouvait  as- 
surer aux  démocrates  que  le  bill  donnerait  pleins  pouvoirs,  en 
matière  de  tarifs,  à  l'Interslate  Commission,  le  parti  soutien- 
drait le  bill.  Cette  assurance  fut  donnée  par  M.  Chandler  ;  et 
fidèles  à  leur  promesse,  M.  Tillman  et  ses  lieutenants  fticilitè- 
rent  de  tout  leur  pouvoir  les  travaux  préliminaires  de  la  loi.  Se 
tournant  alors  vers  les  républicains  récalcitrants,  M.  Roosevelt 
les  «  travaillaî  »  avec  tant  de  patience  et  de  cajoleries  qu'il  finit 
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par  se  les  concilier.  Malheureusement,  après  que  bien  des  diffi- 
cultés eurent  été  aplanies  par  le  concours  des  démocrates,  lors- 
que les  auteurs  du  bill  se  virent  sûrs  d'une  majorité  suffisante 
pour  faire  passer  la  loi,  ils  répudièrent  les  promesses  faites 
au  leader  démocrate.  Sous  prétexte  qu'il  n'était  pas  sage,  ni 
même  peut-être  constitutionnel  de  rendre  la  Commission  juge 
et  partie  en  la  matière,  ils  firent,  en  réalité,  un  compromis  avec 
les  républicains  en  laissant  limiter  par  les  tribunaux  les  pouvoirs 
de  la  Commission  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  tarifs  de 
transport.  Les  cours  de  justice  restent  libres  de  suspendre,  ou 
d'annuler  par  voie  d'iniunction,  les  tarifs  élaborés  et  arrêtés 
par  la  dite  Commission.  L'étendue  et  les  effets  de  celte  res- 
triction sautent  aux  yeux.  Qu'il  nous  suffise  de  constater  que 
celle-ci  fut  faite  en  violation  absolue  des  engagements  pris  en- 
vers le  parti  démocratique.  M.  Tillman,  le  chef  de  ce  parti, 
s'en  est  montré  profondément  indigné,  et,  dans  une  tournée  de 
conférences,  a  appelé  l'attention  du  public  sur  ce  qu'il  nomme 
un  manque  de  bonne  foi  de  la  part  du  Président  Roosevelt.  Les 
démocrates,  naturellement,  se  feront  une  arme  de  cet  incident 
aux  prochaines  élections  ;  et  s'ils  obtiennent  la  majorité  au 
60*  Congrès,  les  électeurs  républicains  pourront  —  et  ils  n'y 
manqueront  pas  —  faire  retomber,  à  tort  ou  à  raison,  la  faute 
sur  le  chef  de  l'Etat,  cl  ses  manœuvres  lors  de  lai  discussion  du 
Rate  Bill. 

La  loi  du  29  juin  190C,  mise  en  vigueur  le  1"  janvier  1907, 
débute  par  une  énergique  innovation,  en  faisant  entrer  les  lignes 
de  conduites  ou  tuyaux  (pipe  Unes)  dans  la  catégorie  des  com- 
pagnies de  transports  ordinaires.  C'est  là  un  coup  porté  à  cer- 
tains trusts,  comme  la  Standard  OU  C®. 

L  Les  permis  de  circulation  gratuite  sont  abolis,  sauf  pour 
les  employés  et  leurs  familles,  sauf  aussi  le  cas  de  calamité 
publique.  La  pénalité  est  :  mille  dollars,  frappant  également  le 
donateur  et  le  bénéficiaire. 

IL  II  est  interdit  aux  compagnies  publiques  de  transports, 
comme  les  voies  ferrées,  de  transporter  des  produits  dans  la 
vente  desquels  elles  ont  un  intérêt  commercial,  excepté  le  bois 
de  futaies.  —  Cette  mesure  a  pour  but  d'empêcher  la  concur- 
rence injuste  faite  par  diverses  lignes,  entre  autres  des  chemins 
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de  fer,  aux  sociétés  minières  ordinaires  qui  n'ont  pas  de  moyens 
de  transport  à  elles. 

III.  Allant  plus  loin  que  ne  le  demandaient  les  recommanda- 
lions  du  Président  Roosevelt,  la  loi  fait  rentrer  les  sleeping  cars 
et  les  wagons  des  Express  C®  (Grande  vitesse)  dans  les  caté- 
gories soumises  à  la  surveillance  de  lai  Commission. 

IV.  Les  rabais  de  faveur  sont  défendus  sous  peine  de  1.000  à 
20.000  $  d'amende  pour  chaque  délit,  et  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  maximum.  La  société  ou  l'individu  favorisé  par 
le  rabais  est  tenu  en  outre  de  verser  à  l'Etat  une  somme  égale 
au  triple  du  rabais  obtenu. 

V.  Aucun  tarif  ne  peut  être  changé  sans  une  notification  faite 
trente  jours  à  l'avance  à  la  Commission  et  au  public.  Disposi 
lion  dont  l'objet  est  de  prévenir  les  «  Tarifs  de  Minuit  ». 

VI.  Toutes  conventions  passées  entre  deux  ou  plusieurs  com- 
pagnies de  transport  doivent  être  portées  à  la  connnaissance  de 
la  Commission. 

VIL  La  Commission  a  le  droit  de  réformer  et  altérer  les  tarifs 
de  transport  qui  lui  paraissent  injustes  ou  déraisonnables.  Le 
nouveau  tarif  établi  par  elle  n'est  obligatoire  que  pour  deux 
années. 

VIII.  La  Commission  ou  les  parties  intéressées  peuvent 
s'adresser,  le  cas  échéant,  au  tribunal  fédéral  du  district  où  la 
compaîgnie  de  transport  à  son  principal  établissement,  la  pre- 
mière pour  faire  respecter  la  loi,  ou  ses  décisions  ;  les  autres 
pour  en  appeler  des  décisions  de  la  Conmiission. 

IX.  Le  tribunal,  —  nous  l'avons  déjà  \-u  —  peut,  par  une 
inlunction,  enjoindre,  suspendre  ou  annuler  tout  tarif  établi  par 
la  Commission. 

X.  La  loi  prescrit  les  mesures  de  publicité  les  plus  larges. 
Elle  autorise  la  Commission  à  requérir  un  rapport  annuel  des 
p'ropriétaires  de  toutes  voies  ferrées  faisant  le  commerce  entre 
deux  ou  plusieurs  Etats.  Ce  document  doit  faire  ressortir  tous 
les  détails  possibles  sur  les  opérations  financières  de  la  Com 
pagnie  de  transport,  les  travaux  d'amélioration,  les  salaires  des 
employés,  etc.  La  Commission  a  accès  à  tous  registres,  docu 
ïïienls,  etc. 

Rappelons  ici  que  la  Commission  se  compose  de  sept  mem- 
bres, nommés  pour  sept  années  avec  des  émoluments  de  50.000 
francs  par  an. 

Il  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  que  toutes  ces  dispositions 
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légales  ne  concernent  que  les  common  carriers  (Compagnies  de 
transporls  publics)  opérant  leurs  lignes  dans  plus  d'un  EiaL 


*  # 


Reste  maintenant  la  question  de  savoir  si  la  Raie  Law  aura 
tous  les  effets  salutaires  qu'on  attend  d'elle. 

En  premier  lieu,  il  serait  chimérique  de  croire  que  toutes  les 
inégalités  se  trouvent  atteintes  par  cet  Act.  Prenons  un  cas  par- 
ticulier, la  question  des  wagons  spéciaux,  réfrigérateurs  et 
autres. 

Nous  admettons  que  Tlntcrslate  Commission  puisse  faire  dis- 
paraître les  injustices  criantes  comme  celles  signalées  par  nous 
en  ce  qui  concerne  les  prix  de  location  des  voitures  au  public. 
Mais  rien  n'oblige  les  railroads  à  avoir  leurs  propres  réfrigé- 
rateurs ou  wagons  à  bestiaux  et  la  compagnie  privée,  Armour 
par  exemple,  aura  toujours  l'énorme  avantage,  d'abord  de  réa- 
liser des  bénéfices  considérables  en  louant  ses  wagons  aux  par- 
ticuliers ou  aux  voies  ferrées,  ensuite  d'expédier  à  bon  compte 
ses  propres  produits. 

En  second  lieu,  il  n'y  a  aucune  disposition  dans  la  loi,  pré- 
voyant le  cas  où  les  compagnies,  au  moyen  d'une  pénurie  vou- 
lue de  wagons  de  marchandises,  se  rendraient  complices  d'une 
tentative  de  monopole  ou  spéculation  de  la  part  de  sociétés  mi- 
nières ou  autres  (1). 

Puis(jue  nous  avons  prononcé  le  nom  de  monopole,  faisons 
remarquer  de  suite  que  la  loi  ne  peut  en  aucune  façon  préve- 
nir la  consolidation  ou  fusion  de  lignes  diverses  et  la  forma- 
tion de  Trusts  ou  Mergers,  Or,  on  le  sait,  ces  opérations  sont 
de  plus  en  plus  fréquentes,  et  elles  ont  pour  résultat  d'axiéan- 
tir  la  concurrence.  On  annonce  en  ce  moment  même  la  forma- 
tion d'un  nouveau  Merger  :  une  coalition  de  financiers  de  Cin- 
cinnati, possédant  le  «  Cincinnati,  New  Orléans  and  Texas  Paci- 
fic »,  r  «  Alabama  Great  Southern  »  et  le  «  Texas  Pacific  »,  a 
acheté  à  une  société  anglaise,  le  «  New  Orléans  and  Norlheas- 
tern  »,  1'  «  Alabama  and  Vicksburg  »  et  les  Vicksburg,  Shreve- 
port  and  Pacific  ».  D'ailleurs,  l'enquête  conduite  il  y  a  quelques 
semaines,  c'est-à-dire  sous  l'empire  de  la  loi  de  juin  1906,  .par 


(1)  En  1906,  lors  de  la  disette  de  wagons  à  charbon  dans  le  nord- 
ouest,  des  accusations  de  cette  nature  ont  été  formulées,  de  divers 
côtés,  contre  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
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l'Interstate  Coixkiuiâsion,  sur  les  opérations  de  M.  H^irriinan,  le 
«  Roi  des  Ghiemins  de  fer  )»,  n'a  abouti,  et  ne  pouvait  aboutir 
cjuà  de  pures  et  simples  rec&arques,  accompagnées  de  vœux 
pour  une  législatkMi  restreignant  les  consolidations  (1).  La  Com- 
mission fait  ressortir,  platotniquement,  que  la  fonction  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer  devrait  être  uniquement  de  four- 
nir dos  moyens  de  transport.  Elle  déplore  que  les  railToads^ 
dont  les  titres  devraient  constituer  un  placement  de  tout  repos 
pour  le  public,  se  lancent  dans  des  spéculations  continuelles  avec 
les  valeurs  d'autres  railroads,  ce  qui  est  un  élément  de  risque 
préjudiciable  aux  petits  actionnaires  (2), 

Mais  tout  importants  que  soient  ces  points,  ils  ne  rentrent 
en  aucune  façon  dans  le  domaine  de  la  loi  du  29  juin  1906. 

Le  côté  le  plus  faible  de  cette  loi  consiste,  ainsi  que  nous 
l'avons  relevé  plus  haut,  dans  la  faculté  laissée  aux  tribunaux 
d'annuler  les  décisions  de  la  Commission,  en  ce  qui  concerne 
les  tarifs.  C'est  là  un  encouragement  donné  aux  compagnies  pour 
soumettre  le  cas  à  la  justice  fédérale.  Même  si  elles  n'obtien- 
nent pas  une  injuncilon  favorable,  elles  font  traîner  l'affaire  pen- 


(1)  L'historique  de  V  a  Union  Pacific  »,  la  ligne  principale  de 
M.  Harriman,  est  un  exemple  typique  de  la  creissaoce  fcurmidable  des- 
Systems  de  railroads  américains.  Cette  compagnie,  en  acquérant  peu 
à  peu  lee  compagnies  rivales,  a  fini  par  contrôler  toutes  les  lignes,  sauf 
une,  atteignant  les  côtes  dn  Pacifique,  entre  Portland  (Orégon),  au 
nord,  et  la  frentière  du  Mexique  au  sud,  une  distance  égale  à  peu 
près  À  eeUe  de  BroxelleB  à  Iftegader.  La.  seule  ligue  formant  excep* 
tion,  le  ((  Santa-Fé  »,  n'est,  dit-Km,  pas  loin  d'être  englobé  dans  le 
System  de  M.  Harriman.  Déjà  17  0/0  ($  40.000.000)  des  actions  du 
((  Santa-Fé  »  sont  entre  les  mains  de  V  <(  Union  Pacific  ».  Ce  dernier, 
d'ailleurs,  étend  maintenant  ses  opérations  sur  l'Est.  H  ne  faut  pas 
oublier  que  eette  même  compagnie  possède  aussi  les  lignes  de  stea- 
mers entre  New- York  et  New-Orléans  et  la  Havane  (Morgan  Xifte), 
entre  San-Fraacisoo  et  Panama  (Pacifie  Mail)  et  celles  de  San-Fran- 
ciaeo  à  la  Chine  (Transpacific), 

(1)  Il  est  indiscutable  aussi  que  les  fonds  a'nsi  employés  pour  des 
spéculations  seraient  souvent  mieux  utilisés  pour  des  améliorations 
de  aenrice  (créatîoiL  de  âonMes  voies,  augmentation  de  salaires,  ré- 
fection des  ponts,  «ito.),  et  ^our  la  oMutruction  de  lignes  dans  des 
régions  qui  en  manquent,  comme  cette  section  d  50.000  milles  car-^ 
rés,  en  Orégon,  mentionnée  par  le  rapport  de  l'Interstate  Commerce 
Commissioii  sur  le  Harriman  S'ffsttm.  Lorsque  les  compagnies  allé» 
gnent,  dans  le  but  de  faire  excuser  le  mauvais  état  de  leurs  voies,  etc., 
qu'il  leur  faudrait  de  un  milliard  à  1.500  milions  de  dollars  pour 
remédier  à  ces  diverses  délectnesrtés,  on  est  en  droit  de  leur  deman- 
der, comme  Don  Basile:  ((  Qui  trompe-t-on  ieîP  » 
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dant  de  longs  mois,  jettent  ainsi  rinccriitude  et  le  trouble  dans 
Tesprit  des  expéditeurs  et  mécontentent  le  public,  ce  qui  fait 
leur  jeu.  Viniunciion  est-elle  en  faveur  de  la  Compagnie,  la 
Commission  s'en  trouve  déconsidérée  d'autant  ;  et  si  celle-ci  en 
appelle  à  la  Cour  Suprême,  ce  sont  d'autres  délais,  d'autres  in- 
certitudes. 

Enfin  il  est  permis  de  se  le  demander,  la  perspective  de 
l'amende  imposée  par  la  loi  en  cas  de  délit  ou  contravention 
sera-t-elle  touiours  de  nature  à  maintenir  les  railroads  dans  le 
devoir  ?  Le  taux  de  ces  amendes  est  relativement  faible.  Il  ef- 
fraierait à  peine  un  particulier  :  quel  sera  son  effet  sur  des 
compagnies  qui  chiffrent  leurs  spéculations  par  millions  de 
dollars  ? 

La  nouvelle  loi  est  entrée  en  vigueur,  on  le  sait,  le  1*'  jan- 
vier 1907.  Mais  déjà  bien  avant  cette  date,  la  Commission  s'est 
trouvée  aux  prises  avec  nombre  de  difficultés.  Une  multitude 
d'expéditeurs,  qui  avaient  eu,  sous  l'ancienne  législation,  des 
contestations  avec  les  compagnies,  ont  porté  leurs  plaintes  de- 
vant cette  institution  ;  mais  en  outre  il  s'est  élevé  des  questions 
relatives  à  l'usage  des  permis  de  circulation  gratuite.  Pour  ne 
citer  qu'un  exemple,  assez  intéressant  d'ailleurs,  la  Western 
Passenger  Agents'  Association  a  fait  demander  à  la  Commis- 
sion si  la  délivrance  de  billets  gratuits  à  des  journaux  ou  revues, 
en  paiement  de  réclames,  devrait  être  considérée  comme  prohi- 
bée par  la  loi.  Jusqu'ici,  sur  tous  les  cas  de  ce  genre,  la  Com- 
mission a  refusé  de  donner  son  opinion.  Elle  se  borne  à  con- 
seiller en  général  aux  compagnie,  dans  ces  occasions,  d'agir 
suivant  l'avis  de  leurs  propres  attorneys,  en  attendant  que  l'ave- 
nir montre  si  la  solution  adoptée  est  bonne  ou  mauvaise.  Au 
fond,  cela  est  bien  certain,  la  Commission  est  assez  embarras- 
sée pour  répondre  —  ce  qui  se  comprend  car  toute  cette  matière 
est  fort  nouvelle  pour  elle.  Les  difficultés  d'interprétation  soni 
d'autant  plus  compliquées  que  les  compagnies  n'emploient  pas 
une  méthode  uniforme  dans  la  conduite  de  leurs  affaires  (1). 


(1)  A  ce  sujet,  Tun  des  Commissaires,  M.  Ckx;krell,  a  émis  le  vœu 
qu'on  cherche  à  amener  les  divers  railroads  à  adopter  un  système  uni- 
forme de  comptabilité,  de  classification  des  marchandises;  une  échelle 
unique  de  tarifs.  11  paraît  que  les  compagnies  seraient  assez  dispo- 
sées à  suivre  la  Commission  dans    cette  voie. 
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D'un  autre  côté,  certaines  lignes  du  Sud  ont  estimé  que  la 
nouvelle  loi  interdisait  les  tarifs  spéciaux  pour  marchandises 
importées.  Ces  dernières,  nous  Tavons  vu,  bénéficiaient  sou- 
vent de  conditions  qui  contrebalançaient  leffet  des  droits  de 
douane.  La  Commission  semble  décidée  à  accepter  cette  inter- 
prétation ;  mais  la  loi  n'est  pas  claire,  él  il  y  aura  certaine- 
ment des  conflits  sur  ce  point,  car  il  existe  une  décision  assez 
récente  de  la  Cour  Suprême,  soutenant  le  droit  des  expéditeurs 
et  des  agents  de  transport  de  faire  des  contrats  avantageant  les 
marchandises  d'importation  étrangère. 

En  ce  qui  regarde  les  marchandises  d'exportation,  une  autre 
difficulté  se  présente.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  pour  l'im 
portation,  il  y  a  unanimité  dans  l'opinion  pour  favoriser  Texpor- 
lalion  des  marchandises  domestiques.  Nul  n'a  d'objection  à  ce 
que  les  tarifs  des  voies  ferrées  avantagent  les  exportateurs  dans 
la  plus  large  mesure  possible,  si  toutefois  ils  sont  tous  avanta- 
gés de  la  même  manière.  Or,  jusqu'ici,  il  a  toujours  été  de  règle 
l'our  les  chemins  de  fer  d'établir  des  prix  spéciaux  très  bas, 
au  moyen  d'un  changement  régulier  de  tarif,  pour  les  expor- 
tateurs désirant  profiter  de  conditions  particulières  offertes  d'une 
façon  souvent  très  soudaine,  par  certaines  lignes  de  bateaux 
à  vapeur  ou  à  voile,  à  un  moment  donné.  Sous  l'empire  de  la 
loi  actuelle,  les  délais  de  notification*  étant  portés  à  30  jours, 
les  railroads  ne  pourraient  plus  changer  leurs  tarifs  assez  rapi- 
dement pour  profiter  eux-mêmes  et  faire  profiter  les  expédi- 
teurs des  offres  en  question.  Ici,  il  sera  nécessaire  dans  chaque 
cas  particulier  d'en  référer  à  la  Commission  qui  est  investie  du 
droit  de  supprimer  le  délai,  quand  il  est  manifeste  que  l'intérêt 
public  l'exige. 

Voici  donc  plus  d'une  demi-année  que  VAc(  de  1906  est  entré 
en  application  et  le  gouvernement  commence  à  se  rendre  compte 
que  celte  loi  n'est  pas  complète.  Lorsqu'on  se  met  à  légiférer 
sur  une  question  aussi  compliquée,  on  s'engage  sur  une  pente 
fort  glissante,  où  il  est  facile  de  prévoir  que  de  nouveaux  bills 
complémentaires  seront  déposés  sur  le  bureau  du  prochain  Con- 
grès. La  Commission,  c'est  certain,  ne  semble  pas  donner  tout 
ce  qu'on  attendait  d'elle  :  nous  avons  vu  que  sa  tâche  n'est  pas 
facile.  Est-elle  bien  au  courant  de  ce  qui  se  passe  ?  On  peut  en 
douter,  car  ses  membres  ne  sont  pas  des  experts  en  matière  de 
tarifs  ou  d'opérations  des  chemins  de  fer  en  général.  Il  est  à 
peu  près  certain  que  dans  plusieurs  cas  récents,  la  Commission 
a  tenté  d'établir  des  tarifs  sur  des  données  incomplètes.  D'autre 
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pari,  dans  une  contestation  récente,  où  le  «  Northern  Piaeific  » 
et  le  <K  Great  Northern,  y^  s'opposaient  s\i  readîustment  des  tarifs 
concernant  la  ville  de  Spokaiic,  le  Commissaire  délégué  à  l'af- 
faire s'est  vu  dans  l'impossibilité  de  suivre  les  compagnies  dans 
leur  système  de  défense,  qu'elles  anmîent  basé  sur  k  l'évalua- 
tion physique  »  de  leur  ligne.  Ce  facteur  était  totalement  étran- 
ger, et  complètement  incompréhensible  pour  la  Commission. 

L'inexpérience  de  celle-ci  n'est  pas  faite  pour  imposer  un 
grand  respect  aux  compagnies  de  voies  ferrées.  Nous  n'en  vou- 
drions comme  preuve  que  ce  seul  fait:  le  10  juillet  dernier,  FUni- 
ted  States  District  Court  de  Chicago  fut  saisie  d'une  plainte 
contre  le  «  Santa  Fé  Railroad  »,  dllégua<nt  que  cette  compagnie 
avait  commis  soixante-cinq  contraventions  à  la  loi  proscrivant 
les  rabais. 

Probablement  cet  état  de  choses  s'améliorera  avec  le  temps, 
(juand  le  gouvernement  auiv»  réussi  à  faire  entrer  des  experts 
dans  rinterstate  Commission. 

Est-ce  à  dire  maintenant  que  le  gouvernement  et  le  Congrès 
ont  eu  tort  d'intervenir  ?  En  présence  de  la  démoralisation  évi- 
dente des  grandes  compagnies  et  de  Texaspération  profonde  du 
public  causée  par  les  méthodes  employées  par  ces  sociétés,  il 
est  possible,  à  notre  humble  avis,  que  l'intervention  fédérale 
ait  eu  pour  effet  de  rassufer  les  esprits  dans  une  certaine  me- 
sure. Ost  à  l'avenir  à  prouver  ce  que  vaut  cette  expérience. 
D'ailleurs,  comme  nous  le  faisions  remarquer  tout  à  l'heure,  il 
ne  s'agit  pas,  pour  l'inslanl  du  moins,  d'une  mainmise  de  l'Etat 
sur  le  service  des  voies  ferrées.  On  a  dit  que  par  rat.teinte  por- 
tée à  la  liberté  d'action  des  compagnies, le  gouvernement,  môme 
s'il  arrive  à  corriger  des  abus,  paralysera  peu  à  peu  le  déve- 
loppement, la  prospérité  des  railroads,  facteurs  qui  sont  liés 
d'une  façon  intime  au  développement  économique,  à  la  prospé- 
rité générale  de  la  nation.  Ceci  aussi  nous  paraît  excessif.  Ce 
serait  exact  si  les  railroads  se  faisaient  une  loi  d'affecter  leurs 
fonds  disponibles  à  des  améliorations  profltables  au  public  : 
or,  nous  l'avons  vu,  ils  ne  cherchent  le  plus  souvent  à  faire  des 
économies  que  pour  pouvoir  spéculer  davantage  sur  les  grands 
marchés  financiers,  ou  englober  des  lignes  rivales  et  détruire 
la  concurrence. 

Ajoutons,  pour  terminer  sur  ce  point,  que  la  Commission^ 
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outre  les  altributions  décrites  ci-dessus,  a  été  chargée  d'un  cer- 
tain nombre  d'invesUgalions  concernant  l'emploi  des  signaux 
automatiques,  l'essai  d'appareils  de  st^i'^eté,  les  relations  entre 
les  compagnies  de  transport  et  celles  d'ascenseurs  à  grain 
{grain  elevator  C®),  etc.,  etc. 

Le  dernier  Congrès,  de  plus,  a  vol<3  une  loi  limitant  le  nombre 
d'heures  de  travail  des  agents  de  chemins  de  fer  (1). 


Parallèlement  ù  l'action  du  pouvoir  fédéral,  plusieurs  Etats 
ont,  de  leur  côté,  légiféré  sur  les  tarifs  des  voies  ferrées.  En 
général  ils  n'ont  envisagé  que  les  prix  de  transport  des  voya- 
geurs. Il  y  a  là,  en  effet,  de  graves  abus  pour  les  billets  de 
petite  distance.  Sur  certaines  lignes,  ces  derniers,  entre  deux 
localités  voisines,  sont  calculés  sur  la  base  de  30,  40  ou  50  cen- 
times par  mille.  Cette  pratique  est  très  répandue.  Non  seulement 
elle  se  rencontre  dans  le  sud-ouest  où  elle  pourrait  avoir  un 
semblant  d'excuse  dans  le  peu  de  densité  de  la  population, 
mais  on  la  retrouve  jusque  dans  le  riche  et  populeux  Etat  de 
New- York.  Des  tarifs  maxima  de  2  cents,  2  cents  1/4,  2  cents  1/2 
(10  à  12  centimes)  par  mille  ont  été  adoptés  de  divers  côtés,  no- 
tamment en  Pennsylvania,  Alabama,  North  Carolina,  Wiscon- 
sin.  Presque  partout  ils  ont  amené  des  protestations  de  la  part 
des  compagnies,  qui  en  ont  référé  aux  tribunaux  et  contesté  la 
«onstitutiionsialité  de  la  mesure.  Dans  l'Etal  de  New-rYork,  le 
gouverneur  Hughes  a  mis  son  veto  sur  la  loi  établissant  le  tarif 
<le  deux  cents. 

En  soimme  la  lutte  est  engagée  un  peu  partout  ;  mais  il  est 
impossiUe,  dès  à  présent,  de  prévoir  quelle  sera  son  issue.  Ce 
-cjui  est  certain,  c'est  que  les  railroads  combattront  de  tout  leur 
pouvoir  les  tentatives  de  réglementation  faites  par  les  différents 
Etats,  beaucoup  plus  radicaux  dans  leurs  tendances  que  le  gou- 
v-emement  fédéral. 

A  la  dernière  heunre,  nous  vovons  dans  un  discours  très  ré- 
««it  (août  1907)  du  Président  Roosevelt,  à  Provincetown  en 
Afassachuselts,  que  le  chef  de  l'Etat   se  montre  en  faveur  de 

(I)  Ccptte  dispositioB,  en  ce  qui  eonceme  les  senls  teïegraph  operO' 
^or>,  contraint  les  compagnies  à  se  procnrer  d'ici  à  neuf  ou  dix  mois, 
^KivinMi  18.000  employés  supplémentaires. 
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mesures  cenlralisalrices  à  l'égard  des  râilroads  et  autres  grandes 
corporations,  engagés  dans  Vinlerstate  commerce.  Pour  lui, 
les  sociétés  de  ce  genre  devraient  être  régies  par  une  national 
incorporation  law,  absolument  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  banques  privées  dites  «  nationales  ».  Il  y  a  là  de  quoi  éton- 
ner de  la  part  du  même  homme  qui  fît  avec  les  républicains 
extrêmes  du  Congrès  le  compromis  restreignant  les  pouvoirs 
de  la  Commission  fédérale.  Aussi  M.  Bryan,  un  des  leaders  dé- 
mocrates, et  candidat  possible  à  la  Présidence  dans  la  pro- 
chaine campagne,  affirme-t-il  trouver  ici  une  autre  manœuvre 
de  M.  Roosevelt  et  des  républicains  pour  favoriser  en  sous-madn 
les  railroads,  en  garantissant  ceux-ci  contre  les  réformes  votées, 
ou  projetées  par  les  divers  Etats.  Il  se  base  sur  un  possage  du 
discours  précité,  dans  lequel  le  Président  déclare  que  les  efforts 
faits  pour  contrôler,  par  simple  législation  d'Etal  isolé,  des 
corporations  dont  les  affaires  s'étendent  sur  plusieurs  Etats,  ne 
peuvent  pas  produire  de  résultats  salutaires.  «  Dans  la  plupart 
des  cas,  «  dit  M.  Roosevelt,  de  tels  efforts  n'arrivent  pas  à  corri- 
«  ger  les  abus  qui  peuvent  exister  ;  dans  d'autres,  ils  sont  de 
«  nature  à  causer  des  préjudices  soit  à  la  corporation  elle- 
«  même,  soit  aux  Etais  voisins  qui  n'ont  pas  encore  tenté  de 
«  résoudre  le  problème  de  la  même  manière.  » 

Que  le  Président  ait  eu  ou  non  les  desseins  machiavéliques 
que  lui  prête  M.  Bryan,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  ses  ten- 
dances font  en  ce  moment  le  jeu  des  socialistes  d'Etat,  qui  vou- 
draient voir  tout  aux  mains  du  gouvernement  fédéral.  Il  reste  à 
savoir  si  le  Congrès  le  suivra  dans  cette  voie,  ou  si  les  démo- 
crates, en  se  faiisant  les  champions  des  droits  souverains  des 
Etats  de  l'Union  contre  la  centralisation  fédérale,  obtiendront 
à  leur  tour,  aux  élections,  le  pénible  honneur  de  présider  aux 
destinées  du  pays  (1). 

George  Nestler  Tricoche. 


(1)  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'intérêt  que  présente  oet 
exposé  si  clair  et  si  complet  des  pratiques  plus  ou  moins  Ticieases 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  et  des  tendances  réglementaires 
qu'elles  ont  suscitées  aux  Etats-Unis,  —  et  auxquelles  n'a  pas  échappé 
notre  collaborateur  lui-même.  Mais  il  s'agit  de  savoir  si  l'industrie  des 
chemins  de  fer,  désormais  asservie  à  l'Etat,  régl^neintée  et  maanmée 
conservera  la  vigueur  et  la  fécondité  dont  elle  a  été  redevable  à  la  li- 
berté. (Noie  du  Bédacteur  en  chef,) 
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LES   PEUPLES  PRIMITIFS 


(«) 


LA  LUTTE  COXTRL  LVXLCOOLLSME  Al  X  COLONIES 

Le  niouvcmenl  colonial  coiilcinporuiii  ne  date  que  des  vingt- 
cinq  d<Mnières  années  <lu  xix"  siècle  ;  le  l'ail  (|ui  le  domine  esl 
rnuxerluro  du  Conlinenl  noir  à  la  civilisation  européenne  et  la 
création  de  IKtat  libre  du  Congo.  A  partir  de  ce  moment,  TAfri- 
cjut'  est  deveinie  le  théâtre  d'ardentes  compétitions  et  un  vaste 
champ  d'exï)ériences  où  chaque  nation  ci\ilisée,  s*é(ant  taillé  sa 
part.  o[>êre  sous  le  contrôle  plus  ou  moins  malveillant  des  na- 
lions  rivales. 

Or  ctîtic  jalousie  a  plus  fait  pour  le  bien  des  peuples  primitifs 
p*'|»andus  dans  ces  immenses  contrées  (jue  tous  les  efforts  huina- 
iiilaires  isolés  :  elle  a  amené  la  réunion  de  la  Conférence  de 
iWlin  (lS8i-1885).  Les  puissances  rejuésentées  à  celte  confé- 
r<MKv  ont  apposé  leur  siî^nature  à  la  déclaration  suivante  qui 
iii.'ntjUf^  une  réxolution  dans  Thisloire  d«*s  colonirs  et  même  de 
I  humanité  :  w  Foules  le*  |»uissances  exerçant  des  droits  de  sou- 
«  \i'raineté  dans  le  terril» »ire  du  bassin  con\entionnel  s'engagent 
«  îi  xeiller  à  la  conser\ation  d<'s  populations  indigènes  et  à 
*•  l'amélioration  df  b'ur*  conditions  matériellrs  et  morales 
*  «IVxistenc**  ♦•t  a  concourir  à  la  sup[»n*>sion  de  l'esclavage  cl 
«  surtout  de  la  traite  des  noirs.  » 

désormais  »»l  pour  la  première  fois,  un  grand  principe  était 
[•€•<.'..  pour  ui!e  partie  seulement  <1^  l'Afrique,  il  est  vrai,  mais 

(l)  Ce  rapport  a  été  lu  le  d<)  juillet  V^fT  au  Congrès  intPmatioDal 
anti-alooolique  de  .Stockoliu. 

10XB  Xn.  —  DÉCEMBRE  1907.  23 
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de  là  il  doit  s'étendre  sur  tout  l'uni  vers,  partout  où  il  y  a  des 
races  dites  inférieures,  soumises  à  la  domination  ou  au  protec- 
torat non  sollicités  des  races  civilisées.  On  a  enfin  compris  et 
affirmé  solennellement  que  ces  dernières,  en  s'emparant  contre 
tout  droit,  autre  que  celui  du  i)lus  fort,  des  territoires  occupés 
par  des  races  primitives,  ont  assumé,  sans  même  s'en  douter, 
la  responsabilité  de  la  conservation  de  ces  races.  Or,  pour  assu- 
rer celte  conservation,  il  faut  avant  tout  empêcher  que  l'entrée 
en  scène  de  l'élément  européen  ne  rende  pires  les  conditions 
d'existence  physique  et  morale  des  indigènes. 

C'est  pourtant  ce  qui  est  arrivé  :  si  d^ns  certains  cas  la  domi- 
nation européenne  a  mis  fin  h  des  guerres  de  tribu  à  tribu  qui 
perpétuaient  l'anthropophagie  et  nuisaient  au  développement 
du  peuplement  indigène,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  jus- 
qu'à présent  il  est  résulté  plus  de  mal  que  de  bien  du  contact 
des  sauvages  et  des  civilisés.  En  Australie,  en  Nouvelle-Zé- 
lande, dans  l'Amérique  du  Nord,  aux  Antilles,  l'arrivée  des  Eu- 
ropéens a  été  un  véritable  fléau  pour  les  races  autochtones  dont 
quelques-unes  et  non  les  moins  intéressantes  ont  totalement  dis- 
paru et  les  liqueurs  fortes  ont  joué  un  rôle  capital  dans  celle 
oeuvre  d'extermination. 

De  nos  jours,  c'est  surtout  dans  l'Afrique  tropicale  qu'on  peut 
constater  les  ravages  causés  par  l'alcool  importé  d'Europe  qui 
a  été  le  premier  et  constitue  encore  aujourd'hui  le  principal  ar- 
ticle de  commerce  ou  d'échange  avec  les  indigènes. 

Les  races  établies  près  de  la  côte  ont  été  naturellement  les 
plus  éprouvées  :  là  des  tribus  entières  ont  disparu  en  peu  de 
temps.   Citons-en   quelques-unes  : 

Les  «  Enongas  »,  qui  fournissaient  il  y  à  25  ans  des  pagayeurs 
à  Savorgnan  de  Brazza,  ne  sont  |)lus  aujourd'hui  que  300  en 
comptant  les  femmes  et  les  enfnnls.  Les  «  Gabas  »,  qui  étaient  les 
plus  beaux  noirs  de  la  cMe  cl  |)euj>laienl  le  bas  Ogoué,  sont  en- 
core à  peine  5.000,  tout  compris.  Ils  n'ont  presque  plus  d'enfanls 
et  la  plupart  de  ceux-ci  sont  raehi!i(jues  et  tuberculeux. 

Les  «  Léangas  »,  chez  qui  la  boul(Mlle  est  devenue  l'unité  mo- 
nétaire, fondent  rapidement.  Les  ])opulations  de  l'intérieur  com- 
mencent à  être  contaminées:  les  Pahouins,  longtemps  réfractaires 
à  Talcool,  en  boivent  dans  le  \oisinage  des  factoreries  et,  si  on 
ne  prend  des  mesures  promptes  et  efficaces,  on  perdra  bientôt 
la  dernière  réserve  indigène  cjiii  reste  dans  le  bas  Ogoué  et  sur 
la  rive  droite  du  grand  fleuv(\  Au  Gabon,  la  race  M'Pongoué, 
qui  occupait  l'estuaire  où  fut  fondé  le  premier  établissement  fran- 
çais en  1842,  est  à  a  veille  e  disparaître. 


i/aixoul  kt  les  i»i:i  m-es  piummiis  ;J55 

Xous  pourrions  miilliplicr  cos  oxtMuples,  car  étaiil  doniir  Tap- 
pélcncc  des  noii^s  pour  les  spiritnoux,  1rs  traitants  ouroprojis 
(|ui  ont  noué  les  premières  relations  avec  eux  ont  eu  avantaf^Mî 
à  leur  offrir  des  liqueurs  foiies  de»  préférence  à  tout  autre  objtît. 
Ou  peut  même  dire  qu'aujourd'hui  encore  les  aiiicles  avec  les- 
tpiels  le  commerçant  est  sûr  de  s'enrichir  le  plus  rapidement  sont 
l'alcool,  la  poudre  et  les  armes  à  feu,  connue  si  l'homme  pri- 
mitif n'avait  pas  de  plus  grand  besoin  que  de  se  détruire  et  de 
<lélruire  son  send)lable  ! 

En  imposant  aux  [)uissances  l'obligation  morale  d'assurer  la 
<ronservation  des  races  placées  sons  leur  domination,  le  Congrès 
de  Berlin  a  implicitement  déclaré  qu'elles  sont  tenues  : 

1®  l)e  supprimer  autant  que  possible  les  causes  de  destruction 
auxquelles  les  indigènes  sont  exposés  :  guerre>  de  tribus,  épidé- 
mies : 

2**  De  se  lianJer  d'introdniM*  <lans  les  territoin's  p«'Upb'*s  par 
<M's  rac(*s  tout  objet  nuisible  ;'i  b*nr  santé. 

Il  s'était  formé  à  Londres.  ;*i  l'époque  de  la  prcmiên*  4-onfé 
rence  de  Berlin,  une  association  philanthropique  dénonnnéc 
«  The  native  races  and  liquor  traffic  united  rommittee  »,  laipielle 
a  eu  l'honneur  de  soulever  la  j  remière  la  «piestion  du  <'onnnerr«» 
des  spirituiuix  en  Afrique,  en  s'adre-sisanl  îi  la  rojifér«'jiri-  dr^ 
Puissances  <(ui  s'étaient  réunies  <*ii  188ÎI  ;i  Bruxelles,  uniqne- 
HMMit  pour  combattre  la  traite  des  noii*s.  ^îràce  à  cett<f  lieuieuse 
initiative,  la  [iremière  l'onférence  de  Bruxelles  décida  <prun 
dn>it  d'entrée  de  l.>  fr.  au  moins  par  hectolitre  rfalc^x^l  îi  î^i^}*^ 
serait  |>ereu  dans  tout  le  ba^^sin  con\enlioiHiel.  sauf  daur  la  zone, 
dite  zone  de  prohibition,  comprise  entre  le  20*  degré  de  latitude 
iioiil  et  le  'J'^  degré  de  latitmle  sud.  où  liinf^^rtation  e*  la  f.dni- 
ca'ion  d«**«   -pirilneux   seraient    interdite^. 

haussa  denxième  réunion  «mi  IXÎK».  l;i  ronférence  de  i'»rii\«'lle*. 
vle\;i.  |»<iin*  une  période  de  six  iwi^.  b*  droit  d'entrée  ;*.  7"  liane- 
[»ar  hectolitre  d'alcord  à  rjfy* 

£nûn,  t'U  f»ctobre  1906.  la  <'onler«'nce  ;i  porté  îi  l»»*»  lr;iiie«. 
ï*ar  heelolilr»*.  jiour  une  nouvelle  période  de  -.ix  ans.  h-  dr«»ii 
^lenlrét?  -ur  le<  s|'iritiieux  iiiqioité*.  ||  n*a  mallieijren«<'m<'iif  été 
*HabIi  ju^pi'ii  présent  aucun  ae«-«ird  inltTualional  f»our  H'îii^r  ou 
^upf  rimer  rinifHirtalion  de-  ;dr«»4»N  d'Knrop»-  dan-  |e«  «oh •ni*»-. 
lK*up|ée-  par  de<  rac«*s  j  rimîli\e-.  qu«^«  !••-  n;itiori<  'iMl»-*-»'- 
|*ossêdeiil  Mir  les  autn^^  pôîn*- du  '^]*A*ir  :  cette  bicuii'  l*-\m  ^Ire 
^:ofnbIé»*, 

Au  [•«>iiil  «If  \ue  d»"  la  eoh-«ii!im;i'i«»n  de  et.*-  ;ilc*>oN.   b-s  co- 
lonies peinent  être  divis**e«  ^'U  deux  '^ro»\*^-^  :  le  prtfiMer  coin- 
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prenant  les  pays  dont  les  occupants  indigènes  vivaient  avant 
la  conquête  dans  un  état  primitif  ou  de  sauvagerie  et  ignoraient 
la  fabrication  ot  l'usage  des  boissons  distillées  ;  le  deuxième- 
groupe  étant  formé  des  colonies  où  les  indigènes,  parvenus  avant 
Toccupalion  européenne  à  un  degré  relatif  de  civilisation,  sa- 
vaient produire  l'alcool  par  la  distillation  du  riz  ou  du  grain. 
Cette  distinction  est  essentielle  et  on  peut  poser  ce  principe  :  les 
races  indigènes  qui  ignoraient  jadis  Tiisage  de  l'alcool  et  ne 
connaissaient  que  des  boissons  fermentées,  ont  bien  plus  de- 
goût  pour  les  spiritueux  importés  que  les  races  à  demi  civili- 
sées qui,  avant  la  conquête  savaient  obtenir  par  la  distillation 
un  alcool  plus  ou  moins  parfait.  C'est  surtout  des  colonies  occu- 
pées par  des  races  primitives  que  nous  avons  à  nous  occuper  ici  : 
nous  ne  dirons  que  quelques  mots  des  colonies  du  second  groupe, 
liabitées  par  des  laces  à  peu  près  réfraclaires  à  l'intoxication, 
par  les  alcools  importés. 

COr.OXIES   A   POPLLATIOXS   PRIMITIVES 

Bien  ({u'ignorant  la  fabrication  de  l'alcool  par  distillation,  les 
indigènes  de  l'Afrique  centrale,  de  la  Malaisie,  de  l'Océanie  et 
des  Iles  du  Pacifique  recherchaient  avec  passion  les  breuvages 
fermentes.  Ici,  c'est  la  bière  de  bananes,  là,  c'est  le  vin  de  palme 
obtenu  par  la  fermentation  de  la  sève  de  certains  palmiers,  ail- 
leurs, c'est  une  bière  fabriquée  avec  du  sorgho  ou  bien  avec  du» 
maïs  réduit  en  l)0uillie  et  additionné  de  sucre  de  canne  ;  au  Sou- 
dan et  sur  les  rives  du  Niger  on  consomme  le  Dolo  ou  bière  de- 
millet.  Presque  toutes  ces  boissons  sont  enivrantes,  quand  elles 
sont  prises  à  forte  dose  ;  mais  leur  noci\  ité  est  à  peu  près  nulle 
si  on  la  compare  à  celle  des  alcools  de  traite  qui  sont  importés- 
(MI  Afri(jue  et  dans  les  îles  du  Pacifique. 

On  sait  que  h  <  aVoois  non  rectifiés  sont  livrés  au  commerce 
à  l'état  brut,  r'esl-à-dire  ([u'ils  contiennent  des  impuretés,  al- 
déhydes ou  éthers,  ([ui  sont  de  vrais  poisons.  Les  plus  dangereux 
sont  les  alcools  de  pomme  de  terre  (alcool  amylique)  et  les 
alcools  de  grain  (furfurol).  Ce  sont  surtout  ces  deux  sortes  d'al- 
cools ((ui  sont  importées  aux  colonies  et  l'indigène  ne  consomme- 
que  celles-là  :  elles  proviennent  principalement  du  port  de  Ham- 
bourg. Fabric|uées  sans  aucun  soin,  livrées  au  commerce  à  l'état 
brut,  c'est-à-dire  non  seulement  sans  rectification,  mais  encore- 
mélangées  avec  les  sous-produits,  ces  boissons  constituent  un 
poison  dont  le  prix  de  revient  n(.  dti^n-se  pas  quinze  centimes» 
le  litre  après  transport  à  la  côte  d'Afrique.  Tel  qu'il  est,  à  cause 
de  son  bas  prix  et  de  son  goût  violent,  cet  alcool  est  accepté  eb 
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<:iinsoiiiiné  par  les  indigènes  <|ui   se  le  procurent  avec  la  plus 
grande  facilité. 

Or,  si  Ton  peut  sans  Irop  d'inconvénients  permettre  aux  noirs 
<Je  faire  usage  de  leurs  boissons  indigènes  fermentées,  c'est  au 
<;ontraire  assurer  leur  déchéance  que  do  les  laisser  s'adonner 
sans  contrainte  aux  alcools  qui  viennent  d'être  décrits. 

Ils  arrivent  bien  vite  à  en  boire  des  quantités  incroyables.  Leur 
capacité  de  buveur,  a  dit  le  docteur  Treille,  remporte  sur  celle 
<Ies  Européens.  Ceux-ci  ne  peuvent  boire  longtemps  de  l'alcool 
sous  les  tropiques  sans  devenir  gravement  malades,  tandis  que 
chez  les  noirs,  la  résistance  apparente  est  plus  considérable  et 
plus  longue. 

Aux  colonies,  les  indigènes  ont  trop  souvent  sous  les  yeux  le 
mauvais  exemple  venant  d'Européens  qui  ne  craignent  pas  de  se 
donner  en  spectacle  lorsqu'ils  sont  en  état  d'ivresse.  Aussi  Tal- 
coolismo  frappe-t-il  d'abord  et  surtout  les  indigènes  qui  sont  en 
contact  journalier  avec  le  blanc  et  qui  sont  devenus  pour  lui 
<le  précieux  collaborateurs  comme  pilotes,  employés  de  facto- 
reries, interprètes,  mécaniciens.  Il  frappe  également  les  noirs 
occupant  une  situation  élevée,  des  chefs  de  tribu  qui,  ayant 
profité  de  leur  autorité  pour  se  procurer  plus  facilement  de 
l'alcool,  deviennent  des  ivrognes  endurcis.  Quoi  d'étonnant  à  ce 
i|ue,  l'exemple  venant  de  haut,  l'alcool  tende  à  devenir,  chez  les 
X)euples  primitifs,  le  principal  objet  d'échange  ?  C'est  ainsi  qu'on 
voit  au  Congo  les  barriques  qui  arrivent  à  la  côte  pleines  de 
caoutchouc,  retourner  à  l'intérieur  remplies  d'eau-de-vie  et  aux 
Nouvelles-Hébrides  les  goélettes  qui  parlent  pour  Nouméa  char- 
gées de  coprah  reviennent  avec  une  cargaison  principalement 
composée  de  spiritueux.  Dans  certains  cas,  le  noir  refuse  de 
travailler  pour  le  blanc  s'il  ne  reçoit  pas  de  Talcool. 

D'ailleurs  les  colonies  et  les  colons  semblent  avoir  intérêt  à 
ce  que  les  indigènes  consomment  le  plus  possible  de  spiritueux. 
Dans  la  plupart  des  colonies,  les  droits  perçus  à  l'entrée  sur 
les  marchandises  importées  constituent  une  des  grosses  res- 
sources du  budget  local.  Or  aucun  article  importé  ne  paiera 
désormais  le  droit  aussi  élevé  que  l'alcool,  puisque  la  dernière 
Conférence  de  Bruxelles  a  fixé  ce  droit  à  100  fr.  au  minimum 
par  hectolitre. 

Quant  aux  colons,  ce  sont  généralement  des  commerçants  et 
le  commerce  des  spiritueux  est  le  plus  lucratif  de  tous.  L'indi- 
gène qui  a  contracté  Thabitude  de  boire  se  privera  de  tout  pour 
satisfaire  sa  passion  et,  loin  de  le  retenir  sur  la  pente  fatale, 
le  blanc  l'y  entraînera  trop  souvent. 
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Car  le  colon  n'a  en  général  aucun  sentiment  de  bienveillanee 
pour  l'indigène  qui  vit  près  de  lui.  L'Européen  qui  s'expatrie 
pour  aller  passer  les  plus  belles  années  de  sa  \ie  sons  un  climat 
dévorant  cherche  à  s'enrichir  fK>ur  retourner  ensuite  au  pays 
natal  et  se  montre  indifférent  aux  questions  de  sentiment.  A 
[)art  quelques  personnes  apfvaHenant  par  le»r  position  ou  leur 
éducation  à  un  milieu  social  plus  élevé,  le  blanc  ne  s'intéresse 
nullement  au  bien-être  matériel  et  moral  de  Tindigène.  Voyant 
que  l'alcool  a  pour  ce  dernier  un  attrait  irrésistible,  il  lui  en 
vend  le  plus  possible,  il  lui  en  donne  ccumne  salaire,  s'il  est 
employeur.  Dans  Tinlérieur,  les  colons  ont  tous  un  store  où 
Ton  vend  do  tout  et  notamment  des  spiritueux. 

Dans  certaines  colonies  d'élevage,  le  colon  vend  à  crédit  aux 
indiiîènes  des  marchandises  et  de  l'alcool  que  les  noirs  achètent 
fort  cher  sans  savoir  comment  ils  i)ourront  jMiyer,  puis,  quand  il 
lui  4'st  dû  des  sommes  élevées,  il  se  fait  livrer  à  vil  prix  le  bétail 
ou  l("s  produits  du  sol.  Des  agissements  de  cette  nature  ont 
contribué  à  fairt^  éclater  la  révolle  des  Herreixjs  <iui  a  désolé  le 
Sud-Ouest  africiiiii  allemand  peiKlanl  plusieurs  années  et  qui  a 
eu  pour  résultat  la  disparition  de  plus  d'un  tiers  de  la  pK>pu- 
latioii  indigène. 

Au  Cameroun,  les  natifs  rocoivenl  habituellement  des  mar- 
chandises et  du  rhum  en  échange  du  caoutchouc  qu'ils  apportent 
aux  facloreries.  De  cette  façon,  ils  manquent  de  numéraire  pour 
payer  l'impôl.  Les  conunerçanls  leur  confiait  alors  de  petites 
pacotilles  composées  surtout  de  poudre  et  de  rhum  et  les  iadi- 
irènrs  sont  forcée,  pour  a\oir  un  peu  d'argent,  d'aller  colporter 
ces  articles  en  contrebande  et  de  s'exposer  à  être  poursuivis 
pour  \enle  illicite  de  spiritueux. 

En  Xouvelle-Calédonie,  les  Canaques  et  les  Xéo-Hébridais 
employés  par  les  colons  reooi\ont  du  rhum  d'a\ance,  on  les 
pousse  à  boire  e.t  le  prix  de  cette  boisson  leur  est  retenu  sur 
leur  salaire,  de  sorte  ((u'ils  n'arrivent  pas  îH  mettre  quelque 
arpfent  de  côté  et  à  recou\  rer  leur  liberté. 

Tout  ce  qui  précède  explique  pourquoi  l'alcoolisation  à  ©u- 
trance  des  indigènes  compte  tant  de  partisans  aux  colonies.  Les 
noii-s.  dit-on,  sont  naturellement  paresseux  et  se  livrent  diffi- 
cilement à  un  travail  suivi,  ils  fournissent  une  main-d'œuvre  ir- 
ré^j^ulière  et  sur  laijuelle  on  ne  peut  pas  compter.  Il  est  donc  né- 
cessaire de  leur  créer  (\(^  besoins  factices  afin  ««fue,  pour  les  sa- 
t.isfain\  ils  renoncent  à  leur  indolence  naturelle. 

Cette  argumentation  est  spécieuse,  mais  elle  ne  résiste  f^ae  à 
un  examen  attentif  et  nous  y  répondrons  brièAement  :  1*  riiWK- 
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gène  qui  achèle  de  Talcool  iiachèle  pas  aiUre  chose  ;  2**  l'indi- 
gène ({ui  boit  de  Talcool  en  boit  de  plus  en  plus  et  se  met  bien 
\ilo  hors  d'étal  de  fournir  un  travail  sérieux. 

Au  septième  congrès  international  qui  s*esl  tenu  à  Paris  en 
1899,M.  Hart'oi-d  Baltei-sby,  de  Londres,disait  déjà:  «  Les  grands 
«  centres  manufacturiers  du  monde  s'attendent  à  ce  que  Tacqui- 
«  sition  de  nouv  eaux  territoires  par  leurs  gouvernements  respec- 
«  tifs  leur  offre  des  débouchés  convenables  pour  le  placement  do 
K  leurs  produits.  Qu'en  est-ii  ucinellement  ?  Partout  où  le  ge- 
*  nièvre  ou  le  rhum  sont  importés  en  quantité,  les  autres  pro- 
H  iluits  ne  peuvent  en  supj>orter  la  concurrence.  Les  gens  dont 
«  l'unique  désir  est  de  se  procurer  des  spiritueux  n'ont  aucune 
«  envie  des  autres  articles  de  conunerce.  Par  noire  politique  à 
«  <-ourte  vue  qui  permet  à  l'alcool  de  s'emparer  de  l'Afrique. 
«  nous  empêchons  le  développement  du  commerce  honnête  et 
¥,  profitable,  au  lieu  de  stimuler  les  races  non  civilisées  de  ma- 
«  nière  qu'elles  puissent  apprécier  les  nécessités  et  le  confort 
«  (le  l'existence  civilisée.  »  Et  le  docteur  Treille  ajoutait  :  «  Oui, 
i(  l'alcool  tuera  sous  les  tropiques  les  autres  industries.  Il  tarira 
«  les  sources  du  commerce  général  comme  il  tarira  chez  les  in- 
«  digènes,  les  sources  de  la  \  ie  et  du  progrès  intellectuel.  » 

Si  les  industriels  d'Europe  ont  intérêt  à  ce  que  leurs  produits 
soient  achetés  par  les  indigènes,  les  colonies  ont  un  intérêt  en- 
core plus  grand  à  ce  (fue  les  indigènes  ne  soient  pas  décimés  par 
l'alcool.  Car  qu'est-ce  qu'une  colonie  sans  une  population  native 
nombreuse,  capable  d'exécuter  les  travaux  do  mise  en  valeur  du 
s<^»l  ?  Il  est  prouvé  que  l'Européen  ne  \yeul  vivre  longtemps,  sous 
les  climats  tropicaux,  qu'à  la  condition  de  ne  s'y  livrer  à  aucun 
travail  manuel  un  peu  pénible,  surtout  au  dehors  pendant  la 
grosso  chnleur  du  jour.  Son  action,  pour  être  efficace,  doit  se 
borner  à  la  direction  ;  il  est  la  tête,  l'intelligence,  les  indigènes 
sont  les  bras,  les  agents  d'exécution.  Le  capital  humain  est,  sous 
les  tropiques,  le  seul  que  rien  ne  puisse  remplacer  pour  l'exploi- 
tation des  richesses  naturelles  :  amoindrissez  ou  supprimez  ce 
capital,  la  colonie  n'a  plus  aucune  valeur,  car  sous  les  tropiques, 
la  terre  n'est  qu'un  outil  et  ne  vaut  quelque  chose  que  par  la 
main  (jui  est  seule  caj)able  de  la  travailler. 

On  comprendrait,  à  la  rigueur,  sans  l'excuser,  une  politique 
tendant  à  supprimer  ou  refouler  l'indiizène  dans  certains  pays 
où  la  race  blanche  p)eut  s'acclimater  et  faire  souche  ;  mais  dans 
les  régions  tropicales  du  monde  entier,  habitées  j>ar  les  races 
primitives,  même  après  l'établissement  des  voies    ferrées,    on 
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aura  toujours  besoin  de  la  main-d'œuvre  fournie  par  rauloch- 
tono  et  plus  les  colonies  seront  peuplées,  i)lus  elles  seront 
riches. 

On  soutient  souvent  que,  grâce  à  la  cessation  des  guerres  de 
tribus,  à  la  suppression  de  l'esclavage,  à  la  diffusion  de  l'hygiène, 
les  races  indigènes,  très  prolifiques,  s'accroîtront  rapidement  en 
nombre  et  en  valeur  productive.  C'est  une  erreur.  Partout  où 
L'indigène  primitif  est  en  contact  avec  le  blanc,  c'est-à-dire  là  où 
il  peut  s'adonner  librement  à  l'ivrognerie,  la  population  décroît 
au  lieu  d'augmenter.  Les  hommes  consacrent  à  boire  le  produit 
de  leurs  ventes,  les  femmes  se  livrent  à  la  prostitution  pour 
acheter  de  l'alcool,  elles  négligent  leurs  devoirs  d'épouse  et  de 
mère,  les  naissances  diminuent,  la  race  disparaît  lentement  :  la 
population  de  la  Nouvelle-Calédonie  a  perdu  plus  de  30  0/0  en  un 
demi-siècle. 

Il  est  intéressant  de  chercher  quel  a  été  l'effet,  sur  la  con- 
sommation de  l'alcool  importé,  des  divers  tarifs  fixés  par  la 
Conférence  de  Bruxelles.  Le  tableau  suivant  donne  les  impor- 
tations d'alcool,  depuis  1899,  dans  une  partie  des  colonies  do 
l'Afrique. 

Conséquences  des  droits  d'entrée  sui   les  alcools   importes: 


Sénégal 

(îuinée          Cùle-d' Ivoire          Dahomey 

ToUl 

1899  .... 

10.834 

»                         » 

29.226 

40.760 

1900  .... 

» 

»                         » 

» 

» 

1901  .... 

15.611 

2.362                    » 

46.646 

64.617 

1902  .... 

11.883 

2.479            10.717 

54.195 

79.214 

1903  .... 

16.601 

4.159            11.715 

43.963 

76.498 

1904  .... 

15.297 

3.461            15.143 

49.6tK) 

83.501 

1905  .... 

10.638 

3.200           14.382 

41.912 
Soulhcm 

70.132 

Gold  coo-sl 

Lagos 

Nigeria 

ToUl 

1899  .... 

1.022 

1.044 

1.205 

3.271 

1900  .... 

679 

491 

105 

1.275 

1901  .... 

1.029.4r>8 

914.628 

779.506 

2.723.592 

1902  .... 

1.292.4.50 

944.243 

1.643.312 

3.880.005 

1903  .... 

1.190.669 

1.263.941 

1.721.885 

4.176.495 

1904  .... 

1.307.069 

1.063.129 

1.657.660 

4.027.758 

190.5  .... 

1.157.333 

1.059.816 

2.151.997 

4.390.146 

N.-B.  —  C<îs  quantités  sont  celles  dos   alcools  de  traite  importés. 


Dans  les  quatre  premières  colonies,  qui   forment   ensemble 
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r.Vjriquo  culoilialo  fraii«;aîs€*.  les  chiffres  expriment  des  hecto- 
litres, et  «laiis  le>  trois  colMiiie>  anglaises  ruiiité  est  le  gallon. 

Voici  fjuels  ont  *^U}  les  droits  d'entrée  piTrus  en  ll*ji  dans 
c^es  diverses  colon ie?  : 

Sénc^al    Fr.  70  par  hectolitre 

Gainée    70  — 

Côte  d'Ivoire    70  — 

Dahomey    60  — 

GoW  ooast  €*st   122  — 

—          west    110  — 

Laços    98  — 

Soatbem   nigeria    98  — 

Le  piemier  droit  de  15  francs  fixé  en  1889  était  insigni- 
fiant et  la  plupaii  de>  colonies  Tont  spontanément  aui!nienté. 
Le  droit  d*.*  Tm  frane^  au  minimum,  fixé  en  18îii9  et  appliqué  à 
jiartir  de  K^»>.  n'a  [as  fait  fléchir  la  consommation  :  au  con- 
traire nous  la  vi*vons  pro^roser  de  79.214  hectolitres  à  83..j«-»1 
L*'c4olitres  pendant  3  ans  dans  les  quatre  colonies  française^  et  de 
'jJTI'^j'SI'j  i!a]lons  à  4.349.146  gallons  en  six  ans  dans  les  trois 
col^ni*^  ani!lai:ïes  où  pourtant  les  droits  j»en;us  ont  été  bien 
suj.»rrieurs  au  minimum  fixé  [lar  la  tVonféreikre  dt;  1x99.  Ouel 
^ra  !♦-  léî^ullat  de  l'éléxation  du  droit  d**.-ntfée  a  lOC»  francs,  mise 
riï  \iLTieur  a  partir  du  l*'  janxier  19i>T  ?  11  est  probable  que  Tim- 
[•**i1ation  diminuera  au  début,  mais  cet  effet  sera  momentané, 
car  l'alod  pénètre  chaqut*  jour  da\antage  dans  le  eo-ur  de 
i'Afiique  et  la  construction  des  voies  ferrées  ne  fera  qu'accélérer 
•e  niou\t-njeiit.  H*^marquons  en  passant  que  les  statistiques  ne 
n*»us  doiin«'nt  «jj«*  les  chiffres  d'importation  :  ils  ne  p«"U\«'nt  nous 
ren=-eigner  >ur  la  consommation  réelle  j>ar  habitant.  d*alH»rd 
j«arce  qu'on  n'a  aucune  in^hcation  exacte  du  nond»rc  d«>  indi- 
i^-riies  de  chaque  colonie,  et  ensuite  parce  que  le  commerce  **n- 
\aLit  de  plus  en  plus  l'Afrique  et  que  le  nombre  des  cons«imma- 
îeurs  d'alco'jl  ,eîrl  «^n  progression  constante. 

Plus  encor»-  que  sur  les  mesures  fiscales,  on  peut  compter. 
j»our  enrayer  les  prosrrès  *\f  l'alc^Kidisme  en  Afriqu*».  ^'Ur  le  déve- 
loppement *]^i  y  pn^nd.  depuis  quelques  années,  la  jiropaiiande 
musulmane.  11  s*^nd»lt*  prouvé  aujour»i'hui  que  le  félichisni**  «.^^t 
la  religion  *le<  races  [«rimitixes.  et  que  cette  première  étaj>e 
fraiicfaie.  elle-*  embrassent  volontiers  la  religion  de  Mahomet 
qui  répond.  plu>  qu'aucune  autre,  à  la  mentalité  du  noir  africain. 
Or.  le  Coran  proscrit  les  liqueurs  fortes  el  ils  sKinl  assez  rares 
l«rs  musulmans  qui  se    li\Tent  (en  cachette)  à  l'ivrogneri*^.   Il 
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pourra  y  a\oir  des  tléfaillances  isolées,  mais  la  grande  mass6 
résistera. 

Celte  abstention,  (jui  a  son  origine  dans  le  sentiment  religieux, 
prend  actuellenieul  un  cara€tère  politique  et  xénopkobe  soms 
rinflucnec  de  la  prédication  enflammée  des  marabouts.  Ces 
prêtres,  très  hostiles  à  la  pénétration  européenne,  laquelle  a  mis 
lin  au  conunerce  des  esclaves  qui  était  monopo»li9é  par  les  mu- 
sulmans de  rAfricine  orientale  et  de  Zanzibar,  troavenl  dans  la 
([ueslion  de  l'alcool  en  xVfrique  une  excellente  arme  de  guerre 
contre  renvahisseur  étranger.  Non  sans  raison,  ils  accusent 
les  colons  d'apporter  à  leur  suite,  avec  l'alcool,  la  misère 
et  la  mort  pour  les  indigènes.  Le  motif  religieux  se  Irans- 
ioiïuo  ainsi  en  un  grief  d'une  haute  portée  politique  avec 
lequel  il  faudra  compteur  dans  l'avenir  si  Tlslam  parvient  à  grou- 
l>er  les  peuplades  aujourd'hui  éparses,  à  les  unir  dans  une  croi- 
sade contre  la  colonisation  européenne. 

En  admettant  que  cette  éventualité  ne  se  réalise  pas,  n'y  a-l-il 
pas  quelque  chose  de  honteux,  pour  notre  civilisation,  à  se  faire 
en  Afrique  le  véhicule  de  «  l'alcool  qui  tue  »  et  à  se  voir  ccmi- 
hattue,  sur  un  terrain  aussi  défavorable  |:our  elle,  par  les  ma- 
rabouts qui  ont  certainement  le  beau  rôle  dans  la  circonstance  ? 

COLOMES    DL     DEt.XIÈME    GROUPE 

Dans  rinde.  en  Indo-Chine,  à  Madagascar,  les  indigènes 
jouissaient,  a\anl  la  conquête,  d'une  civilisation  assez  dévelop- 
pée et  savaient  obtenir  l'alcool  par  distillation.  En  Indo-Chine. 
h's  Annamites  i>iépîiraient,  au  moyen  d'un  riz  gluant,  appelé 
nr\>,  une  eau-de-vie  de  faible  teneur  alcoolique  possédant  un 
qo\\[  empyreumalique  tout  spécial.  Lorsque  la  colonie  adopta 
le  monopole  de  l'alcool,  les  adjudicataires  se  virent  obligés  de 
tenir  compte  du  goût  très  vif  des  habitants  pour  le  vin  de  riz 
traditionnel,  em])loyé  dans  toutes  les  cérémonies  religieuses  et 
de  famille.  Les  indigènes  de  l'Indo-Chinc  n'aiment  pas  les  bois- 
sons euroi>éennes  :  ceux  d'entre  eux  qui  commencent  à  vivre  à 
la  française  préfèrent  le  vin  aux  liqueurs  fortes.  Quant  à  la  masse 
de  la  population,  il  semble  (jue  le  vin  de  riz,  dont  il  est  fait  un 
usage  modéré,  Tait  protégée  contre  la  tentation  de  boire  des  al- 
cools inqDortés. 

L'alcool  était  connu  à  Madagascar  depuis  plus  de  deux  siècles: 
les  navigateurs  européens  qui  ont  fréquenté  l'île  dans  ces 
temps  reculés  n'ont  pas  manqué,  là  comme  ailleurs,  d'exploiter 
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à  leur  proiit  le  goùl  lia  tu  k»!  de  lous  les  peuples  primitifs  poul- 
ies baissons  fortes.  Dès  1881 .  le  code  llova  s'occupe  de  cornbaltre 
l'ivrognerie.  Une  boisson  iVnnentée,  appelée  betsibilky,  fabri- 
quée  avec  du  jus  de  -cannjfîs  à  sucre  écrasées,  joue  un  grand  rùlc 
dans  la  consommation  indigène.  Dans  les  années  qui  ont  suivi 
l'occupation  française,  un  grand  nombre  de  débits  de  boissons 
<^u«>péennes  s'ouvrirent  dans  le  pays  et  l'administration  se  vil 
l'oiH5ée  de  prendre  des  mesures  ]  our  combattre  l'alcoolisme.  Les 
importations  d'eaux-de-vie  diverses  qui  s'élevaient  à  828.019  fi*. 
m  1898  atteignaient  1.685,688  eu  1899  et  2.556.386  en  1900. 

Malgré  la  vive  opposition  du  commerce  local,  le  gouvememcnl 
(le  la  colonie  semble  a\oir  réussi  par  une  série  d'arrêtés  assez 
rigoureux,  notamment  en  limitant  le  nombre  des  débits  de  bois- 
sons, à  resli'eindre  la  consommation  -de  l'alcool.  Les  licences  ont 
diminué  dans  la  proportion  de  40  0/0  depuis  cinq  ans  ;  par 
contre  l'usage  du  betsibilky  se  réi>and  de  plus  en  plus.  Ce  qui  le 
prouve  c'est  le  développement  de  la  culture  de  la  canne  à  sucre 
et  comme  les  indigènes  fabriquent  peu  de  sucre,  il  n'est  pas 
douteux  que  l'extension  de  la  culture  de  la  canne  n'ait  pour 
objectif  la  fabrication  des  Loissons  et  aussi  du  rhum  indigène. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  premier  résultat  h 
obtenir  c'est  d'interdire  l'entrée  dans  les  colonies  des  alcools 
impartes  d'Europe,  les  boissons  indigènes,  même  celles  qui  sont 
îdcoolisées,  étant  bien  mcwiis  nuisibles  que  l'alcool  à  bon  mar- 
c\\é  provenant  de  Hambourg  ou  de  Marseille.  La  difficulté  est 
d'empêcher  les  indigènes  de  se  procurer  des  spiritueux  impor- 
tés sans  empiéter  sur  le  droit  qu'ont  les  Européens  établis  dans 
b*s  colonies  de  boire  ce  qui  leur  plaît. 

Elle  a  été  résolue  au  Basutoland  d'une  façon  très  ingénieuse. 
Disons  de  suite  que  cette  colonie  se  trouve  dans  des  conditions 
sj>éciales  :  elle  est  colonie  de  la  Couronne,  c'est-à-dire  ([ue  l'ad- 
mimstration  y  a  plus  de  pouvoirs  (pie  dans  les  colonies  ordi- 
naires, puis  elle  ne  touche  pas  à  la  mer,  se  trouvant  enclavée 
entre  le  Natal,  l'Etat  d'Orange  et  la  Colonie  du  Cap. 

Au  Basutoland,  aucune  liqueur  alcoolique  ne  peut  entrer 
sans  une  autorisation  spéciale  de  l'administration.  Tout  colon 
ou  résident  européen  qui  (tésire  faire  venir  de  la  Colonie  du 
Cap  des  spiritueux  ou  même  du  vin.  établit  une  commamlo 
(|u  il  remet  à  l'administration,  laquelle  autorise  l'entrée  dans  la 
colonie  des  liquides  énumérés  dans  la  commande.  M  est  inter- 
dil-  sous  des  peines  très  ><''vèies.  pouvant  aller  jusqu'à  l'ex- 
puteion  de  la  colonie,  à  UmU^  personne  qui  reçoit  des  boissons 
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alcooliques,  de  les  céder  à  «|ui  que  ce  soit.  Les  indigènes  boi- 
vent une  bière  Tabriquéi^  a\ec  du  sorgbo  et  appelée  yoala,  dont 
la  teneur  alcoolique  ne  dépasse  pas  5  degrés. 

Un  système  un  peu  dilTérent  a  été  introduit  au  Soudan  égyptien: 
toute  autorisation  d'importer  et  de  vendre  des  spiritueux  n'est 
délivrée  que  pour  un  an,  est  révocable  à  tout  moment  et  entraîne 
des  peines  sévères  en  cas  d'abus.  Un  règlement  de  1902  inter- 
dit la  vente  du  \  in  et  de  l'alcool  aux  indigènes  et  aux  militaires 
anglais  de  la  garnison  n'ayant  pas  le  rang  d'officier.  Ces  pres- 
criptions sont  rigoureusement  observées,  les  indigènes  ne  boi- 
vent pas  d'alcool  et  consonnnent  des  boissons  fermentées,  moins 
chères  et  inoffensives. 

Ce  système  ne  peut  élie  appliqué  que  dans  les  colonies  nou- 
velles et  contenant  une  faible  population  européenne  ;  partout 
où  on  a  essayé  de  l'adopter,  en  dehors  des  deux  exemples  ci- 
dessus,  il  se  heurte  à  de  grosses  difficultés  d'exécution  et  il  pa- 
raît impossible,  dans  la  i)ratique,  de  tenir  les  spiritueux  importés 
hors  de  Tatteinte  de  la  population  indigène. 

11  est  plus  facile  de  les  empêcher  d'entrer  dans  les  colonies, 
et  nous  ne  voyons,  comme  dernière  ressource,  qu'une  augmen- 
lation  progressive,  par  la  Conférence  de  Bruxelles,  des  droits 
d'entrée  sur  les  spiritueux.  11  faut  admettre  cependant  que  cette 
augmenlation  aura,  à  un  moment  donné,  des  conséquences  éco- 
nomiques qu'il  est  {îréférable  d'indiquer  ici  : 

Partout  où  le  noir  a  contracté  l'habitude  des  liqueurs  fortes 
importées,  il  voudra  s'<mi  procurer  à  tout  prix  et  toute  éléva- 
tion sensible  des  droits  aura  désormais  sa  répercussion  sur  les 
|. rix  de  vente  aux  ra(l()irri(^s  de  l'ivoire,  des  bois  précieux,  du 
caoutchouc  oi  des  gonnn<^s.  Le  commerce  européen  paiera  d<nK* 
les  frais  de  la  lutte  enlr(^  la  consommation  des  spiritueux  et  la 
production  des  articles  (jui  lui  sont  indispensables. 

La  charge  lui  paraîtra  d'autant  plus  lourde  qu'une  suréléva- 
tion importante  des  droits  actuels  équivaudrait  à  une  prohibition 
de  l'introduction  dans  les  colonies  des  alcools  à  bon  marché. 
Cette  prohibition  est  <Iu  leste  nécessaire  :  mais  le  jour  où  les 
alcools  à  bon  maiché  ne  pourraient  plus  entrer  dans  les  colo- 
nies à  population  primitiv(\  il  s'y  créerait  certainement  des  dis- 
tilleries locales  dont  les  produits  seraient  soumis  au  droit  d'ac- 
cise prévu  par  la  (  onlériMice  de  Bruxelles  en  1890. 

Celte  solution  ne  ferait  que  remplacer  un  mal  par  un  autre  : 
ce  serait  un  pis-aller.  Le  tout  est  de  savoir  s'il  est  réellement 
possible  d'empêcher  complètement  les    indigènes  de  boire  de 
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ralcool.  Xous  ne  le  pensons  pas.  La  prohibition  de  l'exportation 
lie  l'alcool  aux  colonies  sera  déjà  très  dil'iicile  à  obtenir  des 
liouverncmcnts  européens,  à  cause  de  la  résistance  (pio  feront 
les  chambres  de  commerce  des  grands  ports.  Si  Ton  veut  ajouter 
à  ce  premier  obstacle,  celui  de  Topposilion  des  colonies,  mena- 
cées de  ruine  par  la  suppression  des  droits  de  consommation  cl 
d'entrée,  on  aboutira  à  une  impossibililé  et  au  maintien  indéfini 
de  Tétat  de  choses  actuel. 

Si,  au  contraire,  on  adopte  la  solution  t|ui  consiste  à  inter- 
dire à  brel*  délai  l'importation  des  alcools  à  bon  marché  d'Eu- 
rope et  a  laisser  chaque  colonie  libre  d'autoriser  ou  non  la 
création  de  distilleries  locales,  les  indigènes  consommeront  uih 
boisson  dont  on  pourra  déterminer  la  teneur  alcoolique,  dont 
il  sera  facile  de  réglementer  et  de  surveiller  la  fabrication  et  la 
vente  et  qui  sera  beaucoup  moins  nocive  que  l'alcool  de  traite. 
Lnûn,  les  nations  civilisées  ne  tireront  plus  un  profit  direct  de 
rempoisonnement  des  indigènes  placés  sous  leur  tutelle. 

Nous  demandons  en  consé(pience  : 

1**  Que  la  Conférence  -e  Bruxelles  décide  la  prohibition,  avant 
le  l'^  janvier  1911,  de  l'importation  des  alcools  de  traite,  non 
seulement  en  Afri(iue,  mais  dans  toutes  les  colonies  et  pays  de 
|)rotoctorat  dépendant  des  nations  civilisées  ; 

2**  Que  les  administrations  des  colonies  et  pays  de  protectorat 
soient  mises  en  demeure,  par  les  gouvernements  des  Etats  dont 
elles  dépendent,  de  prendre  sans  retard  des  mesures  fiscales  et 
de  police  pour  : 

a)  Favoriser  la  production  des  boissons  fernuMitées  indigènes 
<Mi  boissons  hygiéniques  ; 

b)  Empêcher  la  consommation  par  les  natifs  des  alcools  venant 
'lo  l'extérieur  ; 

c)  Interdire  la  fabrication,  la  circulation  et  la  vente  au  détail. 
*lans  leurs  territoires  respectifs,  de  toute  boisson  distillée  pré- 
-*^ontant  une  teneur  alcoolique  supériciue  ii  î?^)**  centésimaux. 

Xous  ne  prétendons  pas  indi(|uer  une  solution  définitive  du 
ir  rave  problème  de  l'alcoolisme  aux  colonies  :  nous  nous  sommes 
efforcé  de  tracer  un  tableau  fidèle  de  la  situation,  nous  en  rap- 
portant à  la  sagesse  du  Congrès  pour  trouver  le  véritabhî  remède 
î'i  un  mal  terrible  qui  compromet  à  In  fois  l'honncMn-  de  l'Europe 
^''l  l'existence  des  races  indigènes. 

Paris,  le  25  juin  1907. 

.\orf:T. 

Gouverneur  honoraire  des  Colonies. 
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néral  :  le  ciédil  global  porte  à  l'emprunt  csl  de  0  millions. 
Coninic  cet  hospice»  recevra,  soil  de  la  Ville  de  Paris,  soit  des 
autres  cominunos  du  département,  des  assistés  qui  y  seront 
en\<»yés,  en  exéculioii  de  la  loi  du  14  juillet  1905,  relative  à' 
l'assislance  oMigaloiro  aux  vieillards  et  infirmes,  le  préfet  de 
la  Seine  a  été  invité  à  solliciter  de  TEtat,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tarlicle  32  de  ladite  loi,  une  part  contributive  dans 
les  Irais  (!<»  coiislruclion  de  rétablissement. 

Chaqui^    jour,    s'impose   davantage   la  nécessité   de    dégager 
les  Halles  centrales,  dont  les  rues  d'alentour  sont,  pour  la  plu 
pari  si  él Toiles,  par  suite  si  encombrées,  alors  qu'au  contraire, 
la   niulliplicilé  des   hansaclions  opérées  quotidiennement  dans 
notre  grand    marché    d'approvisionnement,  la  rapidité  avec  la- 
({uelle  elles  se  traitent,  le  nombre  des  véhicules  de  toute  espèce 
servant  an  lrans|)ort  des  marchandises  appellent  des  voies  d'ac- 
cès larges,  si)acienses,  ré[)ondant  aux  besoins  d'une  circulation 
intense.  Il  a  semblé  que  la  première  opération  à  faire  était  de 
<légag(M*  les  abords  de»  la  Bourse  de  connnerce,  en  procédant, 
(Tnne   pari,  à  réhirgissenient  de  la   rue  des  I)eu\-Kcus,  par  le 
prolonuemenl  de  la  rue  Berger  jus(|u'à  la  rue  du  Louvre,  d'au- 
tre [»ail,  à  rélargissement  de  la  rue  (oquillière,  à  travers  les 
rues  X'auvilliers  et  Oblin.  Sous  forme  de  subvention  à  la  Ville  de 
Paris,  il  a  été  prévu  une  dépense  de  10  millions,  pour  le  déga- 
geint'nl  des   llalh^s  centrah^s,  dont  T)  millions  et  demi  sont  ac- 
luelleiiHMil  <'rédités.  D'accord  avec  le  représentant  du  quartier, 
le  (  nnseil  nnniicipal  a  décidé,  dans  sa  séance  du  10  juillet  1907, 
que  celle  opération,  d'une  importance  de  premier  ordre,  se  con- 
tinucMail    ])ar   l'élargissenHMil    de»   la    rn<^     des     Pron\ aires     <pii 
abonlil  aux  i»avillons  de  gros  de  la  volaille,  des  fiuits  et   pri- 
nienis  el  par  le  prolongement  de  la  rue  Mondétour.  Il  est   bien 
évideni,  d'ailleurs,  ([ue  pour  opérer  le  dégagement  complet  des 
Halles  cenlrales,  pour  leur  donner  loules  les  ])rises  d'air  utiles, 
h»  ciédil   i»récilé  do  10  millions  est  loin  de  suffire.  Le  conseiller 
intéressé*.  \L  Maurice  Onentin,  s'esl  f<''licilé  des  décisions  prises: 
mais  il  aniait  souhaité,  a-l-il  ajonlé.  «le  voir  également  mettre 
i\  l'élnde  (Tautres  traxaux,  tels  (jue  ceux  concernant  la  rue  de 
la  ('ii;uMlv'-'rrnan(I(Mie.  la  rue  \'au\  illieis,  la  rue  Sauvai,  la  rue 
Sainl-llonoré,  la  rue  Anioine-Carèmo,  la  rue  du  Jour,  la  rue 
(h's     Honrcionnais.     etc..     toutes    voies    utilisées    constamment 
poui-  la  circulation  des  voitures  de  l'alimentation,  et  il  a  de- 
niand<''  avec  instanr»-  (ine  h^s  opérations    en  cours    soient  sui- 
vies d'antres  à  exécntcr  avec  les  fonds  du  i)lns  prochain  emprunt 
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OU  avec  les  clisponibililés  cxlraordinaircs  du  budget,  sauf  unC 
juaison  d'angle,  lous  les  iuuneuhles  devanl  disparaître,  par  suite 
de  lélargissonient  de  la  rue  des  Deux-Ecus  sont  aujourd'hui 
démolis. 

Une  autre  opération  des  plus  considérables,  parmi  les  seize 
élites  d'ordre  général,  est  celle  de  Tagrandissement  du  Palais 
de  justice,  l'ancienne  demeure  des  rois  de  France,  dont  Tun 
d'eux,  le  pieux  sainl  Louis,  fit  édifier  ce  délicieux  joyau  do  la 
."^ainle  Chapelle  destiné  en  même  temps  qu'à  être  un  lieu  de 
prière  pour  lui,  à  abriter  do  précieuses  reliques,  panni  lesquelles 
un  morceau  de  la  vraie  croix.  Le  Palais  de  justice  est  beaucoup 
trop  à  lélroil,  lui  aussi,  pour  la  foule  des  plaideurs,  prévenus, 
magistrats,  avocats,  avoués,  témoins,  gardes,  public,  qui  s'y 
pressent  jcKirnellcmcnl.  Dans  son  mémoire  du  5  novembre  1904, 
le  préfet  de  hi  S«Mne  justifiait  Turgeiice  des  travaux  projetés, 
en  s'expriinant  comme  suit  :  «  La  nécessité  d'achever  le  Palais 
de  justice  vous  a  été  ex[X)sée  dans  un  mémoire  précédent  du 
18  décembre  1901,  par  lequel  je  vous  indiquais  qu'il  n'y  avait 
(jue  neuf  salles  dandience  pour  les  quinze  sections  du  Tribunal 
<-.ivil.  (jue  l'insnllisance  des  Chambres  correctionnelles  a  été 
constatée  depuis  longtemps,  puis(|u*on  ne  peut  permettre  qu'aux 
témoins  d'entrer  dans  les  salles  ;  enfin,  qu'une  Chambre  spéciale 
devait  èlr«»  créée  pour  les  accidents  <lu  tra\ail.  Plusieurs  ser- 
vices accessoires,  cabinets  de  juge  d'instruction,  etc..  sont,  en 
outre,  fort  incommodes  et  ont  besoin  d'être  augmentés  ou  agran- 
dis. »  De  t'ait,  à  diverses  reprises,  le  président  du  Tribunal  de 
première  instance  <'t  le  premier  président  de  la  Cour  d'appel 
avaient  signalé  l'insuffisance  des  locaux  mis  à  leur  disposition. 
Précisant  sa  pensée,  dans  un  nouveau  mémoire,  M.  de  Sclves 
faisait  remarcpier  que,  si  le  plan  du  Palais  de  justice,  conçu 
en  18i0,  tel  (|u*il  existe  aujourd'hui,  se  comprenait  alors  qu(* 
Paris  avait  un  million  d'hommes,  ce  monument  ne  pouvait  ré- 
pondre aux  exigences  actuelles  d'une  ville  comi>tant,  avec  une 
l)anlieue  cjui  a  pris  une  extension  énorm(\  trois  millions  et  AerWt 
-d'habitants  :  encore  ce  chiffre  doit-il  ùivc^  augmenté  de  350.000 
unités,  si  on  s'en  rapporte  aux  résultats  du  dernier  recenseroeiit 
effectué  en  1906. 

Le  Conseil  général,  partageant  le  sentiment  ilu  préfet,  a  donc 
-décidé  que  tout  le  pàlé  d'immeubles  compris,  entre  le  (|uai  des 
Orfèvres,  le  boulevard  du  Palais,  les  rues  de  la  Sainte  Chapelle 
et  Mathieu-Molé  serait  jeté  bas,  et  c'est  chose  faite  à  l'heure 
actuelle.  Le  terrain  devenu  ainsi  disponible  sera  affecté  à  lu 
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conslruclion  d'un  bûlimcnt  destiné  aux  services  du  tribunal  cor- 
rectionnel, les  locaux  abandonnés  par  ledit  tribunal  devant  être 
aménagés  à  Tusagc  des  Chambres  civiles.  Une  question  de  moin- 
dre importance,  inai.s  ([ui  a  nécessité  de  longs  pourparlei-s,  en 
raison  de  la  difficulté  consistant  à  trouver  un  nouvel  emplace- 
ment convenable,  était  celle  du  transfert  du  poste  de  sapeurs- 
pompiers,  installé  dans  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle.  Api-ès 
beaucoup  de  tiraillements,  le  Conseil  général  de  la  Seine 
et  le  Conseil  municif>al  de  Paris  avaient  été  d'accoi-d  pour 
rinstaller  dans  l'ontrepôt  Saint-Bernard,  à  rextrémité  de 
la  rue  des  Ecoles  ;  m^iis  la  Chambre  syndicale  du  com- 
merce en  gros  des  vins  et  spiritueux  s'émut  de  ce  projet 
Elle  signalait,  en  effet,  que  sa  réalisation  nuirait  à  Texécution 
pai'tielle  de  rembranchement  qui,  ayant  pour  objet  de  relier  les 
voies  ferrées  de  la  Compagnie  d'Orléans  avec  la  Halle  aux 
vins,  desservira  les  prmcipales  artères  de  cet  établissement. 
L'affaire  revint  donc  devant  les  deux  assemblées  :  après  entente 
avec  la  Préfecture  de  police,  il  fut  entendu  que  le  dessein  pri- 
mitif serait  abandonné,  le  jMDste  d(>  la  Sainte-Chapelle  ne  de 
vaut  finalement  ]>as  être  remplacé,  mais  sa  disparition  devant 
être  compensée  par  raclinl  -  le  coût  étant  à  peu  près  iden- 
tique —  de  trois  Tourgons-pompes  automobiles  qui  seraient  re- 
misés dans  les  casernes  suftisamment  rapprochées  des  lues 
Jean- Jacques-Rousseau  et  de  Sévigné.  Autrement  dit,  à  l'aug- 
mentation de  la  distance,  en  cas  d'incendie,  dans  un  certain 
rayon,  on  remédierait  i)ar  l'accélération  de  la  vitesse  dans  ren- 
voi des  nioytMis  de  secours.  Il  est  seulement  regrettable  que 
cette  solution  ne  soit  pas  intervenue  plus  rapidement,  puis- 
qu'on eût  ainsi  évité  d'axoir  ii  allouer  des  indemnités  à  deux 
entrepreneurs  {M>ur  résiliation  des  marchés  passés  en  vue  de  la 
reconstructon  dudil  posie  d'incendie,  ainsi  qu'à  un  architecte 
chargé  des  études  [>réliniinaires.  Les  travaux  arrêtés  au  Palais 
de  justice  sont  en  voie  d'exécution  :  l'expropriation  des  quinze 
inmieubles  démolis  a  néc(^ssité,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  déli- 
bération du  Conseil  général,  en  date  du  L")  décembre  1900, 
approuvant  le  eomf»le.  une  dépense  de  3.19T.00l>  francs,  y 
coni[>ris  iO.CKX)  francs  environ  de  frais  accessoires,  honoraires 
d'avocats,  d'avoués,  d'architcMîtes  voyers,  frais  d'affichage,  în- 
denuiités  à  certains  enq)loyés.  11  doit  être  prélevé  sur  l'em- 
prunt départemental.  pr)ur  l'agrandissement  du  Palais  de  jus- 
tice, 0  millions,  (h)nt  T.SiXi.lXMJ  francs  sont  déjà  ci*édilés.  Dans 
sa  séance  du  27  no\emlue  lîKiT,  le  Conseil  général  a  arrêté  le 


LLS  OPKRATIO.Vs  G.UilIKS  A  PAHIH  K't  i:.\  BAM.ini  [•  371 

moulant  des  devis  donl  le  total  est  plus  élevé  que  la  dépense 
prévue  tout  d'abord.  A  ce  propos,  le  rapporteur,  M.  Chassai- 
gnc-Goyon,  a  fait  connaître  que  certaines  questions  étaient  en- 
core réservées,  par  exemple  celle  des  ascenseurs  du  souterrain 
—  décidé  en  principe  —  à  élablii*  entre  le  Palais  et  le  Tribunal 
de  Commei-ce.  Il  convient  d'ajouter  que  le  Conseil  de  Tordre 
des  avocats  a  voté  un  crédit  assez  important  en  vue  de  celte 
dernière  opération. 

Les  voies  navigables  liiTurent  avec  des  sommes  élevées  dans 
les  opérations  d'oixlre  général,  en  vue  soit  de  travaux  à  y 
exécuter,  soit  de  leur  assainissement,  un  demi-million  pour 
Taraélioralion  de  la  navigation  sur  la  Marne  par  rétablissement 
dun  barrage  au  droit  du  Moulin  d'Alfort,  barrage  destiné  à 
maintenir  un  plan  d'eau  sullisant.  15(L(X)0  fr.  pour  l'assai- 
nissement du  Rû  d'Enghien.  4  millions  pour  l'élargissement  et 
le  j)rolongement  du  canal  do  l'Ourcii,  y  compris  la  couverture 
d'une  partie  du  canal  Saint-Martin,  avec  extension  des  trottoirs 
des  quais  de  Valmy  et  de  Jennnapes  et  création  d'une  prome- 
nade plantée  au-dessus  du  canal,  enfin,  12  millions  et  demi,  pour 
l'assainissement  général  cle  la  Seine,  de  la  Marne  et  de  la  Bièvre, 
ainsi  que  pour  la  couverture  <Ie  cetl<'  dernière  rivière  dans 
Paris.  Sur  cette  dernière  sonune,  il  restera,  après  le  budget 
primitif  de  1907,  à  créditer  7.300.000  fr.  On  sait  que,  depuis  de 
longues  années,  les  représentants  du  département  et  ceux  de 
l'ailminislration  se  préoccupent  de  rechercher  les  moyens  d'as- 
sainir notamment  la  Seine,  en  supprimant  les  déversements 
d'eaux  d'égouls  qui  s'y  font.  En  raison  du  défaut  de  terrains 
propices,  et  encore  plus  peut-être  par  suite  de  l'hostilité  des 
populations  avoisinantes.  il  a  fallu  renoncer  à  trouver,  dans  un 
rayon  qui  ne  fût  pas  trop  éloigné,  de  nouveaux  champs  d'épan- 
dagcs^.  Le  problème,  bien  que  se  posant  dune  façon  inqiérieuse, 
scMublait  donc  des  plus  difficiles  à  résoudre,  lorsque  s'offrit 
une  orientation  nouvelle,  duc*  aux  bons  résultats  (ju'avait  don- 
nés, en  Angleterre,  l'emploi  des  procédés  d'épuration  par  fosses 
septiques  et  lits  à  bactéries.  En  conséquei>ce.  des  appareils  sont 
actuellement  en  construction  au  Mont  Mesly.  sur  le  territoire  de 
Créteil,  qui  permettront  de  faire  un  essai  <les  procédés  d'épu- 
ration bactérienne  aux  eaux  d'h-rv  et  de  Vitry.  Si  cet  essai 
réussit,  l'extension  de  ce  système,  ainsi  que  l'a  fait  connaître 
un  mémoire  préfectoral,  pi-ésenté  à  la  sessi<m  de  juillet  1907, 
ne  coûtera  pas  moins  de  21  millions  et  demi,  et  même  de  30  mil- 
lions, si  l'on  tient  compte  de  l'augmentation  <1(»  la  dépense  pour 
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une  périoiJ»;  de  quinze  îjnnr'e«.  On  voit  donc  qu'il  y  aura  ui*e 
in^uffif^ano'  de  n^ssourees  eonsid<'*rable.  La  question  s'est  du 
moins  posée  de  savoir  ce  qu'il  pourrait  être  fait  à  Taide  des 
crédits  disponibles.  Il  ;j  élé  décidé,  à  ce  propos,  par  le  Con- 
seil génériil,  qup  d;ins  le  but  éxenluel  de  procéder  à  l'extension 
ihi  traileiiM'nt  ba(lériologi(|ue  des  eaux  d*égouts,  Tadminis- 
tralion  élail  invilée  à  entrer  en  négociations  avec  TEtal  et  la 
X'ille  de  P;iris,  en  ce  qui  concerne  rassainissement  de  la  Seine, 
;ni  moyen  d<'s  inslallaiions  îi  effectuer  sur  les  terrains  d'Achères, 
d'une  part,  afin  d'assurer  le  transport  sur  lesdits  terrains  des 
eaux  usées  provenant  de  l'usine  municipale  de  Colombes,  d'au- 
Ire  part,  i»  l'elïel  d'assuicr  au  déparleinent,  soit  à  bail,  soit  par 
ac(juisition,  la  possession  des  superficies  nécessaires  aux  ins 
lallations  dont   il  s'agit. 

Il  convient  de  rappeler,  en  ejïef.  (jue  par  une  loi    en  date  du 
•4  avril  1889  el  rnovennanl  ini  lover  annuel  de  98.400  fr..  l'Etal 
a  loué  à  la  Ville  de  Paris,  jusqu'au  1"  mars  1914  pour  l'épan- 
dage  des  eaux  il'égoufs  une  surface  de  HW  lieclares  environ  de 
l(*rrairis  domaniaux  situés  à   Achères.   11   importerait  d'ailleurs 
(|ue  les  travaux  projetés  fussent  combinés  avec  ceux  à  effectuer 
par  la  Ville  de  Pai'is,  au  moyen  de  rem[»runt  de  31  millions 
dont    le   ParlemenI    vient  de   mAcv  l'aulorisalion   et  sur   le(|uel 
doivent  être  impulées  les  dépenses  nécessitées,  tant  par  le  l'en- 
forcernent  de  l'usine  de  Colombes    que  par  l'établissement  d'une 
conduite  de  refoulement  directe  entre  cette  usine  et  les  champs 
d'Aclières.  On  sait  ((ue  l(»s  babilanls  de  Seine-et-Oise  ont  main- 
tes f<ns  |)roleslé,  ci  non  sans  ({uebiue  raison,  contre   l'empoi- 
«onnemenL  do  la  Seine.   Il  élail,  par  contre,   de  bonne  guerre 
de  ra|>p(der,  et  c'est  ce  (pie  n'ont  pas  manqué  de  faire  Tadnii- 
nislr-ation  et  de  rappoileur  de  la  (jucslion  devant  le  Conseil 
général,  que  le  déparlement  de  Seine-el-Oise  polluait  lui-même 
la   rivière     par   les  déxersemenls  faits  en  amont  de  Cboisy-le- 
lloi  et  aux  abords  du  pont  de  Sèvres,  où  aboutit  le  rû  de  Ma- 
rivel  (|ui  transport!»  les  ennx  de  Versailles,  Belhcvuc,  Meudon. 
et  autres  localités  d'alentour. 

Si  les  crédits  inscrits  pour  le  déplacement  de  la  voie  ferrée 
du  Marché  aux  bestiaux  et  la  suppression  du  passage  à  niveau 
sis  rue  (l'Allemagne  sont  encore  presque  intacts,  en  raison  des 
difficultés  de  l'opération,  il  n'en  est  pas  do  même  de  la  somme 
acltiollement  toute  créditée  de  3.300.000  fr.  prélevée  sur  rem- 
|)runt  départemental,  ù  titre  de  complément  de  ressources,  pour 
la  construction  de  l'Ecole  nationale  des  Arts  el  Métiers,  auto- 
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risée  par  la  loi  du  5  avril  1900.  Outre  l'Ecole  dos  Arts  et 
Miiiuilaclures,  il  oxisle  déjà  à  l^iris  le  Coiiscrvaloiri;  national 
des  Arts  et  Métiers  ;  mais  à  rùlé  de  ces  établissements  dont 
rcMLscignemenl  est  d'un  ordre  très  élevé,  il  est  utile  d'en  avoir 
d'autres  où  l'ouvrier  travailleur,  soucieux  d'être  autre  chose 
(|u*un  manœuvre,  d'arriver  à  élre  un  chef  d'atelier,  par  exemple, 
puiss«»  accpiérir  les  connaissances  techniques  (|ui  lui  sont  né- 
cessaires. «  1/enseignement  des  Ecoles  d'Arts  et  Métiers,  écrit 
M.  Chautard,  rapporteur  de  l'alYaire  devant  le  Conseil  général, 
se  c^MacttMJse  par  la  granfle  importance  donnée  au  travail  ma- 
nuel :  c'est  un(^  supériorité  <|ue  possèdent  ces  établissements 
sur  beaucoup  d'autres  où  la  théorie  seule  est  envisagée.  »  Il  y 
a  cincj  écoles  nationales  <Ie  ce  genre  en  France  :  ce  sont  celles 
d(»  Lille».  d'Angers.  <rAix.  d(»  ('liAlons  et  de  Clunv.  E'école  de 
Paris  sera  établie  sur  la  majeun»  partie  de  remplacement  qu'oc- 
cu|)ait  autrefois  l'abattoir  de  \'illejuii"  :  les  terrains  sis  au  boule- 
vard de  rilo[)ilal,  rues  PincI  et  de  \  illejuif  ont  une  surface  de 
21.500  mètres  environ,  que  le  département  de  la  Seine  a  ache- 
tés à  la  Ville  de  Paris,  au  prix  de  70  fr.  par  mètre  su[)erficiel. 
L'Etat  verse  une  contribution  forfaitaire  s'élevant  (\  1.520.900  fr. 
et  représentant  le  quart  de  la  dépense  primiti\(»  évaluée  à 
0.083.000  fr.  ;  mais  ce  dernier  chilïre-  se  trouve  auumenté  de 
450.000  fr.  par  suite  de  iVxlension  de  la  superficie  première 
jugée  un  peu  insuffisante. 

La  question  de  la  démolition  et  de  la  reconstruction  do  la 
prison  de  Saint-Lazare  reste  toujours  en  suspens,  bien  qu'il 
ait  été  affecté  5  millions  à  celte  opération.  Dans  sa  séance 
du  22  décembre  lîXH).  le  Conseil  général  avait  voté  une  déli- 
bération aux  termes  <l(^  laquelle  était  approuvé,  en  principe, 
un  avant-projet  de  3  millions,  relatif  à  une  maison  cellu- 
laire d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  pour  femmes,  à  édifier, 
dans  le  quartier  <le  Ja\(»l,  entre  les  rues  Saint-Charles.  I^blanc, 
impasse  Leblanc  et  passage  Vignon  :  le  préfet  de  la  .*^eine  était 
invité  à  solliciter  du  ministre  de  l'Intérieur  une  subvention 
égale  au  quart  de  la  dépense,  soit  750.000  fr.  Mais  des  ob- 
jections de  diverses  natures  ont  été  soulevées  par  le  ministre  et 
la  question  est  d'autant  plus  complexe  que  comme  l'a  fait  re- 
marquer le  préfet,  la  suppression  de  Saint-Lazare  obligera  le 
département  h  construire  :  1*  une  nouvelle  prison  pour  les  dé- 
tenues de  droit  commun  ;  2*  un  établissement  hospitalier  pour 
les  femmes  malades  ou  punies  administrativement  ;  3*  une  mai- 
son cellulaire  pour  jeunes  filles  détenues  mineures  de  18  ans. 
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L'alïaire  se  Irouve  doii-c  liée  à  celle  du  déplacemenl  de  la  petite 
Roqueilc  et  de  l'édification,  entre  le  passage  Vignon  et  le  quai 
de  Javel,  d'une  prison  cellulaire  commune  pour  jeunes  déte- 
nus dos  doux  sexes  mineurs  de  18  ans,  mais  avec  séparation 
absolue  des  servi?ces.  Bref,  aucune  solution  n'étant  possible  dans 
l'état  actuel  des  choses,  le  Conseil  général  a  dû  se  borner,  le 
(i  juillet  1907,  à  demander  au  préfet  de  faire  proroger  jusqu'au 
31  décembre  prochain  les  promesses  de  vente  des  terrains 
n('»cessaires  sis  à  Javol  et  de  continuer  les  négociations  en  cours 
avec  le  ministre  de  Tlnlérieur. 

L'état  indiquant  les  crédits  ouverts  ou  à  ouvrir,  pour  doter 
les  opérations  gagées  sur  l'emprunt  de  200  millions  comprend, 
dans  un  chapitre  spécial,  les  opérations  départementales  su- 
burbaines. Il  s'agit  de  22  chemins  de  grande  communication, 
de  5  passages  îi  niveau  qui  doivent  être  supprimés,  de  11  j>onts 
et  de  7  routes  départementales  :  les  dépenses  prévues  s'élèvent 
à  37.800.000  fr.,  dont  20  millions  environ  restent  à  créditer. 
Dans  ces  chiffres  ne  sont  |>as  comprises,  cela  va  de  soi,  les  sub- 
ventions  allouées  par  les  communes  intéressées.  Signalons 
notamment  l'ouverture  il'un  chemin  de  grande  communication 
de  la  porte  de  Bagnolet  à  Ri>sny  sous-Bois  par  \fontreuil  et 
La  Boissit^iv,  devant  nécessiter  un  crédit  de  4  millions  :  l'ou- 
verture it'une  grande  artère,  ayant  pour  objet  de  relier  les 
communes  île  \  illejuif,  \  ilry.  Alfortville,  Maisons- Al  fort.  Saint- 
Maur,  Saint  Maurice  et  Joinville,  ci  2.190.000  fr.  :  le  prolon- 
gement iVwn  chemin  de  gninde  coînmunicalion  sur  le  territoire 
de  Boulognv\  de  la  StMue  au  Bond- Point  de  la  Reine,  ci 
1.600.«X»  fr,  :  la  rectification  d'un  autre  chemin,  dans  la  tra- 
verse de  ^tiint-Mandé  ;  le  redressement  d'un  chemin  dans  So- 
resnes  cl  son  prolongement  entre  les  ponts  de  Neuilly  et  de 
Clichv  :  rélanrisseinent  de  la  n>ute  nationale,  dite  me  Emest- 
Renan,  à  Issy. 

D'au'rt  i^irt,  il  y  a  lieu  de  mentionner  la  conslruclion  de 
pools  sut  la  Seine,  entre  Le\  a!loi«-Perret  et  Courbe\-oîe, 
1.70iXOiX>  tr.  :  entre  eolre  Vitry  4-\  AlfoHrille.  LôOlXit»  f r.  : 
entre  Issy  et  Bi^ulogne-Rilbincoiirf.  1 .3Ci0.lX^  fr.  :  entre  les  ponts 
de  CBchy  et  de  Saint-Ouen.  l.40l».«»»>  fr«:  puis  rèrection,  sur 
la  Marne  d\ni  \\4ml  en  amont  de  recluse  Saint- Maor  et  Aéaoïa 
me  Pont  de  Mais«>n<-  Vlfort  :  enfin.  d'«n  autre  pont,  entre 
Saml>!^laiir  et  la  plaît^  tl««  Joîmill<M!^baH^itsny.  La  réêdîfica- 
tÎ6n  du  pont  d\\snières.  pi>mie  f«our  L^>k>.iW>  fr.  en 
liMM.OOO.   Lirré  à  b  eirt^lation  en   1^^  le  pont  d'As 


à 
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avait  élé  complètement  détruit  pendant  la  yuerrc  de  1870  et 
reconstruit  en  1871  ;  mais  il  était  indispensable  de  le  refaire 
i^[  les  travaux,  présentement  en  cours,  sont  poussés  avec  acti- 
vité. Les  communes  intéressées  eussent  dû,  semble-t-il,  four- 
nir d'importants  conlingenis  ;  mais  elles  en  ont  été  dispensées, 
(Jlichy  et  Levallois,  à  raison  de  subventions  allouées  pour  de 
nouveaux  ponts,  les  intéressant  d'une  manière  plus  particulière, 
Asnières,  parce  que  celte  connnune  a  assumé,  en  1882,  pour 
le  rachat  du  péage  du  pont  une  ohaaij^e  représentant  90.000  fr., 
|)ayables  en  un  certain  nombre  (Kannuités,  non  encore  toutes 
acquittées.  Avant  de  quitter  les  ponts,  disons  en  passant  —  bien 
qu'il  ne  s'agisse  pas  d'une  opération  à  effectuer  sur  l'emprunt 
ilépartemental  —  qu'à  Paris,  le  pont  Notre-Dame,  dont  les  arches 
étroites  constituent  un  danger  permanent  j:K)ur  la  navigation, 
ce  qu'attestent  trente-cinq  sinistres  graves,  survenus  en  quinze 
ans,  va  être  reconstruit,  ainsi  qu'en  a  décidé  le  Conseil  muni- 
cipal, le  10  juillet  1907  :  la  dépense  sera  partagée,  par  moitié, 
entre  l'Etat  et  la  Ville  de  Paris.  Des  cinq  arches  actuelles,  les 
trois  arches  centrales  vont  disparaître  et  être  remplacées  par  un 
arc  unique  en  métal,  de  59  mètres  d'ouverture.  La  transfor- 
mation va  se  faire,  d'une  façon  aussi  rapide  que  possible,  afin 
qu'ensuite  la  Compagnie  parisienne  de  tramways  puisse  chan- 
ger sa  traction  animale  en  traction  mécanique,  pour  ses  lignes 
qui,  empruntant  ledit  pont,  ont  leur  terminus  aux  Halles  et  à 
la  place  du  Châtelel. 

Si  nous  passons  aux  roules  départementales,  nous  relevons 
vme  rectification  à  Nogent-sur-Marne,  d'un  coût  de  2.160.000  fr., 
l'ouverture  d'une  voie,  partant  de  la  nouvelle  Porte  Molitor  au 
Rond-Point  de  la  Reine  à  Boulogne,  suite  <l'unc  opération  si- 
gnalée plus  haut,  ci  1.300.000  fr.  ;  la  construction  d'une  \oie  en- 
tre Châtillon  cl  Paris  par  Montrouge,  le  prolongement  de  l'ave- 
nue d©  la  Défense,  du  rond-point  de  Courbevoie  à  Nanterre. 
Les  passages  à  niveau,  dont  la  suppression  est  décidée,  sont 
•oeux  d'Alfortvillc,  de  Villemomblo  et  de  Rosny  (route  dépar- 
tementale  n**   16),   de  Gofltilly,  de    Hourg-la-Rcinc  :    on    doit 
ojottler,  sur  la  ligne  de  ceinture,  eeiix  de  la  rue  d'Allemagne 
^t  du  boulevard  SouU. 

Les  opérations  à  effectuer  dans  Pans  au  moyen  des  sub- 
"V'entions  allouées  à  la  Ville  par  le  département  sur  le  montant  de 
l'emprunt  nécessiteront,  en  dehors  des  20  millions  consacrés 
oux  hôpitamx,  une  dépense  fixée  actuellement,  après  diverses 
diminutions  et  augmentations,,  h  79.400.000  fr.,  dont  52  ail* 
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lions  sont  présenlemenl  crédités.  La  plus  importante  de  ces 
opérations  consiste  dans  la  continuation  partielle  du  boulevard 
Haussmann,  ci  7  millions  ;  puis  viennent  Télargissement  de  la 
rue  de  Belleville  avec  5  millions  et  la  continuation  également 
partielle  du  boulevard  Raspail,  avec  4  millions.  Six  autres  opé- 
rations sont  inscrites  pour  3  millions  au  moins  chacune  et  con- 
cernent rélargisscnrent  partiel  de  la  rue  de  Bretagne,  dans  le 
3*  arrondissement,  la  continuation  de  l'avenue  Ledru-Rollin. 
le  prolongement  de  la  rue  du  Louvre,  la  prolongation  et  Fali- 
gnement  de  la  rue  Prieslley,  dans  le  19*  arrondissement,  Ta- 
lignemont  des  rues  Saint-Jacques  et  du  Petit-Pont,  enfin  Télar- 
gissement  de  la  rue  de  Vaugirard,  à  partir  de  la  place  Saint- 
Lambert  vers  la  place  de  Vaugirard,  élargissement  demandé  par 
les  Conseils  municipaux  des  communes  voisines,  Issy-les-Mou- 
lineaux, Vanves,  Chûtillon,  Montrouge,  Clamart.  La  rue  de 
Vaugirard,  la  plus  longue  de  Paris,  avec  ses  quatre  kilomètres 
et  demi  d'étendue,  est  sillonnée  par  de  nombreux  tramways  et 
par  de  pesants  chargements  de  chaux,  briques,  plâtre,  moel- 
lons, pierres  de  taille,  extraits  de  la  banlieue. 

Dans  la  séance  du  3  juillet  1907,  le  Conseil  général  a  réduit 
de  3  millions  ili  2.800.000  l'r.,  la  dépense  nécessitée  par  l'agran- 
dissement <le  la  bibliothèque  Saint-Fargeau,^  et  la  différence, 
complétée  d'autres  sommes,  a  été  reportée  sur  le  crédit  ouvert 
pour  la  rue  du  Départ,  voie  qui  doit  faciliter  l'accès  direct  à 
la  gare  Montparnasse,  par  l'avenue  du  Maine.  De  même,  l'é- 
largissement de  la  rue  de  Courcelles  par  alignement,  prévue 
primitivement  pour  2.200.000  fr.  est  estimée  devoir  coûter 
seulement  1.855.000  fr.,  somme  à  laquelle  l'opération  a  été 
définitivement  fixée,  par  délibération  du  Conseil  général,  en 
date  du  15  décembre  1906,  la  différence  ayant  été  reportée  sur 
d'autres  travaux  insuffisamment  dotés.  Des  réfections  con- 
sidérables, concernent  encore  le  quai  d'Auteuil,  les  rues  de 
Bagnolel,  La  Boëtie,  de  Buci,  Cambrai,  Etienne-Marcel,  du 
Rocher,  etc. 

Toutes  les  améliorations  à  apporter  aux  voies  parisiennes, 
à  l'aide  de  subventions  accordées  à  la  Ville,  ont  été  arrêtées 
par  le  Conseil  municipal,  sur  le  rapport  de  M.  Chérioux,  en 
avril  1905  :  dans  un  tableau  n**  2,  figuraient  quelques  opérations, 
ne  devant  être  exécutées  qu'à  une  date  très  ultérieure.  Elles 
sont  toutes  d'une  importance  relative,  sauf  celles  du  boulevard 
Haussmann  et  de  l'avenue  Ledru-Rollin,  pour  lesquelles  aucune 
somme  n'a  été,  en  effet,  créditée  jusqu'à  présent. 
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Si  une  convention  ingénieuse,  conclue  eu  190G  avec  la  So- 
ciété du  chemin  de  fer  électrique  souterrain  Nord-Sud,  a  permis 
de  solutionner  les  difficultés  relatives  à  la  continuation,  entre 
les  rues  de  Sèvres  et  de  Rennes,  du  boulevard  Raspail,  pour 
lequel  les  fonds  manquaient,  combien  d'opérations  entreprises 
sur  l'emprunt  départemental,  ne  pourront  être  entièrement 
achevées.  Dans  un  rapport,  fait  à  la  fin  de  Tan  dernier,  M.  Chau- 
tard  estimait  qu'à  cet  égard  200  millions  seraient  encore  né- 
cessaires,  soit  en  plus  et  pour  ne  parler  (]ue  des  trois  opéra- 
tions les  plus  considérables,  15  millions  pour  les  Halles  cen 
traies,  33  millions  et  demi  pour  la  rue  Etienne-Marcel,  43  mil 
lions  pour  le  boulevard  Haussmann.  M.  Chérioux  avait,  à  l'ori- 
gine, déclaré  qu'une  somme  de  000  millions  aurait  été  indis- 
pensable, pour  donner  satisfaction  à  toutes  les  propositions 
formulées,  il  est  vrai,  tant  au  profit  de  la  banlieue  que  de  Pa- 
ris. Il  y  aurait  folie  à  entrer  dans  cetl(^  voie,  car  par-dessus 
tout,  nous  ne  cesserons  de  le  répéter,  ce  (jui  importe,  c'est  de 
ne  pas  se  laisser  déborder  par  le  flot  des  dépenses,  dont  la 
proîïression  est  vraiment  efl'rayante.  De  notre  temi)s,  on  veut 
aller  trop  vite,  beaucouj)  trop  vite  ;  on  entend  brûler  toutes 
les  étapes.  Parmi  les  proverbes,  cette  sagesse  des  nations,  il 
en  est  deux  qui  pourraient  trouver  utilement  leur  place  ici  : 
«  A  chaque  jour  suffit  sa  peine  »  et  «  Paris  ne  s'est  pas  fait  en 
un  jour  ».  Ce  sera  la  conclusion  de  nos  conseils  de  sage  pru- 
dence. 

E.   I.ETOURNEl'R. 
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LE  LIBRE  ÉCHANGE 


AU  POINT  DE  VUE  ANGLAIS 


l^îH  «HriMîjrienls  tout  récents.  «]ui  ont  mis  en  évidence  la  grande 
<|ueHli<)n  (le  libre  échange,  m'niit  donné  l'idée  que  le  public  fran- 
rain  pourrait  bien  accueillir  un  exposé  des  motifs  qui  ont  décidé 
Icvs  Anglais  à  faire  la  sourde  oreille  aux  persuasions  de  M.  Cham- 
In^rlain  et  des  lariff-reformers  (l). 

Je  nicî  liAle  donc  de  profiler  «le  riiospilalité  qu€  m'a  offerte 
le  Joiinml  des  Economistes  p<»ur  essayer  de  faire  comprendre 
i\  U\  yranJe  uni  ion  rraneaiso  i\r  (juols  yeux  ses  voisins  anglais 
reganlmt  In  protection,  et  pourquoi  ils  n'ont  pas  voulu  con- 
seulir  ni  xw  consentiront  jainai-*  î\  lenoncer  aux  bienfaits  ines- 
liinnMes  d'un  commerce  libre. 

C  est  nit^nie  un  devoir,  envers  nus  amis  d'outre-Manche,  que 
de  <lénuis(|uer  les  manœuvres  déloyales  de  la  plus  basse  portion 
de  noire  presse,  qui  voudrait  dénaturer  le  verdict  de  l'élection 
générale.  Ouoi  cpi'on  en  dise,  il  est  incontestable,  pour  quicon- 
que a  parcouru  avec  (pielque  peu  d'attention  les  discours  et  les 
circ\dain\s  «les  candidats,  que  lo  grand  point  en  litige,  domi- 
nant tous  les  autres,  a  été  la  Proterlion  contre  le  Libre  Echancre. 
iM  (jue  les  elasses  ou\ri(*res  se  sont  |  rononcées  presque  à  Tuna- 


(l)  a  Tariff-Uoformors  »  patriote*^  à  cent  wur  cent  qui  voudraient 
ÏMon  |>ix)tôjîor  los  classes  ouvrière^;  on  rajustant  le  tarif  à  leur  pr^- 
juiUct*,  ot  au  profit  treux-mêniefî.  Ce  n'est,  on  le  reconnaîtra  bien. 
qu'wn  eupht^mîsino  pour  protection,  mot  sinistre  aux  oreilles  des  das- 
SOS  ouvri^^ee«  ik>  la  Grandie-Bretagne. 
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niinitiS  coinme  elles  se  prononceraient  encore  demain,  ponr  lo 
Libre  Echange  (1). 

Je  n'ai  pas  la  folle  présomption  de  croire  que  je  puisse  rien 
ajouter  dVssenliel  aux  raisonnements  magistraux  par  lesquels 
votre  grand  Bastiat  a  établi,  jusqu'à  Tévidence,  les  avantages 
inhérents  d'un  commerce  libre.  Pour  quiconque  cherche  la  luci- 
dité, la  logique,  l'esprit  en  matières  économiques,  ses  écrits 
sont  le  dernier  mot.  Mes  prétentions  sont  bien  plus  modestes.  Je 
n'aspire  qu'à  reproduire  les  convictions  des  Anglais,  convic- 
tions à  peu  d'exceptions  près  s'identifiant  avec  celles  de  Bas- 
tiat. 

On  reconnaîtra  que  ses  idées,  étrangement  méconnues  de 
son  vivant  par  ses  compatriotes,  ont,  depuis  longtemps,  pénétré 
dans  les  intelligences  anglaises,  et  que,  dans  la  victoire  du 
libre  échange,  cet  écrivain  immortel  a  vu,  d  au  delà  du  tombeau, 
le  triomphe  définitif  de  son  génie.  Je  reconnais  bien  à  regret 
que,  jusqu'à  présent,  par  des  motifs  tout  spéciaux,  qu'il  n'est 
pas  de  mon  ressort  do  juger,  la  nation  française  ne  s'est  pas 
ralliée  aux  doctrines  du  grand  penseur.  Mais  je  ne  conçois 
pas  qu'une  nation,  la  plus  richement  douée  de  tous  les  peuples, 
redoute  une  concurrence  qui  ne  manquerait  pas  de  tourner  à 
son  profit.  Je  le  dis  avec  conviction,  les  ressources  de  la  France, 
immenses  aujourd'hui,  avec  le  libre  échange  se  multiplieraient 
à  l'infini.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui,  pour  la  France,  pourrait 
n'être  que  de  la  bonne  politique,  est  indispensable  pour  l'Angle- 
terre. Notre  existence  est  a  ce  prix.  L'Angleterre  ne  peut  vivre 
que  grâce  au  flot  abondant  et  intarissable  des  céréales  et  des 
viandes  dont  elle  importe  les  deux  tiers  et  dont  ses  colonies  ne 
fournissent  ni  ne  peuvent  fournir  qu'une  faible  proportion. 

Il  faut  donc  se  demander  sérieusement  ce  qu'impliquaient  les 
propositions  de  M.  Chamberlain.  Il  s'agissait  de  savoir  si  l'An- 
gleterre, qui  a  dépensé  500.000.000  de  francs  pour  l'émancipation 
des  nègres,  si  l'Angleterre  qui,  en  1846,  la  grande  armée  à  la- 
quelle les  siècles  à  venir  feront  remonter  notre  régénération 
économique,  a  dégagé  de  ses  entraves  le  commerce  britanni((ue, 
devait,  sur  l'invitation  de  M.  Chamberlain,  faire  un  pas  en  ar- 
rière . 


(1)  Depuis  que  j'ai  écrit  ces  mots,  trois  élections  importantes,  cel- 
les de  Jarrow,  de  Célne  Valley,  et  de  North  StaflFordshire,  sont  ve- 
nues confirmer  ma  prédiction.  A  une  majorité  de  quatre  contre  un, 
les  électeurs  de  ces  trois  circonscriptions  se  sont  déclarés  pour  le 
libre  échange. 
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11  ne  faut  jamais  oublier  que,  jusques  il  y  a  quatre  ans, 
M.  Chamberlain,  non  pas  alors  un  enfant  terrible  politique,  au- 
quel on  peut  pardonner  quelques  travers,  mais  un  homme  de 
l'âge  mûr  de  soixanle-sejrt  ans,  était  Tun  des  avocats  les  plus 
bruyants  et  les  plus  intransigeants  des  grandes  doctrines  de 
BastiaL  cL  de  Gobden. 

C'est  lors  de  la  guerre  anglo-boer,  dont  il  a  assumé  la  lourde 
responsabilité  qu'il  nous  a  invités  à  faire  banqueroute  en  fai- 
sant table  rase  des  conquêtes  bienfaisantes  d*il  y  a  soixante  ans. 
Il  a  prétendu,  au  mépris  du  raisonnement  et  de  rexpérience. 
que  l'industrie  britannique  s'affaiblit.  Les  experts  du  bureau  de 
commerce,  qu'il  avait  invités  à  maudire,  ont  répondu  en  bénis- 
sant. Les  statistiques    soigneusement    analysées    du  bureau  de 
commerce, demandées  par  lui-même, prouvent  jusciu'à  l'évidence 
que,  depuis  1846,  la  Graniie-Bretagne  s'est  enrichie  plus  rapi- 
dement que  toute  autre  contrée,  (jue  les  classes  ouvrières  sont 
mieux  rétribuées,  mieux  nourries,  mieux  vêtues,  et  mieux  logées 
que  ne  le  furent  leurs  pères  sous  la  Protection,  ou  que  ne  le  sont 
quels  autres  ouvriers  que  ce  soient,  que,  depuis  1846,  l'industrie 
s'est  développée,  que  les  chiffres  des  caisses  d'épargne  et  de 
l'impôt  sur  le  revenu  se  sont  accrus  de  centaines  de  millions,  que 
nos  exportations  et  nos  importations  se  sont  multipliées  jusqu'à 
faire  envie  à  toute  contrée  protégée. 

En  1815,  par  uno  loi  inique  «  pour  l'encouragement  de  l'agri- 
culture »  (euphémisme  parlementaire),  pour  les  intérêts  des  pro- 
priétaires, votée  par  une  Chaml)re  des  Communes  dont  les  quatre 
cinquièmes  étaient  soit  propriélair(*s,  soit  leurs  représentants, 
l'importation  des  grains  fut  interdite  jusqu'à  ce  que  le  froment 
anulais  se  vendit  à  80  fr.  les  2  hect.  88  (1). 

Les  propriétaires  enrichis  durant  la  guerre  étaient  assiégés 
d'une  cruelle  inquiétude  que  la  paix  n'entraînât  l'abondance  et 
les  bas  prix.  Les  vers  impitoyables  de  Lord  Byron  ont  marqué 
d'un  stigmate  indélébile  leur  dureté  et  leur  cupidité  : 

See  thèse  inglorious  Cincinnati  swarn 

Farmers  of  owar,  dictators  of  the  farm. 

Their  ploughshare  was  the  sword  in  hircling  hands, 

Their  fields  manured  by  gore  of  other  lands. 

Safe  in  their  barne  thèse  Sabine  tillers  sent 

Their  brethren  eut  to  bottle.  Why  ?  for  rent. 

(1)  2  hect,  88  équivalent  à  un  «  quarter  »  (anglais). 
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Year  after  year  they  voted  osnt  per  cent, 

Blood,  sweat,  and  tear-wrung  raillions.  Why  1  For  rent. 

Thcy   roared,   they   dined,    they   drank,    they   swore   they   meant 

To  die  for  England.  Why  then  live  ?  For  rent. 

The  peace  has  made  onc  gênerai  malcontent 

Of  thèse  high-market  patriots  —  War  was  rent. 

Their  love  of  country,  millions  ail  misspent 

How,  reconcile  ?  By  reconciling  rent. 

And  will  they  not  repay  the  treasures  lent  ? 

No!    down  with  everything,  and  up  with  rent. 

Their  good,  ill,  health,  wealth,  joy  or  discontent 

fieing,  end,  aim,  religion-rent- rent- rent. 

Par  une  loi  de  1822,  rimporlalion  fut  permise  pour  le  fro- 
ment, pour  l'orge,  pour  Tavoine,  dès  que  le  froment,  Torge  cl 
l'avoine  anglais  se  vendaient  respectivement  à  87  fr.  oO,  à 
43  fr.  75,  et  à  30  fr.  25,  les  2  hect.  88,  mais,  sous  le  voile  de  cette 
concession  ap{>arente,  se  tenait  en  réserve  une  nouvelle  échelle 
frappant  de  droits  trimestriels  bien  lourds  de  20  fr.  25,  de  J5  fr., 
de  12  fr.  50  les  grains  étrangers  suivant  que  le  prix  du  froment 
anglais  touchait  à  87  fr.  50,  montait  de  87  fr.  50  à  100  fr.,  ou 
atteignait  106  fr.  25  les  2  hect.  88. 

En  1827  Canning,  le  grand  orateur  et  homme  d'Etat  libéral, 
Canning,  esclave  d'un  système  contre  lequel  se  révoltaient  son 
bon  sens  et  son  équité,  mais  dont  il  ne  pouvait  encore  se  dégager, 
tenta  de  l'atténuer  en  proposant  un  nouveau  système  soumettant 
le  froment  étranger  à  un  droit  fixe  de  1  fr.  25  les  2  hect.  88, 
quand  le  prix  du  froment  anglais  était  de  87  fr.  50,  ou  au  delà, 
droit  s'augmenlant  de  2  fr.  50  pour  chaque  abaissement  de 
1  fr.  25  au-dessous  de  86  fr.  25. 

Sa  mort  prématurée  en  1827,  au  moment  où  ses  puissantes 
facultés  touchaient  à  leur  apogée,  fit  échouer  son  projet  et,  l'an- 
née suivante,  Charles  Grant  fit  adopter  une  nouvelle  échelle  im- 
posant le  blé  étranger  d'un  droit  de  28  fr.  75,  quand  le  prix 
(lu  froment  anglais  était  de  80  fr.  les  2  hect.  88,  de  20  fr.  83, 
quand  celui-ci  se  vendait  à  86  fr.  25  et  seulement  de  1  fr.  25 
(|uand  il  montait  à  91  fr.  25  ou  au  delà. 

Celle  échelle  mobile,  comme  base  du  commerce  des  grains 
étrangers,  renfermait  plus  de  vices  que  celle  de  Canning  à  cause 
des  brusques  oscillations  dans  l'échelle  des  droits. 

Il  faudrait  le  pinceau  d'un  Gustave  Doré  pour  peindre  en 
couleurs  assez  noires  les  misères  qu'un  tel  système  faisait  souf- 
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Irir  aux  paysans  et  aux  classes  ouvrières  d'Angleterre,  elles  ren- 
\  eut  dans  les  souvenirs  de  ses  viclimes  recueillis  dans  l'admirable 
ouvrage  :  «  Les  années  de  famine  1840-1846  »  (  «  The  Huii- 
trrv  l'orlicîs  »),  do  Mme  Cobden  Umvin,  fîUe  du  grand  orateur 
libre-écliangisle.  En  voici  un  témoignage  caractéristique,  celui 
do  Joliii  Golf,  cliarrelier,  âgé  de  soixante-dix  ans,  du  \illage  (k^ 
Ibîysliolt  dans  lo  Sussex. 

a  Ah  î  oui,  j(^  nie  sou\iens  assez  bien  des  jours  d'autrefois. 
Tout  noire  salaire  à  nous  tous,  c'était  11  fr.  25  par  semaine,  de 
(juoi  mourir  de  faim.  Dans  mon  enfance,  je  travaillais  de  sept 
Iicun's  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  et  je  ne  me  nour- 
rissais, la  plupart  du  temps,  que  de  son.  Souvent  nous  n'avions 
rien  (ju'un  rutabaga  f)our  nous  soutenir.  Ces  jours-là  le  pain 
se  vendait  à  1  fr.  87  c.  5.  Xous  n'avions  point  de  thé.  rion 
que  de  r(»au  panée.  Au  commencement,  je  travaillais  à  deux  sous 
par  jour,  ensuite  à  quatre  sOus  jus<|u*à  l'âge  de  douze  ans.  Aloi*s 
j(î  reçus  l  fr.  05  par  semaine.  Les  choses  en  restèrent  là  pen- 
dant bien  longtemps.  Quand  je  gagnais  5  fr.  par  semaine,  mon 
père  nous  croyait  riches,  et  il  s'écriait  que  nous  pouvions  nous 
permettie  un  pain  de  plus.  Je  travaillai  pour  un  même  fermier 
durant  trente  ans. 

«  Ces  jour-là  il  n'y  avait  point  chez  nous  de  beurre,  comme 
en  voilà  sur  la  table  ;  un  morceau  de  pain  nous  paraissait  une 
aubaine.  Maintenant,  j'ai  de  quoi  me  nourrir.  Souvent  c'était  à 
peine  si  je  pouvais  me  traîner  chez  moi,  tant  j'avais  faim.  Et  il 
est  des  gens  qui  me  disent  que  notre  condition  ne  s'est  pas  amé- 
liorée. A  d'autres  !  »  Que  l'on  se  figure  que  tout  cela  se  passait 
dans  un  |)ays  chrétien  où,  tous  les  dimanches,  le  prêti'e  bien 
nourri  priait  Dieu  de  nous  donner  notre  pain  quotidien.  De  tou»^ 
les  a(l\<Msaires  de  Cobden  les  i  lus  acharnés,  nul  ne  se  déchaiiui 
avec  plus  de  \  iolenee  que  les  propriétaires  des  dîmes  et  ceux 
des  ItMic^s. 

Je  ne  sais  (jU<'l  écri\ain  a  parlé  d'un  homme  qui  avait  fait 
naufrage  sur  un  rivage  inconnu.  En  essayant  de  s'orienter,  il 
avise  un  gibet.  «  A  cela,  s'écria-t-il,  je  reconnus  que  j'étais  en 
pays  chrétien.  »  Un  étranger  d'intelligence,  ne  sachant  rien  de 
géographii».  rien  d'anglais,  rien  d'Angleterre,  si  ce  n'est  ce  qu'il 
avait  lu  dans  ses  livres,  s'il  fût  débarqué  ici,  à  l'époque  de 
1840- 18U'),  en  voyant  une  prêtrise  mieux  nourrie  que  les  fils 
d'Héli,  une  aiistocratie  rassasiée,  les  asiles  et  les  eéoles  reaor- 
ueant.  et  les  pavsans  mourant  de  faim,  se  fût  écrié  tout  de  suite  : 
«  Voici  un  pays  chrétien,  voici  l'Angleterre  protégée.  » 
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Oue  l'on  se  nippelle  la  desciiplinn  saisissanlo  (|ur  Macaulay  a 
i'ail  des  jours  sinistres  de  1842  : 

«  Avons-nous  oublié  les  exlréinilés  auxquelles  le  peuple  se 
trouvait  réduit  dans  celte  malheureuse  année?  Tant  la  inisèn» 
des  villes  manui'acturières  était  \isible,  qu'à  peine  un  homme 
seiksible  pou\ail  se  résoudre  à  les  traverser.  Partout  il  trouvait 
de  la  saleté,  de  la  nudité,  des  voix  plaintives,  des  corps  amai- 
ifris,  des  visages  hagaitls.  Fies  politiques,  qui  jamais  n'avaient 
passé  pour  alarmistes,  étairnl  |)ris  d'appréhensions  sinistres.  Les 
moulins  commencèrent  à  no  travailler  que  par  intervalles.  Ils 
finirent  par  chômer  tout  à  tait.  Vm<  s'engagèrent  les  minces  biens 
de  Tarlisan.  d'abord  ses  luxes,  ensuite  ses  conforts,  enfin  ses  né- 
cessaires. Les  cabanes  se  ilépouillèrent  jusqu'à  ressembler  aux 
huttes  de  l'Indien.  Seul,  dans  la  misère  presque  universelle,  le 
mont-de-piélé  faisait  de  bonnes  affaires,  et  regorgeait  de  la 
cave  au  grenier  des  pendules,  des  chaudrons,  des  couvertures 
et  des  bibles  des  pauvres.  » 

I /histoire  est  une  instituiricr  rpii  jette  à  pleines  mains  ses  le- 
çons. Il  n'y  a  que  quatre  ans,  au  moment  où  tout  le  monde  regar- 
dait avec  étonnement  le  dernier  déguisement  de  M.  Chamber- 
lain, la  Nature  frappa  cruellement  nos  moissons.  Mais,  tandis 
qu'elles  se  gâtaient  dans  b^s  eham[>s,  l'univers  tout  entier  s'est 
constitué  notre  grenier,  (irpui>  le-^  prairies  iiié|)uisables  des 
Etals-Lnis  jusqu'à  la  Chim-,  nos  tributaires  ont  fait  <*ouler  dans 
nos  veines  épuisées  un  flot  vivifiant  et  intarissable.  Nous  avons 
vu  sur  une  échelle  plus  étt^ndue  ce  qu'a  décrit,  en  1775,  ce  grand 
orateur  et  homme  d'Etat,  ^Muiemi  irréconciliable  de  tout  mono 
pôle,  Edmund  Burke.  «  ï^  disette,  que  vous  avez  éprouvée  dans 
ces  derniers  jours»  disait-il,  s»*  fût  changée  en  famine,  si  l'Amé- 
rique, enfant  de  votre  vieill<^ss«'.  n'eût  mis  avec  une  vniie  piété 
filiale,  avec  une  charité  tout»-  romaine,  ses  jeimes  seins  ironflés 
«rabondance  aux  lèvres  di;  son  parent  épuisé  (1).  » 

Supposons  (jue  nous  nous  lussions  trouvés  en  présence  du 
siystème  de  M.  Chamberlain,  nur  nos  ports  so  fussent  fermés 
contre  l'abondance  de  la  Nature,  (jue  nos  minces  ressources  se 
fussent  trouvées  à  la  merci  (\r  tous  les  spéculateurs  cupides,  de 
tous  les  syndicats  monopoleurs  «  trusts  »,  les  créatures  de  la 
Pix)tcction,  et  qui  ne  peuvent  naître  (pie  d'elle,  il  n'y  a  pas  un 


(1)   Ëdmund   Burke   (IHscours   sur   ini    rapprochement    avec  TAmé- 
riquo). 
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honurie  d'Etat,  il  n'y  a  pas  un  homme  sérieux  qui  eût  pu  con- 
templer la  situation  sans  inquiétude. 

En  thèse  générale  il  n*est  pas  vrai  que  les  fermiers  aient  pro- 
fité de  la  Protection.  C'était  une  grande  traîtresse.  Une  de  ses 
victimes  se  nomma  Cobden,  père  du  grand  orateur.  Il  exploi- 
tait une  ferme  fertile  dans  le  Susscx,  dans  les  premiers  jours  du 
siècle  dernier,  époque  où  le  blé  se  vendait  souvent  à  175  fr.  les 
2  hect.  88.  Il  se  ruina  à  l'essai.  Des  milliers  échouèrent  au  même 
^cueil.  Les  gros  fermages,  fixés  sur  la  base  des  prix  du  blé  les 
plus  hauts,  et  jamais  abaissés  avec  les  oscillations  du  marché,  les 
fourrages  et  les  outils  très  chers,  les  taxes  des  pauvres  bien 
lourdes,  en  maint  endroit  en  excès  du  fermage,  et  les  ressources 
réduites  des  classes  manufacturières  et  ouvrières  remportèrent 
sur  les  avantages  apparents  du  blé  cher. 

Loin  qu'il  soit  vrai  que  le  fermier  ne  puisse  vivre  sans  pro- 
tection, la  contrée  la  plus  éminemment  agricole,  le  Danemark, 
i]ui  non  seulement  se  nourrit  lui-même  de  son  sol,  mais  exporte 
l)lus  de  laitage,  plus  de  légumes,  plus  d'aufs  que  les  autres  pays, 
a  embrassé  le  libre  échange  presque  à  l'unanimité.  Dans  la  der- 
nière contribution  à  la  science  économique  empreinte  de  son 
cachet  magistral,  feu  M.  Fredericksen  (1)  a  raconté  comment 
les  fermiers  danois,  par  des  motifs  les  plus  larges  de  palrio- 
lisme  et  d'abnégation,  ont  refusé  de  se  protéger  au  détriment 
de  leurs  concitoyens  des  villes.  Ils  ont  trouvé  dans  le  succès  qui 
a  couronné  leur  énergie  et  leur  habileté  une  récompense  bien 
méritée  de  leur  sagesse  désintéressée. 

Epée  à  deux  tranchants  la  Protection  frappe  de  deux  manières 
les  classes  manufacturières.  Premièrement  en  repoussant  les 
denrées  étrangères,  elle  ferme  à  nos  manufactures  les  débou- 
chés à  l'étranger.  En  attendant  cpie  M.  Chamberlain  qui,  pour 
ses  admirateurs,  semble  presque  jouer  le  rôle  d'un  nouveau  Mes- 
sie, ail  créé  un  nouveau  ciel  et  une  nouvelle  terre,  on  reconnaî- 
tra que  le  commerce  se  réduit  à  un  échange  des  produits  ou  des 
services,  qu'il  est  impossible  de  vendro  sans  acheter  et  qu'en 
définitive,  les  produits  se  paient  non  pas  en  argent,  mais  avec 
des  produits  et  du  travail. 

I>a  mémorable  adresse  présentée  à  la  Couronne,  en  1819,  par 
la  cité  do  Londres  peint  en  couleurs  bien  sombres  le  fléau  dont 
la  Protection  avait  frappé  notre  connnerce.  Elle  constate  la 
jK'it<'  des  débouchés  étrangers,  c\  la   décadence  de  nos  indus- 

(1)  Dans  le  Courrier  de  V Europe. 
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tries  domestiques.  Si  Londres  est  plus  riche  aujourd'hui  que  ne 
Test  maint  royaume,  si  son  fleuve  porte  les  marchandises  du 
monde,  si  un  billet  tiré  sur  Londres  vaut  mieux  que  tout  autre 
papier,  c'est  grâce  au  libre-échange.  Jamais,  soyez-en  assurés, 
le  peuple  anglais  ne  démentira  le  grand  principe  du  libre  échange 
lié  pour  toujours  avec  les  noms  impérissables  d*Adam  Smith, 
de  Say,  de  Bastiat,  de  Cobden,  de  Peel,  de  Gladstone.  Tou- 
jours retentissent  aux  oreilles  du  peuple  anglais  les  nobles  pa- 
roles de  Sir  Robert  Peel,  testament  politique  solennel  inscrit 
sur  sa  statue  et  gravé  ineffaçablement  dans  le  coeur  de  ses  con- 
citoyens :  «  Quant  à  ceux  qui  défendent  la  protection  par  des 
motifs  moins  respectables  et  uniquement  parce  qu'elle  sert  leur 
intérêt  privé,  quant  à  ces  partisans  du  monopole,  leur  exécra- 
ition  est  à  jamais  acquise  à  mon  nom  ;  mais  il  se  peut  que  ce 
nom  soit  plus  d'une  fois  prononcé  avec  bienveillance  sous 
l'humble  toit  des  ouvriers,  de  ceux  qui  gagnent  chaque  jour 
leur  vie  à  la  sueur  de  leur  front,  eux  qui  auront  désormais,  pour 
réparer  leurs  forces  épuisées,  le  pain  en  abondance,  et  sans 
payer  de  taxe  —  pain  d'autant  meilleur  qu'il  ne  s'y  mêlera  plus 
comme  un  levain  amer,  le  sentiment  d'une  injustice  (1).  » 

William  Holloway. 


(1)  Traduction  de  Bastiat  (Cobden  et  la  ligue;. 
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MOUVEMENT  SCIENTIF[QUE 


ET    INDUSTRIEL 


Les  progrès  de  la  voiture  automobile,  les  imperfeetiMis  des  ce  poids 
lourds  ».  L'abaiâsement  nécessaire  du  prix  des  véhicules  mécaniques, 
l'évolution  déjà  faite  ;  la  voiturette  et  la  clientèle  modeste.  Ce 
qu^on  achète  en  achetant  une  voiture  automobile  ;  les  avantages  des 
déplacements  à  vitesse  accélérée,  et  la  supériorité  de  la  machine 
sur  le  cheval  ;  le  prix  que  vaut  le  kilomètre  quand  il  est  couvert 
plus  rapidement.  Les  dépenses  de  rautomobiliste.  —  La  question 
du  caoutchouc,  léls  emplois  de  cette  matière  et  Finsufâsanoe  de  la 
production.  Le  jeu  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  succé- 
danés du  caoutchouc,  les  caoutchoucs  artificiels.  La  régénération  des 
déchets  et  des  vieux  objets  de  caoutchouc.  —  L'aéroplane  concurrent 
possible  du  ballon  dirigeable.  Comment  on  peut  trouver  un  appui 
sur  l'air  pour  les  machines  volantes  ;  la  nécessité  d*un  engin  pro- 
pulseur extrêmement  léger  avec  une  puissance  considérable.  Lee  dif- 
ficultés de  l'équilibre  et  des  manœuvres  de  montée,  de  planement  ou 
de  descente.  —  L'écroulement  des  ponts  métalliques  ;  les  qualités 
et  les  défauts  de  l'acier.  Les  exagérations  de  légèreté  dans  les  char- 
pentes ;  la  foi  dans  les  formules  ;  la  rouille,  les  corrosions  électriques. 
Ce  que  dureront  nos  oonstructions  modernes. 


11  ne  semblera  pa«  déplacé  que  nous  disions  quelques  mots 
de  la  voilure  automobile  :  le  Salon  qui  vient  de  fermer  ses 
portes,  le  nombre  partout  croissant  des  fiacres  automobiles,  la 
mise  en  circulation  d'oninibus  automobiles  de  plus  en  plus  nom- 
breux, sont  là  pour  justifier  cette  préoccupation.  Pour  ce  qui 
est  des  derniers,  on  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'ils 
ne  sont  pas  au  point,  ni  techniquement,  ni  commercialement  : 
le  bruit  qu'ils  font,  les  secousses  auxquelles  ils  exposent  les 
voyageurs,  le  montrent  à  un  égard  ;  et,  d'autre  part,  les  Compa- 
gnies qui  se  sont  lancées  dans  l'exploitation  d'omnibus  auto- 
mobiles à  Londres  «  ont  payé  »  pour  savoir  que  les  dépenses 
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de  fonclionneraeat  de  ces  véliicules  sont  encore  trop    élevées 
pour  être  couvertes  de  façon  satislaisanle  par  les  recettes. 

Du  rosle,  la  récente  exposition  ne  paraît  point  avoir  apporté 
une  solution  déflnitive  en  ce  qui  concerne  ces  «  poids  lourds  », 
les  gros  véhicules  automc^ilcs  ;  et  ce  sera  Ub  seule  épreuve  de 
la  pratique  suffisamment  prolongé©  qui  prouvera  qu'on  est 
arrivé  au  but  en  la  matière  ;  aussi  bien,  se  heurle-tron  toujours 
à  celte  question  du  bandage  élastique  dont  nous  parlerons  plus 
loin  à  un  point  de  vue  tout  général.  Pour  ce  qui  est  des  voi- 
tures ordinaires,  destinées  aux  transports  individuels,  et  n'ap- 
partenant pas  à  cette  catégorie  des  poids  lourds  où  Ton  range 
les  omnibus,  les  camions,  les  voitures  de  livraisons,  elles  sont 
arrivées  à  une  forme,  nous  entendons  à  une  disposition  méca- 
nique à  peu  près  définitive  ;  on  se  contente  d'apporter  à  l'en- 
semble des  simplifications  de  détail,  qui  ont,  du  reste,  leur  in- 
térêt. Mais  le  châssis  offre  une  légèreté  et  une  solidité  qu'on 
ne  pourra  guère  dépasser  ;  le  moteur,  avec  ses  quatre  ou  ses 
six  cylindres,  fonctionne  avec  sûreté,  régularité,  en  faisant  aussi 
peu  de  bruit  qu'un  moteur  électrique  ;  et  tous  les  organes  fa- 
briqués avec  des  aciers  à  haute  résistance,  sont  taillés,  travail- 
lés dans  des  conditions  exceptionnelles  de  perfection.  On  s'efforce 
de  trouver  pour  ce  moteur  à  essence  une  mise  en  marche  aussi 
facile  que  celle  du  moteur  à  vapeur,  sans  que  le  conducteur  ait 
à  descendre  do  la  voiture  pour  tourner  une  manivelle  placée 
à  l'avant,  et  donner  les  premières  impulsions  appelant  le  mé- 
lanine carburé  ;  et  la  mise  en  marche  automatique  est  près  d©  se 
réaliser  da«ns  les  meilleures  conditions,  notaimnent  au  moyen 
d'un  réser\'oir  d'air  comprime. 

Reste  à  rendre  La  voiture  automobile  accessible,  non  pas  à 
tout  le  monde,  mais  à  un  nombre  beaucoup  plus  grand  de  gens, 
en  abaissant  soo  prix  de  vente  et  aussi  ses  dépenses  courantes. 
C'est  une  des  conditions  de  solution  de  la  crise  qui  sévit  ac- 
tuellement sur  rindustric  de  la  construction  des  véhicules  méca- 
niques. Sans  doute  les  prLx  énormes  qu'on  demandait  jusqu'ici 
pour  ceux-ci,  s'expliquent  en  partie  par  l'obligation  où  les  indus- 
triels étaient  d'amortir  la  valeur  de  leurs  brevets  successifs,  et 
aussi  l'outillage  compliqué  qu'ils  devaient  continuellement  re- 
nouveler pour  construire  des  automobiles  dont  tous  les  organes 
se  perfectionnaient  sans  cesse.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  clientèle 
riche  qui  a  absorbé  la  fabrication  jusqu'à  l'heure  présente  (et 
qui  a  rendu  les  services  que  les  «  riches  »  rendent  à  la  société, 
en  paiyant  les  frais  de  tant  de  perfectionnements)  est  maintenant 
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saturée  ;  et  comme  les  usines  se  sont  outillées  pour  produire 
par  très  grandes  quantités,  par  séries,  ce  qui  est  indispensable 
quand  on  veut  abaisser  les  prix  de  production,  il  faut  qu'elles 
trouvent  une  large  clientèle.  Ce  sera  la  clientèle  moyenne  :  et 
à  celle^i  il  faut  des  prix  d'achat  abordables.  Aussi,  tout  en  se 
défendant  en  principe  de  diminuer  leurs  prix,  par  crainte  de 
laisser  supposer  sans  doute  qu'ils  vendaient  démesurément 
cher,  les  fabricants  qui  ont  exposé  au  dernier  Salon  parisien 
ont  dû  suivre  la  voie  dans  laquelle  se  sont  engagés  leurs  collè- 
gues anglais  ;  et  un  relevé  des  prix  des  diverses  voitures  expo- 
sées au  Grand  Palais  nous  a  permis  de  constater  que  ces  prix 
devenaient  abordables,  modestes,  pourraitron  dire,  étant  donnés 
les  services  exceptionnels  que  rendent  des  véhicules  mécani- 
ques perfectionnés. 

Sans  doute  trouvait-on  au  Salon  un  groupe  important  de  voi- 
tures dont  la  valeur  individuelle  était  de  15.000  à  25.000  francs, 
et  même  dépassait  ces  chiffres  ;  mais  plus  nombreux  certaine- 
ment étaient  les  véhicules  qui  ne  coûtaient  que  de  10.000  à 
15.000  francs  ;  d'autre  part,  on  en  trouvait  beaucoup,  et  sortant 
de  ce  qu'on  peut  appeler  les  meilleures  maisons,  dont  le  prix 
était  compris  entre  5.000  et  moins  de  10.000  francs;  et  ce  n'étaient 
pas  des  exceptions  très  rares  que  ceux  qui  ne  se  vendaient  que 
de  3.000  à  5.000  francs.  Nous  ne  parlons  pas  des  automobiles  de 
m'oins  de  3.000  francs,  parce  qu'elles  n'ont  fait  encore  aucune- 
ment leurs  preuves,  et  que,  comme  nous  l'expliquerons  d'un 
mol,  une  voiture  mécanique  à  ce  prix  paraît  pour  ainsi  dire  trop 
bon  marché.  Bien  entendu,  dans  ces  véhicules  bon  marché, 
il  y  avait  de  nombreuses  voiturettes.  L'industrie  semble  se  di- 
riger vers  la  fabrication  de  cet  engin  léger,  auquel  on  ne  de- 
mande pas  des  tours  de  force  de  vitesse,  ni  un  confort  compa^ 
rable  à  celui  des  grosses  machines  ;  c'est  la  voiture  aux  dimen- 
sions réduites,  dont  les  dépenses  de  fonctionnement  sont  for- 
cément diminuées  par  les  conditions  dans  lesquelles  elle  est 
établie,  qui  vise  surtout  à  des  services  essentiellement  prati- 
ques, et  que  l'on  peut  toujours  conduire  soi-même.  Nous  avons 
laissé  entendre  tout  à  l'heure  qu'elle  ne  doit  pas  être  établie 
avec  trop  d'économie,  et,  par  suite,  se  vendre  à  des  prix  très 
bas  :  et  cela  d'abord  parce  qu'elle  doit  être  tout  aussi  robuste 
que  la  grosse  voiture  plus  ou  moins  de  luxe,  puisqu'elle  est 
destinée  à  fréquwiter  toutes  les  routes  —  par  destination  —  et 
à  sortir  par  tous  les  temps,  sans  qu'on  cherche  à  la  ménager. 

Ces  voiturettes  ont  généralement  une  puissance  de  8  à  9  che- 
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semenl  rationnel  de  la  voiture  et  du  tracteur  animal.  A  suppo- 
ser que  le  cheval  puisse  /aire  quotidiennement  une  trentaine  de 
kilomètres,  cela  fait  une  dépense  d'à  peu  près  7  francs  pour 
30  kilomètres  ;  et  souvent  encore  se  tienl-on  bien  en  dessous  de 
ce  parcours  quotidien.  Si  bien  que  le  prix  du  kilomètre  par- 
couni  ressort  à  plus  de  25  centimes.  Et  c'est  du  kilomètre  très 
lent,  si  Ton  nous  permet  cette  expression  un  peu  audacieuse  ; 
de  plus,  c'est  du  kilomètre  que  l'on  ne  peut  pas  multiplier  au 
delà  d'un  certain  chilTre.  En  un  mot,  il  est  impossible,  en  pré- 
sence d'une  nécessité  comme  il  peut  s'en  présenter  à  tous  ceux 
qui  possèdent  une  voiture  et  qui  veulent  en  tirer  tous  les  avan- 
tages, de  majorer  considérablement  le  parcours  total  qu'elle 
peut  couvrir  dans  l'espace  d'une  journée.  Avec  la  voilure  au- 
tomobile, même  la  \oiturette  modeste,  ne  donnant  que  des  al- 
lures relativement  lentes,  —  pour  une  automobile,  —  on  ne 
fait  en  réalité  que  du  kilomètre  rapide  ;  et  la  durée  de  marche, 
le  parcours  total  accompli  dans  une  journée,  peuvent  être  aug- 
mentés prcsi^jue  autant  qu'on  le  veut,  à  condition  naturellement 
d'avoir  un  mécanisme  en  bon  état. 

Avec  ces  avantages,  la  dépense  kilométrique  peut,  on  est  en 
droit  de  dire  «  doit  »  être  bien  supérieure.  L'est-elle  effective- 
ment ?  Une  voiture  légère  brûlera  bien  au  kilomètre  quelque 
chose  comme  7  à  8  centimes  d'essence  ;  à  cela  il  faut  ajouter  un 
chapitre  qui  est  malheureusement  trop  à  considérer  encore,  ce- 
lui des  bandages  pneumatiques  en  caoutchouc,  dont  la  dépense 
atteint  souvent  10  centimes  du  kilomètre.  Mais  quoi  qu'il  en 
soit,  ri  reste  encore  une  belle  marge  pour  toutes  les  autres 
dépenses,  l'amortissement,  etc.,  avant  que  le  kilomètre  par- 
couru revienne  aussi  cher  qu'avec  la  voilure  à  cheval.  Et  à  éga 
lité  de  dépense  kilométrique,  est-ce  que  les  raisons  que  nous 
avons  données  ne  militent  point  en  faveur  de  l'automobile  ? 

Il  est  vrai  que  la  voiturette  répondant  aux  besoins  que  satis- 
fait la  \oiture  à  cheval  dont  nous  avons  parlé,  ne  commence 
encore  que  de  faire  son  apparition  :  les  autres  n'offrent  pas  ses 
ai^antaires,  c'est-à-dire  ne  fonctionnent  point  dans  des  conditions 
aussi  économiques  ;  et  c'est  précisément  pour  cela  que  la  clien- 
tèle réclame,  et  que  les  industriels  prennent  à  construire  la  pe- 
tite voiture  à  dépenses  restreintes,  et  pourtant  offrant  sur  l'an- 
cien véhicule  à  moteur  animal  des  avantages  considérables.  La 
voiture  de  luxe,  de  poids  bien  plus  élevé,  susceptible  de  don- 
ner des  vitesses  énormes,  à  laquelle  on  s'élait  limité  jusqu'à 
présent,   entraîne  des  frais  disproportionnés  pour  une  foule 
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de  raisons  faciles  à  comprendre.  Son  moteur  est  beaucoup  plus 
puissant,  plus  compliqué,  plus  coûteux  à  établir  ;  il  dévore  au-^ 
trement  d'essence  ;  on  Vy  pousse  encore  en  se  laissant  cons- 
tamment entraîner  à  marcher  à  des  allures  extrêmes,  pour  les- 
quelles la  consommation  croît  de  façon  cxlraordinairement  ra- 
pide. Enfin,  à  ces  vitesses,  les  pneumatiques  s'usent  de  la  ma- 
jiière  la  plus  déplorable.  Essence  et  pneumatiques  sont  les  deux 
gros  chapitres  du  budget,  pour  des  raisons  un  peu  différentes. 

Xotre  admirable  tarif  douanier  n'est  pas  naturellement  sans 
relever  le  prix  de  Tessence,  au  profit,  en  grande  partie,  des 
raflineurs  do  pétrole  qui  exercent  leur  métier  sur  notre  sol. 
Le  tarif  impose  de  9  francs  les  100  kg.  de  pétrole  brut,  et  cela 
se  retrouve  proportionnellement  dans  resseiHîe  qui  en  est  tirée. 
Ce  tarif  peso  lourdement  sur  un  produit  qui  se  vend  de  30  à 
35  centimes  le  litre.  Une  autre  raison  maintient  élevé  le  prix 
de  ce  combustible  pour  ainsi  dire  indispensable  à  Tautomobi- 
lismc  :  c'est  (jue  la»  production  en  est  assez  faible,  par  rapport 
aux  besoins  ;  toujours  celte  maudite  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, que  les  automobilistes  voudraient  bien  sans  doute,  en  la 
circonstance,  voir  battre  en  brèche  de  façon  définitive  par  nos 
socialistes.  Autrefois,  on  était  un  peu  embarrassé  des  quanti- 
tés d'essence  que  donnait  le  raffinage  des  pétroles  pour  l'éclai- 
rage, alois  que  maintenant  l'essence  serait  le  produit  princi- 
pal à  considérer.  Et  il  n'est  pas  démontré  du  reste  que  les  gi- 
sements de  pétrole  ne  s'épuisent  pas  rapidement,  et  que  l'on 
ne  marche  au  moment  où  l'essence  ferait  vrain>ent  défaut. 

Le  cuût  des  pneumatiques,  c'est-à-dire  du  caoutehouc  qui  en 
forme  la  matière  constitutive  essentielle,  est  encore  sous  la  dé- 
pendance de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais  comme 
le  caoutchouc  sert  ù  autre  chose  qu'à  la  confection  des  bandages 
de  voitures,  automobiles  ou  non,  nous  voudrions  parler  de  la 
<|uestion  à  un  point  de  vue   plus  général. 


Il  y  a  bel  et  bien  une  question  du  caoutchouc  :  noire  civili- 
sation en  réclame  de  plus  en  plus,  et,  d'autre  part,  nous  exploi- 
tons, nous  détruisons  les  lianes  qui  nous  fournissent  la  précieuse 
sève,  sans  songer  à  l'avenir,  sans  replanter  pour  pourvoir  à 
nos  besoins  futurs.  On  ne  s'étonnera  pas  de  la  consommation 
formidable  de  caoutchouc  qui  se  fait,  en  pensant  aux  usages  mul- 
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liples  qu'on  a  trouvés  à  ce  produit.  C'est  aussi  bien  la  fabrica- 
lion  des  tuyaux  pour  une  foule  de  liquides,  pour  le  gaz,  que 
celle  des  chaussures  ;  en  feuille,  il  entre  dans  la  c<mstruction 
des  objels  les  plus  divers,  on  en  fait  des  applications  innombra- 
bles dans  le  domaine  de  Télectricité  ;  sous  forme  de  fils,  il  est 
non  moins  précieux.  Par  moulage,  on  en  tire  des  articles  très 
variés,  et  on  sait  les  services  que  rendent  les  tissus  caoutchou- 
tés. Enfin  Tautontobilisme,  pour  lequel  les  bandages  élasti- 
ques sont  à  peu  près  indispensables  (afin  de  ménager  les  se- 
cousses et  trépidations  au  moteur  et  au  mécanisme,  en  même 
temps  qu'aux  voyageurs),  a  développé  de  façon  surprenante  la 
consommation  de  cette  matière  :  d'autant  que  le  bandage,  en 
roulant  à  la  surface  des  routes,  perd  rapidement  une  bonne 
partie  de  sa  substance,  qui  se  transforme  en  une  poussière  im 
possible  à  recueillir  et  à  utiliser  de  nouveau.  Et^  en  présence 
de  toute  cette  consommation,  les  68.000  tonnes  que  fournissent 
annuellement  les  pays  producteurs  de  caoutchouc,  ne  sont  réel- 
lement pas  beaucoup  ;  les  2/3  environ  de  cette  production  vien- 
nent du  Brésil  ;  puis  23.000  tonnes  de  l'Afrique,  où  l'exploita- 
tion intensive  des  arbres  ou  des  lianes  (en  même  tem^s  que 
des  indigènes  !)  est  sur  le  point  d'amener  un  épuisement  fu- 
neste de  ce  pays  de  production. 

Il  est  bien  certain  que  les  menaces  d'épuisement,  et  même  les 
craintes  dune  élévation  nouvelle  du  prix  du  caoutchouc,  seraient 
rapidement  écartées,  si  l'on  se  mettait  à  pratiquer  logiquement 
la  culture  des  plantes  susceptibles  de  fournir  le  latex  d'où,  par 
la  coagulation,  on  tire  le  caoutchouc  commercialement  utilisa- 
ble. Il  est  assez  intéressant  de  remarquer  à  ce  propos  que,  un 
peu  dans  toutes  les  colonies  européennes,  les  belles  promesses 
des  fonctionnaires  prétendant  réformer  les  errements  primitifs 
des  populations  indigènes  au  moyen  de  jardins  d'essais,  de  fer- 
mes modèles,  etc.,  n'ont  à  peu  près  rien  donné  ;  au  Congo  belge, 
on  s'est  occupé  uniquement  d'aller  au  plus  pressé,  au  rende- 
ment sûr  et  immédiat,  quitte  à  ruiner  le  pays  pour  l'avenir.  Au 
Brésil,  où  le  développement  des  arbres  à  caoutchouc  donnerait 
un  produit  que  le  monde  entier  se  dispute  à  beau  prix,  le  Gou- 
vernement intervient  uniquement,  par  des  mesures  enfantines  et 
antiécpnomiques,  pour  ancrer  les  populations  dans  leurs  erreurs 
et  dans  la  monoculture  du  café.  S'il  laissait  du  moins  jouer 
librement  la  bienfaisante  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  il  suf- 
firait de  peu  de  temps  pour  que  les  agriculteurs  soient  instruits 
de  leur  méprise,  par  une  leçon  qui  serait  dure,  mais  qui,  du 
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m<>ins,  les  arrêterait  dans  une  voie  fausse,  et  cela,  au  bénéfice 
(le  la  société  comme  d'eux-mômes. 

On  comprend  que,  dans  les  conditions  que  nous  avons  indi- 
quées, rindustrie  automobile  cherche  un  succédané  pour  ces 
bandages  en  caoutchouc  si  coûteux,  ou  un  succédané  du  caout- 
chouc môme  servant  à  les  fabriquer.  Le  prix  de  cette  matière, 
que  la  nature  nous  donnerait  en  quantité,  si  nous  savions  nous 
y  prendre,  a  obligé  à  ne  pas  monter  sur  pneumatiques  les  om- 
nibus auloiuobiles,  l'usure  rapide  de  la  matière  entraînant  des 
renouvellements  qu'on  peut  qualifier  sans  exagération  de  rui- 
neux ;  et  nous  avons  vu  que,  môme  pour  les  voitures  de  trans- 
port individuel,  on  dépense  plus  en  bandages,  c'est-à-dire  en 
caoutchouc,  qu'en  puissance  motrice.  Naturellement  la  cherté 
du  caoutchouc  pèse  sur  toutes  les  industries  qui  en  font  usage  ; 
et  pour  elles  comme  pour  l'automobilisme,  on  cherche  une  solu 
lion  aussi  rapide  que  possible  du  problème.  On  s'efforce  de 
trouver  une  matière  fabriquée  qui  puisse  prendre  la  place  de  la 
précieuse  gomme,  ce  qu'on  appelle  un  caoutchouc  artificiel.  En 
même  temps,  on  veut  tirer  parti  à  nouveau  de  tous  les  vieux 
objets  en  caoutcliouc,  des  déchets  des  bandages  hors  de  ser- 
vice, etc.  ;  et  nous  allons  voir  que,  dans  ce  qu'on  nomme  la  ré- 
génération du  vieux  caoutchouc,  on  se  heurte  à  une  grosse  dif- 
ficulté technique,  digne  de  tenter  nos  inventeurs  et  industriels. 

Pour  les  bandages  en  particulier,  les  inventions  se  sont  mul- 
tipliées depuis  quelques  années,  parce  qu'ils  sont  indispensa- 
bles à  la  marche  de  la  voiture  mécanique  à  très  grande  vitesse  ; 
sans  eux,  le  moteur  serait  rapidement  mis  hors  de  service.  Et 
l'on  entendait  ne  pas  faire  d'automobilisme  sans  réaliser  de 
grandes  vitesses.  On  a  voulu  adopter  dans  ce  but  des  mélanges 
à  base  de  gélatine,  un  pseudo-caoutchouc  enfermé  dans  une  en- 
veloppe de  cuir  ;  parfois,  l'enveloppe  est  faite  d'une  paroi  de 
caoutchouc,  qui  peut  être  mince  sans  être  exposée  à  se  crever 
facilement,  et,  par  suite,  à  être  mise  hors  de  service,  sous  la 
pression  de  Tair  comprimé,  et  la  charge  du  poids  du  véhicule. 
La  gélatine  seule  se  dessèche  peu  à  peu  après  avoir  été  addi- 
tionnée d'eau,  et  redevient  dure  comme  de  la  corne  ;  aussi, 
pour  qu'elle  demeure  à  l'état  de  gelée  et  conserve  ses  proprié- 
tés élastiques  jouant  le  caoutchouc  (jusqu'à  un  certain  point), 
il  faut  y  mélanger  de  la  glycérine,  et  aussi  un  antiseptique  em- 
pêchant la  gélatine  de  fermenter.  On  est  arrivé  de  la  sorte  à  des 
solutions  diverses,  suivant  des  tours  de  main  qui  ne  sont  pas 
intéressants  à  connaître.  Mais  quels  que  soient  les  efforts  faits, 
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il  ne  semble  pas  qn\m  ait  trouvé  rien  de  réellement  susceptible 
<le  remplacer  le  eaoulchouc  et  le  bandage  pneumatique  ou  même 
plein. 

I^  science  moderne  a  Tambilion  de  réaliser  toutes  les  svn- 
thèses,  d'imiter  les  produits  naturels,  en  réunissant,  combi- 
nant leurs  divers  éléments,  que  l'analyse  nous  aura  révélés.  Il 
était  df)nc  naturel  que  Ton  songeât  à  fabriquer  du  caoutchouc 
artificiel  de  toutes  pièces,  comme  on  l'a  fait,  par  exemple,  pour 
l'alcool.  Nous  devons  dire  qu'il  y  a  bien  au  moins  une  quinzaine 
d'années  que  l'on  a  annoncé  la  production  des  premiers  caout- 
choucs artificiels  ;  et,  en  1893,  on  avait  mémo  affirmé  qu'une 
usine  s'était  fondée  à  Savannah,  et  fabriquait  couramment  un 
très  bon  caoutchouc  artificiel  (qui  n'était  pas  scientifiquement 
combiné  du  reste),  au  moyen  d'huile  de^coton  et  d'une  faible 
quantité  de  vrai  caoutchouc.  Depuis  lors,  les  découvertes  et 
les  nouvelles  sensationnelles  du  m<}me  genre  se  sont  répétées  : 
ce  (jui  laisse  supposer  que  personne  n'a  atteint  effectivement 
le  but  poursuivi.  Tout  récemment,  on  annonçait  de  Prague  la 
création  d'une  usine  fabricant  du  caoutchouc  artifiiciel  suivant 
un  svstèmc  nouveau. 

En  attendant  qu'on  résolve  le  problème,  ou  tout  simplement 
que  des  plantations  d'arbres  ou  de  lianes  à  caoutchouc,  métho 
diqucment  faites,  puissent  venir  augmenter  les  ressources  du 
inonde,  et  lutter  contre  l'élévation  des  prix,  on  se  préoccupe 
du  réemploi  des  déchets  de  caoutchouc,  des  objets  en  caout- 
chouc hors  d'usacre,  tout  comme  les  vieux  métaux  rentrent  dans 
la  circulation  après  être  passés  par  la  refonte.  C'est  ce  qu'on 
appelle,,  comme  nous  l'avons  dit,  la  régénération  des  déchets. 

Il  semblerait  tout  simple  d'utiliser  à  nouveau  ces  déchets  de 
vieux  caoutchoucs,  par  la  fusion,  puisque  cette  matière,  telle 
<[u'elle  anive  des  pays  de  production,  peut  se  ramollir  et  mîôme 
fondre  sous  l'influence  de  la  chaleur.  Mais,  dans  la  fabrication 
de  tous  les  articles  en  caoutchouc,  on  s'empresse  de  faire  dis- 
paraître cette  propriété,  qui  serait,  en  fait,  nuisible  ;  sans  un 
traitement  particulier  qui  a  été  inventé  il  y  a  déjà  longtemps, 
la  vulcanisation,  tous  les  objets  en  caoutchouc  seraient  par 
trop  sensibles  aux  variations  de  la  température,  et  leur  matière 
se  transformant  assez  vite  en  une  substance  visqueuse,  ils  de- 
viendraient inserviables.  Le  principe  de  la  vulcanisation  con- 
siste à  mélanger  le  caoutchouc  de  soufre,  puis  à  faire  agir  la 
chaleur  dans  une  étuve.  Après  cela,  le  caoutchouc  ne  risque 
plus  de  devenir  visqueux,  il  a  une  élasticité  bien  plus  marquée  ; 
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par  contre,  il  devient  cassant  au  bout  d'un  certain  temps.  Lors 
même  qu'on  utiliserait  les  caoutchoucs  déjà  usagés  avant  qu'ils 
soient  devenus  cassants,  ils  vont  introduire  du  soufre  dans  les 
objets  qu'on  en  fabriquera,  et  dans  lesquels  on  emploiera  une 
certaine  proportion  de  caoutchouc  neuf  :  celui-ci  obligera  à  une 
nouvelle  vulcanisation,  puisque  ce  traitement  supprime  la  plas- 
ticité de  la  masse.  Et  la  proportion  de  soufre  sera  finalement 
très  exagérée  là  où  Ton  aura  mélangé  caoutchouc^  neuf  et  vieux 
caoutchouc.  Sans  compter  que  ce  vieux  caoutchouc  pulvérisé  di- 
minue la  malléabilité  de  la  masse  plastique  avec  laquelle  on 
prétend  mouler,  fabriquer  l'objet  de  caoutchouc. 

D'ailleurs,  on  trouve  souvent  dans  les  articles  en  caoutchouc 
des  matières  étrangères  qui  ont  été  introduites  au  moment  du 
moulage  pour  donner  plus  de  résistance  au  tout  ;  dans  les  ban- 
dages notamment,  il  y  a  des  trames,  des  tissus,  des  toiles,  des 
fibres  végétales  diverses.  Enfin,  quand  le  caoutchouc  a  un  certain 
âge  et  qu'il  est  devenu  cassant,  il  a  perdu  à  peu  près  à  jamais 
son  élasticité.  On  a  essayé  de  toutes  sortes  de  procédés  pour 
régénérer  ces  déchets  divers.  Pour  enlever  les  fibres  végétah'S, 
on  broie  grossièrement  les  vieux  pneumatiques,  puis  on  soumet 
le  tout  à  un  courant  d'air  qui  entraîne  les  fibres,  beaucoup  plus 
légères  que  le  reste.  On  recourt  aussi  à  des  acides  qui  détrui- 
sent les  fibres,  et  peuvent  même  dissoudre  certaines  subsUnces 
minérales  ajoutées  au  caoutchouc.  Mais  il  faudrait  pouvoir  ren- 
dre au  caoutchouc  vulcanisé  et  durci  la  plasticité  et  l'élasticité 
premières.  Aujourd'hui,  on  paraît  avoir  inventé  une  méthode 
qui  fait  subir  aux  déchets  un  traitement  compliqué  au  moyen  de 
substances  diverses,  terpinéol,  benzène,  alcool,  acétone,  et  grâce 
à  laquelle  on  retrouverait  finalement  un  caoutchouc  à  peu  près 
complètement  régénéré,  visqueux,  susceptible  dèlre  vulcanisé 
exactement  comme  de  la  gomme  arrivant  des  pays  de  produc- 
tion. 

Souhaitons  que  cela  soit  vrai,  que  les  \ieux  l^andages  hors 
de  service  puissent  servir  à  en  faire  de  neufs  et  d'excellents  ; 
■que  le  prix  du  caoutchouc  s'abaisse,  ou  du  moins  ne  monte 
plus.  Les  lois  économiques  et  rob.ser\'alion  sont  là  pour  nous 
•dire  que  tout  abaissement  des  prix  de  fabrication  se  traduit  par 
4ine  augmentation  de  bien-êlrc. 


«  • 
Le  ballon  dirigeable  est  arrivé  maiateaant  à  une  forme  pra- 
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tique  :  nous  ne  disons  pas  industrielle,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut 
point  encore  se  rendre  compte  du  prix  des  transports  effectués 
par  véhicule  aérien.  Mais  voici  que  Ton  assiste  aux  premiers 
succès  des  appareils  plus  lourds  que  l'air.  Lés  partisans  de  ceux- 
ci  n'ont  pas  été  découragés  par  la  réussite  de  celui-là.  Il  semble 
vraiment  que  les  machines  volantes,  en  particulier  les  aéroplanes 
(puisque  c'est  surtout  sous  cette  forme  qu'elles  se  présentent), 
offriront  toujours  une  infériorité  marquée  sur  les  plus  légers 
que  l'air  ;  si  le  mécanisme  propulsif  se  dérègle,  on  est  acculé 
à  la  descente  obligée,  sinon  à  la  chute  rapide,  alors  qu'avec  le 
ballon  on  est  toujours  soutenu  en  l'air. 

Néanmoins,  il  est  intéressant,  non  pas  précisément  de  suivre 
toutes  les  expériences  qui  ont  été  faites  récemment  avec  des 
aéroplanes,  mais  de  comprendre  en  quoi  consiste  la  difficulté  de 
ces  déplacements  aériens,  et  par  quels  procédés  on  parvient  en 
grande  partie  à  en  triompher.  Aussi  bien,  il  est  possible  que 
les  méthodes  d'équilibrage  de  ces  machines  volantes  dont  nous 
allons  indiquer  l'imperfection  actuelle,  permettent  quelque  jour 
de  régulariser  complètement  la  descente  d'un  aéroplane,  au  cas 
même  où  la  machine  propulsive  viendrait  à  s'arrêter. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  livrer  à  une  étude  historique  de  tous 
les  efforts  faits  pour  résoudre  le  problème.  Disons  simplement 
que  deux  savants  inégalement  connus,  M.  Babinet  et  M.  de 
Ponton  d'Amécourt,  avaient  senti  que  l'élévation  et  les  déplace- 
ments dans  l'air  seraient  assurés  par  l'hélice,  en  prenant  un 
point  d'appui  sur  l'air  :  sans  doute  est-ce  un  point  d'appui  fu- 
gitif, élastique,  mais  il  est  aussi  réel  que  la  matière  liquide, 
que  l'eau,  sur  laquelle  prennent  appui  ces  bateaux  glisseurs 
dont  nous  avons  parlé  ici,  il  est  donc  tout  naturel  de  chercher 
à  trouver  co  point  d'appui  au  moyen  d'une  grande  surface  qui 
portera  sur  une  masse  d'air  considérable  :  c'est  ce  qui  caracté- 
rise les  aéroplanes.  Mais  il  faut  que  la  machine  soit  animée  d'un 
n^uvement  d'avancement,  afin  de  glisser  sur  cette  masse  d'air 
qui  est  constamment  en-dessous  de  ses  surfaces  planes  ;  et  c'est 
son  avancement  même  qui  l'empêche  de  redescendre  vers  la 
terre,  en  obéissant  à  la  gravité.  Autrement,  l!air  qui  est  en-des- 
sous d'elle,  en  vertu  de  sa  nature,  se  déplacerait  sous  son  poids  ; 
il  se  passerait  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se  produit 
quand  nous  mettons  le  pied  sur  un  sol  trop  mou,  trop  peu  ré- 
sistant ;  nous  ne  pouvons  y  prendre  appui  qu'à  condition  d'y 
reposer  le  pied  un  très  court  instant,  et  de  porter  l'autre  pied 
plus  loin,  sans  attendre  que  le  sol  se  dérobe  sous  nos  pas.  L'aéro- 
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duile  de  Tinstrument,  les  dispositifs  sont  encore  un  peu  primitifs 
pour  maintenir  l'équilibre  et  la  direction  de  l'appareil  snivant 
l'angle  exactement  voulu  qui  lui  permettra  de  ne  pas  céder  à 
la  pesanteur,  de  ne  point  redescendre,  et  qui  cependant  ne  le 
fera  pas  se  relever  dans  une  position  où  le  courant  d'air  ne  le 
soutiendrait  plus  suffisamment  en  agissant  sous  ses  surfaces 
planes. 

Celles-ci  sont  caractéristiques  des  machines  volantes  qui  réus- 
sissent à  l'heure  actuelle.  D'autre  part,  elles  n'ont  pu  se  réaliser, 
môme  sous  leur  forme  imparfaite,  que  du  jour  où  l'on  a  trouvé 
des  moteurs  suffisamment  puissants  pour  animer  le  planeur  de 
la  force  propulsive  nécessaire,  et  assez  légers  pour  ne  point 
donner  î!i  Tensemble  un  poids  qui  empêchât  son  soulèvenicnl. 
Et  c'est  encore  l'automobilisme,  nous  entendons  le  moteur  auto- 
mobile, si  léger  et  relativement  si  puissant,  d'une  simplicité  de 
conduite  extrême,  qui  a  apporfé  la  solution  désirée.  Le  colonel 
Renard,  qui  a  un  nom  dans  toutes  ces  questions,  avait  dit.  il 
y  a  déjà  un  certain  temps,  que,  pour  arriver  à  soulever  un  hcnimo 
dans  l'air,  et  sur  l'air,  avec  un  aéroplane  propulsé  mécanicpio^ 
mcnt,  il  fallait  réaliser  un  moteur  qui  ne  pesât  pas  plus  d»;  2  ki- 
logs  par  cheval-vapeur.  Pour  se  rendre  compte  combien  cela 
est  léger,  il  faut  se  rappeler  qu'un  moteur  à  vapeur,  mènh^ 
comme  on  en  emploie  dans  les  petits  bateaux  extra-rapides,  les 
torpilldir-s,  représente,  avec  ses  accessoires  divers  indispensa- 
bles, un  poids  de  30  kgs  par  cheval  de  puissance.  Nous  touchons 
à  la  solution  du  problème  de  l'aéroplane,  tout  simplement  parce 
que  les  constructeurs  sont  parveims  à  combiner  et  à  faire  fonc- 
tionner de  façon  satisfaisante,  des  moteurs  à  pétrole  ou  moins 
aussi  légers  que  les  réclamait  M.  Renard.  Le  moteur  exécuté 
par  M.  Esnaull  Pelterie  pour  un  aviateur  du  type  aéroplane,  ne 
pèse  en  tout  que  1  kg.  1/2  par  cheval  :  c'est  stupéfiant  par  rap- 
port au  minimum  réalisé  il  y  a  seulement  quelques  années. 

Et  voilà  pourquoi  nous  assistons  à  toute  une  floraison  d'aéro- 
planes, depuis  la  première  fois  que,  avec  l'appareil  de  M.  San- 
tos-Dumont,  et  à  la  fin  de  1906,  un  homme  a  réussi  à  s'enle- 
ver en  l'air  et  à  parcounr  ainsi  une  certaine  distance.  Lors  des 
expériences  mémorables  de  M.  Lilicnthal,  qui  ont  si  mal  fîni, 
il  n'y  avait  pas  eu  élévation  en  l'air  :  l'expérimentateur  s'était 
lancé  d'une  certaine  hauteur,  ce  qui  lui  donnait  une  vitesse  sen- 
sible ;  et  il  se  contentait  de  descendre  en  prenant  appui  sur 
l'air,  au  moyen  des  plans  de  grandes  dimensions  sous  lesquels 
le  courant  d'air  venait  agir  et  exercer  une  poussée.  Tous  les 
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aéroplanes  procèdent  de  la  môme  idée  ;  ils  sont  combinés  un 
peu  diversement,  mais  toujours  ù  la  façon  de  ces  cerfs-volants 
cellulaires  où  l'on  retrouve  do  grandes  cellules  ouvertes  sur 
leurs  deux  faces  extrêmes,  et  faites  de  parois  de  toile  qui  op- 
posent à.  l'air  la  résistance  voulue.  On  installe  dans  la  charpente 
un  moteur  à  essence  actionnant  une  hélice  relativement  im- 
mense, afin  que  le  propulseur  trouve  un  point  d'appui  suffisant 
sur  l'air  ;  certaines  portions  du  système  sont  articulées,  pour 
déplacer  le  centre  de  gravité,  assurer  cet  équilibre  si  néces- 
saire, qu'on  ne  réalise  encore  qu'imparfaitement,  et  pour  per- 
mettre à  l'appareil  de  suivre  une  marche  montante  ou  descen- 
dante sur  le  matelas  d'air.  Au  reste,  le  tout  est  mx>nté  ordi- 
nairement sur  des  roues  à  ressorts  :  grâce  à  cela,  l'appareil 
commence  par  rouler  sur  le  sol,  et  prend  peu  à  peu  de  la  vi- 
tesse ;  et  c'est  quand  cette  allure  est  suffisamment  rapide,  que 
le  conducteur  de  Taéroplane  incline  le  gouvernail,  qui  fera  obli- 
quer certains  plans  horizontaux  de  Tengin  ;  ceux-ci  prendront 
appui,  obliquement  aussi,  sur  l'air,  et  l'aéroplane  s'élèvera,  si 
son  moteur  est  suffisamment  puissant  pour  soulever  son  poids 
dans  ces  conditions.  Les  roues  à  ressorts  ont  aussi  pour  effet 
d'amortir  le  choc  à  l'arrivée,  quand  l'aéroplane  redescend  plus 
ou  moins  volontairement,  sur  une  pente  d'air,  si  Ton  nous 
passe  le  mot. 

Il  y  a  un  an,  M.  Santos-Dumont  avait  parcouru  au-dessus 
du  sol  une  distance,  qui  prêtait  peut-être  à  rire,  7  à  8  mètres  : 
c*était  pourtant  un  commencement.  Il  n'était  retombé  que  parce 
que  l'équilibre  et  l'inclinaison  convenables  ne  pouvaient  être 
exactement  maintenus.  Il  est  arrivé  un  peu  plus  tard  à  un  meil- 
leur résultat  ;  aujourd'hui,  M.  Farman  s*est  maintenu  en  l'air 
sur  près  d'un  kilomètre,  et  certainement  les  progrès  vont  se 
faire  rapides.  Evidemment,  l'aéroplane  est  un  appareil  encom- 
brant et  coûteux,  étant  donné  qu'il  faut  un  moteur  de  50  cIk- 
vaux  de  puissance,  une  surface  de  plans  de  plus  de  50  mètres 
carrés,  pour  soulever  un^  seule  personne,  et  lui  faire  parcou- 
rir des  distances  modestes  ;  mais  nous  sommes  aux  débuts  d*une 
invention,  et  il  est  bon  de  se  rappeler  avec  quelle  rapidité  s'est 
perfectionné  le  ballon  dirigeable,  du  jour  où  l'on  a  eu  trouvé 
la  voie  %'éritable  du  succès. 


Quelques  catastrophes  plus  oo  moins  reteotissanfes  ont  ré* 
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cemment  attiré  rattention,  de  façon  fort  défavorable,  sur  les 
ponts  métalliques  :  on  n'a  pas  oublié  sans  doute  reffondrement 
du  pont  d'Angers,  sous  le  passage  d'un  train  des  Chemins  de 
fer  de  l'Etat;  ni  l'écroulement,  en  cours  de  construction,  de 
l'immense  pont  du  Saint-Laurent,  dont  certaines  travées  eussent 
atteint  une  longueur  de  550  mètres  environ.  Pour  le  premier,  la 
conspiration  du  silence  s*est  assez  bien  faite  :  il  ne  fallait  pas 
avouer  que  l'exploitation  modèle   d'un  réseau  d'Etat  pouvait 
donner  lieu  à  semblables  incidents.  Tout  en  reconnaissant  qu'un 
déraillement    n'est    pas  toujours  possible  à    prévenir,    même 
avec  une  organisation  excellente,  qu'une  locomotive  qui  saute 
sur  le  tablier  d'un  pont  et  vient  heurter  les  poutres  métalli- 
ques (non  faites  pour  ce  contact  un  peu  violent),  risque  beau- 
coup de  rompre  des  pièces  essentielles  à  l'homogénéité  de  la 
construction  ;   nous  rappellerons  qu'il  a  été  prouvé,   malgré 
tout,  que  l'administration  des  Chemins  de  fer  de  l'Etat  ne  s'était 
pas  soumise  aux  règles  imposées  aux  vulgaires  Compagnies 
privées,  pour  les  vérifications  des  ponts  métalliques  existants. 
Pour  ce  qui  est  du  po«t  de  Québec,  on  a  éclairci  à  peu  près  la 
cause  de  l'effondrement  de  l'énorme  charpente  métallique  que 
l'on  était  en  train  de  construire  dans  le  vide,  en  porte-à-faux, 
comme  cela  se  fait  m;aintenant  couramment.  L'acier  est  une 
substance  qui  résiste  merveilleusement  aux  efforts  de  traction  ; 
c'est  ce  qui  fait  qu'une  tige  mince,  ou  un  câble  d'acier  de  très 
minime  diamètre,  supportera  victorieusement  un  poids  consi 
dérable  attaché  à  son  extrémité.  Mais  quand  on  le  comprime, 
c'est-à-dire  quand  le  poids  supporté  tend  à  l'aplatir  sur  lui- 
même,  ses  qualités  sont  fort  inférieures  ;  et  les  pièces  du  pont 
de  Québec  qui  se  sont  effondrées    l'ont  fait  justement  dans  ces 
conditions.  Des  poutres  d'acier,  faites  du  reste  de  tout  un  treil- 
lis, un  entrelacement  de  barres  et  de  tôles,  se  sont  effondrées 
sur  elles-mêmes,  parce  qu'on  leur  faisait  supporter,  durant  le 
montage,  une  charge  de  compression  trop  considérable   pour 
leurs  forces. 

Le  danger  n'était  pas  à  redouter  une  fois  l'ouvrage  complète- 
ment construit,  parce  que  les  divers  éléments  de  la  construc- 
tion devaient  se  prêter  un  appui  mutuel  ;  mais  cette  catastrophe 
montre  néanmoins  que  les  ingénieurs,  les  constructeurs  (parti- 
culièrement de  l'autre  côté  de  l'Atlantique),  ont  une  tendance  à 
exagérer  ce  qu'on  peut  demander  au  métal,  à  vouloir  construire 
par  trop  léger,  en  imposant  au  métal  des  efforts  démesurés. 
On  se  fie  à  des  essais  de  laboratoire,  et  souvent  à  des  calculs 
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plus  OU  moins  basés  sur  la  théorie,  pour  tirer  parti,  au  maxi- 
mum, des  matières  premières  assurément  merveilleuses  que  pro- 
duit la  métallurgie  moderne  ;  dans  le  pont  de  Québec,  en  parti- 
culier, on  avait  commencé  d'employer  des  poutres  métalliques 
qui  représentaient,  comme  volume,  moins  de  la  moitié  de  cel- 
les du  fameux  pont  du  Forth,   pont  gigantesque,   mais  bietn 
moins  audacieux,  d'une  portée  plus  faible  que  le  pont  de  Qué- 
bec. Nous  prenons  peu  à  peu  trop  de  confiance  dans  les  maté- 
riaux que  nous  savons  utiliser,  et  nous  abandonnons  lee  habi- 
tudes de  précaution  qui  étaient  de  rigueur  il  n'y  a  pas  encore 
longtemps.  Trop  souvent  aussi  l'ingénieur  en  arrive  à  considé- 
rer les  formules  comme  des  vérités  absolues,  alors  qu'elles  ont 
tout  au  plus  la  valeur  de  moyennes  qui  ne  sont  que  des  approxi- 
mations. Et,  comme  le  disait  un  professeur  anglais,  le  Pr.  Barr, 
dans  ce  milieu  anglais  où  l'on  attache  plus  d'importance  aux 
observations  pratiques  qu*aux  formules  et  aux  calculs  savants, 
il  faut  faire  «  trop  fort  »,  et  non  pas  seulement  «  assez  fort  ». 
Mais  on  peut  se  demander  également  si  le  métal,  lors  môme 
qu'on  l'emploie  en  masses  sufûsantes,  sous  forme  de  poutres 
extrêmement  robustes,  est  bien  à  môme  de  résister  longtemps 
à  tous  les  agents  de  destruction  qui  le  menacent  :  à  commencer 
par  cette  rouille,  que  nous  voyons  constamment  ronger  sous 
nos  yeux  les  objets  en  fer  ou  en  acier  que  nous  employons  aux 
usages  les  plus  divers,  môme  à  l'intérieur  des  habitations.  Et 
la  question  est  d'autant  plus  grave  (non  plus  seulement  pour 
les    ponts,    où  pourtant  la  préservation   contre  la  rouille   est 
un  important  facteur  de  sécurité),  que  les  constructions  mé- 
talliques se  multiplient  chaque  jour,  et  qu'en  réalité  on  n'a  pas 
encore  eu  le  temps  d'éprouver  leur  résistance.   L'acier,  car 
c'est  lui  surtout  que  nous  utilisons,  à  cause  de  ses  qualités  par- 
ticulières, est  sujet  à  une  action  redoutable  de  la  part  de  la 
rouille  ;  et  aussi  de  ces  phénomènes  d'électrolyse  qui  se  pro- 
duisent assez  souvent,  à  notre  époque  où  les  conducteurs  élec- 
triques circulent  de  toutes  parts,  et  peuvent  laisser  fuir  une 
partie  du  courant  qu'ils  sont  chargés  de  transporter.  La  ques- 
tion de  la  bonne  conservation  du  métal  est  d'autant  plus  grave, 
que  fréquemment  les  poutres  et  charpentes  métalliques  ne  peu- 
vent pas  être  surveillées  de  très  près  et  de  façon  constante.  La 
rouille  est  spécialement  terrible,  en  ce  sens  que,  quand  elle  a 
commencé   d'attaquer  une  pièce  d'acier,   elle  poursuivra  son 
oeuvre  même  sous  la  peinture  dont  on  aurait  pu  enduire  le 
métal,  si  Ton  n'a  pas  auparavant  enlevé  toute  écaille  de  rouille. 
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Or,  les  pièces  métalliques  ^Ud  sorteiH  'de  T^isiiie  uiétallurgique 
peuvent  cooiimei^er  de  se  .Fouiller  auesitdt  agîtes  leur  Xafari^a- 
tien,  si  Yon  ine  prend  d/es  précauhlioAB  niifiutiettfies  ;  c'est  du 
reste  pour  cela  que  presque  toujours  ces  pièces  reQoivenl  une 
oouclic  de  «peifiilure,  g^^^éralement  de  (inmiuiUL,  à  l'usine  même, 
avant  expédition  sur  le  chantier  où  elles  seroût  utilisées.  La 
rouille,  c'est  comme  la  pourriture  de  l'acier,  et  trop  fréquem- 
ment elle  se  propage  sans  qu'on  s'en  doute,  jusqu'au  moment 
où  le  métal,  rongé  à  cœur,  a  perdu  toute  solidité  et  se  rompt. 
Pour  ce  qui  est  des  constructions  lOÙ  l'ossatune  métallique 
reste  à  nu,  on  en  est  encore  à  trouver  uu  re^vêtement  qui  em- 
pêche complètement  cette  oxydation  qu'est  la  rouille  ;  et  on 
considère  que  les  ponts  en  acier,  par  exemple,  seront  d'une 
durée  manifestement  inférieure  aux  .ponts  en  maçonnerie,  tout 
en  nécessitant  un  entretien  ipourtant  autreiBient  im^portant  ;  ils 
sont  du  reste,  à  ce  -double  égard,  inférieurs  aux  ouvrages  en 
fonte,  mais,  avec  ceux-ci  on  ne  peut  aborder  ces  grandes  por- 
tées qui  s'imposent  au  constructeur  moderne.  Par  contre  il 
est  relativement  consolant  de  constater  que,  quand  l'acier  est 
noyé  dans  du  béton,  comme  c'est  le  cas  pour  le  béton  armé  ; 
quand  il  est  protégé  par  des  revêtements  bien  étanches  de 
plaques  ou  de  briques  réfractai res,  ainsi  que  cela  se  passe 
dans  les  constructions  tout  à  fait  modernes  à  squelette  métal- 
lique ;  il  est  en  général  fort  peu  attaqué  par  la  rouille  au  bout 
d'une  quinzaine  d'années.  Mais  les  observations  faites  jfoni 
pu  porter  que  sur  une  période  aussi  couiic,  et  les  constructeurs 
romains,  dans  leur  lombe,  doivent  sourire  à  ce  chiffre  de 
quinze  années  ! 

Daniel  ftcLLET. 
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I 

M.  Levasseur  a  fait,  à  rAvadémie  des  sciences  morales  et  po^' 
tiques,  une  communication  fort  importante  sur  le  jtcuple  al-^ 
géricn. 

Aujourd'hui,  grâce  à  des  documents  nombreux  et  à  dos  statis- 
tiques qui,  sans  être  parfaites,  méritent  la  confiance,  il  (^st  per- 
mis d'établir  la  démographie  algériene. 

Un  premier  fait  bien  connu  est  Taugmenlation  du  total  des 
habitants  de  TAlgérie,  qui  peut  ùtie  à  peu  près  constatée  par  les 
dénombrements  opérés  depuis  18r><>.  On  en   clail,  on   1856,  air 
nombre  de  2  millions  1/2  ;  on  a  atteint  celui  de  4.739.000  en  1901 
(y  compris  Tannée)  ;  le  recensement  de  1906  accuse  aussi  une 
augmentation    ;  il  y  a  donc  eu  à  peu  près  doublement  de  la 
population  en  un  demi-siècle,  ou  tout  au  moins  l'apparence  d'un 
doublement  ;  car  il  est  à  peu  près  certain  que,  pour  la  popa-r, 
lation  indigène,  il  y  avait  plus    d'omissions    autrefois    qu!âj|- 
jourd'hui.  D'autre  part,  il  est  certain  que  la  population  indi- 
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gène,  SOUS  le  bénéfice  de  la  paix  que  la  domination  française 
lui  a  procurée  et  malgré  les  expropriations  qui  ont  privé  de 
leurs  terres  des  tribus  arabes  et  des  communes  berbères,  a  aug- 
menté. Ils  étaient  2.320.000,  en  1856,  mais  les  Israélites  indi- 
gènes étaient  confondus  avec  les  Musulmans.  Depuis  1872,  en 
i^ffct,  chaque  recensement  a  enregistré  un  nombre  plus  grand 
do  Musulmans,  sujets  français  :  2.125.000  en  1872  et  4.072.000, 
en  1901.  Il  est  vrai  qu'en  1872  Tagitation  politique  a  été  uo 
ohslaclo  à  un  dénombrement  complet  et  qu'on  peut  estimer  que 
In  population  indigène  (israélites  non  compris)  dépassait  déjà 
2  millio.ns  1/2,  ainsi  que  Tavait  constaté  le  dénombrement  de 
186G.  On  peut  néanmoins  estimer  que  cette  population  a  aug- 
menté de  1856  à  1901  d'un  million  trois  quarts,  soit  d'environ 
74  %.  Il  conviendrait  même  d'ajouter  à  ce  nombre  2.000  mu- 
sulmans tunisiens  ou  marocains,  classés  comme  étrangers. 

La  jropulation  indigène  ou  naturalisée  a  augmenté  à  peu  près 
dans  lîi  même  proportion  :  00  "/«  de  1861  (28.00)  à  1901  (57.132). 

A  cette  masse  de  4.155.000  Africains,  l'Europe  peut  opposer 
364.000  Français  d'origine  ou  naturalisés  et  222.000  Italiens, 
Espagnols,  etc.  en  tout  584.000  :  c'est  ù  peu  près  une  propor- 
tion de  13  %  de  la  population  totale.  En  réalité,  si  on  défalque 
les  étrangers  naturalisés,  le  nombre  des  Français  d'origine  ba- 
lance à  très  peu  près  celui  des  étrangers  d'origine.  La  popu- 
lation européenne  a  relativement  eu  un  accroissement  supérieur 
à  celui  de  la*  population  indigène.  De  7.812  en  1833,  au  len- 
demain de  la  conquête,  elle  s'est  élevée  au  chiffre  de  159.000, 
en  1856,  à  l'époque  de  l'achèvement  de  la  conquête,  en  1901 
à  582.001».  De  1856  à  1901,  l'ace  roi  ss(Mîi(-nt  esl  do  272  "'... 

Dans  la  population  européenne,  les  Français  ont  toujours 
formô  U\  majorité  :  1861,  112.229  contre  80.517;  1876,  156.365 
contre  155.072;  1901,  36i.257  contre  219.587  étrangers  euro- 
péens. Dans  le  groupe  étranger  se  distinguent  les  Espagnols 
(155.265).  les  Italiens  (38.791).  Jusque  vers  1886,  le  nombre  des 
Français,  nés  en  France,  remportait  sur  le  nombre  de  ceux  q«ii 
étaient  nés  en  Algérie.  Il  en  est  autrement  aujourd'hui 

La  moyenne  quin(juennale  de  h\  nuptialité  de  la  population 
européenne  a  varié  entre  69  et  79  depuis  1874  ;  elle  esl  en 
moyenne  générale  de  7,3  mariages  par  1.000  habitants,  taux 
un  peu  inférieur  à  celui  de  la  métropole.  La  fusion  avec  la  race 
musulmane  ne  progresse  pas.  Dans  ces  26  dernières  années, 
126  Européens  se  sont  mariés  avec  des  musulmanes  et  130  mu- 
sulmans avec  des  Européennes  ;  148  Européens  ont  épousé  des 
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juives  indigènes  ;  133  israéliles  indigènes,  des  Européennes. 
Cependant  les  unions  libres  sont  assez  fréquentes  dans  les 
couches  inférieures  de  la  population.  Entre  Européens,  les  ma- 
riages croisés  sont  plus  fréquents  ;  ils  figurent  à  raison  de 
16  Vo  à  peu  près  en  moyenne  dans  le  total  des  mariages  d'Eu- 
ropéens, de  1875  à  1889  ;  en  1903,  le  nombre  dos  croisements 
réels  a  été,  pour  les  Français,  de  18,6  sur  101  mariages  ;  pour 
les  Françaises,  de  8,4  ;  pour  les  Espagnols,  5,9,  les  Espagnoles, 
22,5;  pour  les  Italiens,  40,  les  Italiennes,  36,1.  Les  divorces  ne 
sont  pas  plus  fréquents  en  Algérie  qu'en  France. 

Le  nombre  des  naissances  a  augmenté  dans  la  population  eu- 
ropéenne, à  mesure  que  grossissait  la  colonie,  mais  avec  un 
taux  de  natalité  différent  selon  les  périodes.  Depuis  1889,  le 
nombre  des  naissances  est  d'un  peu  plus  de  17.00,  variant  entre 
18.079  (en  1889)  etl6.582  (en  1895),  avec  une  natalité  moyenne 
de  33,6  pour  la  période  1877-1896  et  de  29,1  pour  la  période 
1897-1904.  En  Algérie,  comme  en  France,  et  dans  la  majorité 
«les  Etats  de  l'Europe,  la  natalité  tend  i\  baisser.  Elle  apparaît, 
aujourd'hui  comme  jadis,  plus  faible  dans  la  colonie  fran- 
çaise que  dans  la  colonie  étrangère.  On  peut  eslimer  à  .'{8  ou 
39  pour  1.000  la  natalité  des  naturalisés  et  conclure  relativement 
à  la  natalité  des  diverses  races  européennes,  que  ces  races  ont 
en  Algérie,  ti  peu  près  le  môme  nombre  de  naissances  qu'en  Eu- 
rope et  que  ce  n'est  point  une  différence  dans  l'habitat,  ou  une 
différence  dans  le  climat  qui  fait  varier  cette  natalité.  La  nata- 
lité illégitime  est  plus  forte  en  Algérie  qu'en  France. 

Quant  au  sexe  des  enfants,  le  rapport  ressemble  h  celui  de 
l'Europe  :  104  garçons  pour  100  filles  en  1897-190-4.  I^  morta- 
lité, très  variable  d'une  année  h  l'autre,  était  généralement  très 
forte,  avant  1876.  En  1849,  année  de  déportation  et  de  choléra, 
le  taux  est  monté,  très  exceptionnellement,  il  est  vrai,  juscju'ù 
93  pour  mille  ;  mais  il  a  souvent  dépassé  40  jusqu'en  18r)6,  et 
de  1856,  il  a  oscillé  entre  39  et  24.  Depuis  1876,  il  baisse.  Le 
taux  réel  de  la  mortalité  algérienne  est  de  20  h  21  pour  1.000; 
taux  à  peu  près  semblable  h  celui  de  la  méIropcJe.  Come  partout, 
les  décès  masculins  sont  supérieurs.  De  tous  les  enfants  algé- 
riens, ce  sont  les  enfants  des  Françaises  qui  offrent  à  la  mort 
le  contingent  relativement  le  plus  fort,  dans  les  six  premiers 
mois  de  la  vie.  Mais  leur  mortalité  propre  n'est  pas  supérieure 
à  celle  de  leurs  frères  de  la  métropole. 

La  population  d'origine  européenne  s'acclimate  en  Algérie. 
L'équilibre  des  races  européennes,  dans  ce  pays,  soulève  de 
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graves  (^ueslians.  Les  Français  par  origine  ou  par  naturali- 
sation, contiiiueul  à  ioiiner  la  majorité  ;  mais  rémigralioii 
grossit  les  rangs  des  autres  nationalités  plus  que  la  leur  et  U 
natalité  plus  forte  de  ces  nationalités  étrangères  produit  un 
effet  du  même  genre.  La  supériorité  du  groupe  français  ^st  due 
surtout  à  la  naturalisation  qui  fonctionne  automatiquement,  en 
vertu  de  plusieurs  lois  et  surtout  de  la  loi  du  26  juin  1889.  11 
y  a  eu  ainsi  31.064  naturalisations  de  18(Mi  à  1904  et  les  natu- 
ralisés ont  fait  souche  ;  ils  étaient  71.793,  au  recensement  de 
1901.11s  jouissent,  comme  les  Français  d'origine,  des  droits 
civils  et  politiques.  C'est  l'accession  aux  droits  politiques  qui 
inquiète  les  Algériens  de  souche  française,  qui  les  accusent  de 
n'avoir  pas  pris,  avec  le  droit  de  vote,  l'esprit  français.  Déjà, 
dans  le  corps  électoral  d'un  certain  nombre  de  conununes,  les 
naturalisés  possèdent  la  majorité. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  des  obsenations  ont  été  pré- 
sentées. 

yi,  Paul  Leroy-Beaulieu  a  tout  d'abord  contesté  que  l'on 
puisse,  pour  le  moment,  parler  d'un  peuple  algérien  :  il  y  a  des 
populations  algériennes  diverses,  juxtaposées,  et  dont  certai- 
nes n'ont  aucune  tendance  à  se  mélanger  ;  le  peuple  algérien 
se  formera  peut-être,  mais  sa  formation  est  à  peine  commencée, 
il  y  faudra  quelques  générations  ;  on  ne  compte  que  par  di- 
zaines, les  unions  légitimes  entre  européens  et  indigènes. 

En  second  lieu,  M.  Leroy-Beaulieu  fait  valoir  les  lacunes  des 
statistiques  algériennes.  On  sait  rarement  si  l'armée  y  est  com- 
prise et  pourtant,  elle  se  <*ompose  de  55  à  60.000  hommes,  dont 
45.000  Français  environ.  Pareillement,  pour  les  israélites  indi- 
gènes naturalisés  ;  tantôt,  on  les  comprend  dans  la  population 
française,  tantôt,  on  ne  les  y  comprend  pas  ;  cela  fausse  les 
statistiques,  d'autant  plus  que,  chez  eux,  il  y  a  une  énorme  na- 
talité et  la  mortalité  n'y  est  pas  très  grande.  En  tout  état  de 
cause,  on  indique  bien  <lans  les  relevés,  les  israélites  de  la  caté- 
gorie supérieure,  qui  ont  adopté  notre  langue,  nos  mœurs, 
notre  manière  de  vivre  ;  mais,  à  côté  de  ceux-là  qui  sont  en 
nombre  restreint,  la  grande  masse  des  israélites  indigènes  na- 
turalisés Liardant  leurs  habitudes  et  leur  manière  de  vivre  tra- 
ditionnelles ne  sont  pas  toujours  portés  ou  bien  sont  indiqués 
à  part.  On  dit  que,  dans  le  groupe  français,  la  natalité  est  de 
tant  pour  t  eut  :  mais  si  le  groupe  français  comprend  les  65 
ou  60.00<>  israélites  indigènes,  qui  sont  excessivement  proli- 
fiques la  natalité  des  Français  apparatt  comme  plus  forte. 
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La  question  des  étrangers  attire  naturellement  l'attention.  On 
s'élève  contre  la  loi  de  1890  qui  a  établi,  pour  les  descendants 
d'étraneers  en  Algérie,  la  naturalisation  automatique.  Cette  loi 
est  bonne,  mais  elle  doit  être  appliquée,  avec  des  tempéraments. 
Dans  la  province  d'Oran,  l'élément  espagnol  est  plus  nombrcu'x 
que  Télémont  français  ;  il  a  conservé,  en  grande  partie,  la 
langue  espagnole  ;  ce  groupe  forme  un  corps  très  cohérent.  On 
pourrait  exiger  que,  pour  remplir  des  fonctions  publiques,  et 
même  peut-être  pour  être  électeurs,  les  étrangers  naturalisés 
connussent  la  langue  française.  Cela  se  pratic;ue  dans  certaines 
colonies  anglaises.  Ce  serait  une  espèce  do  défense  très  modé- 
rée de  la  nationalité  française  et  une  incitation  aux  étrangers  à 
se  rapprocher  de  nous. 

M.  Gabriel  Monod,  ayant  demandé  comment  il  sera  possible 
de  reconnaître  les  Israélites  indigènes,  au  point  de  vue  de  la 
statistique,  M.  Leroy-Beaulieu  a  répondu  que  les  statistiques 
algériennes  les  connaissent  parfaitement,  elles  fournissent  à 
leur  sujet  des  renseignements  démographiques  intéressants. 
Dans  nombre  d©  documents  algériens  on  fait  la  distinction 
entre  les  israéliles  naturalisés  et  les  Français,  mais  on  ne  la 
fait  pas  partout,  et  notamment,  on  les  comprend  souvent  dans 
le  chiffre  global  de  la  population  française.  On  dit  qu'il  sera 
très  difficile  de  distinguer  les  israélites  indigènes  des  israélites 
naturalisés  et  des  israélites  français  ;  les  israélites  indigènes 
existent  parfaitement  pour  les  statistiques  algériennes,  il  s'agit, 
non  pas  de  distinction  religieuse,  mais  de  distinction  ethnique, 
se  traduisant,  d'ailleurs  par  des  caractères  extérieurs,  comme 
le  costume  et  souvent  la  langue. 

M.  Arthur  Raffalovich,  correspondant  de  l'Académie^  a  fait 
une  importante  lecture  sur  L'évolution  de  la  législation  budgé- 
taire en  Russie. 

Parmi  les  Collèges  ou  directions  générales  que  Pierre-le- 
Grand  institua,  l'administration  des  finances  fut  représentée  par 
le  Collège  caméral,  le  Comptoir  des  états  et  le  Collège  de  ré- 
vision. Ce  système  confiait  à  des  organes  différents,  d'une  part, 
le  soin  d'établir  le  projet  des  recettes  et  d'en  assurer  le  recou- 
vrement :  de  l'autre,  la  charge  de  faire  les  dépenses,  d'après 
un  état  particulier,  dressé  pour  chaque  branche  de  l'adminis- 
tration publique  ;  de  Tensemble  de  ces  états  spéciaux,  le  Comp- 
toir rédigeait,  vers  la  fîn  de  l'année,  un  état  général  ou  budget 
qui  devait  recevoir  la  sanction  du  souverain,  avant  d'être  mis 
en  vigueur.   Le  Collège  de  révision  vérifiait  la  régularité  des 
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dépenses  ©t  les  comptes  de  recettes.  Après  la  mort  de  Pierre- 
le-Graiifl,  un  oukase  de  1726  mit  fin  à  la  séparation  des  recettes 
et  des  dépenses,  il  réunit  le  Comptoir  des  états  au  Collège  camé- 
rai.  L'organisation  imaginée  par  Pierre-le-Grand  subit  des  mo- 
difications de  la  part  de  ses  successeurs.  Mais  ce  fut  seulement 
en  1796  qu'un  oukase  constitua  un  département  réunissant  les 
différents  services  financiers. 

Jusque  vers  1861,  chaque  département  ministériel  ou  chaque 
service  avait  dos  revenus  indépendants  qu'il  touchait  ou  dépen- 
sait à  sa  guise,  tout  budget  embrassant  l'ensemble   des  ser- 
vices publics  étant  impossible.  Un  règlement  du  22  mai  1862  in- 
troduisit la  centralisation  des  recettes  et  la  spécialisation  des 
crédits.   Ce  texte  contient  la  législation  sur    la    préparation, 
l'examen,  l'approbation  et  l'exécution  des  budgets  particuliers 
des  ministères  et  des  services  assimilés  aux  ministères  (direc- 
tions générales  autonomes).  Avec  le  temps,  ce  règlement  a  subi 
des  modifications  et  des  additions  de  détail,  mais  les  grandes 
lignes  en  sont  demeurées  intactes.   Ainsi,  jusqu'à  l'institution 
de  la  Chambre  des  députés,  chaque  ministère  était  obligé  de 
préparer  son  budget  particulier,  pour  une  date  déterminée  et 
Jans  une  forme  strictement  réglée  à  l'avance  ;  les  projets  de 
budgets  particuliers,  en  commençant  par  les  départements  se- 
condaires,   étaient  communiqués,  en  même  temps,  par  les  Mi- 
nistres respectifs,  à  des  dates  fixées  d'avance,  au  Conseil  de 
l'Empire,  au  Ministre  des   Finances  et  au  Contrôleur  de  l'Em- 
pire.Ces  deux  derniers  devaient  dans  le  mois  effectuer  la  révision 
et  faire  j)art  de  leurs  observations  et  critiques  au  Conseil  de 
l'Empire  et  au  Ministre  intéressé  ;  les  Ministres  intéressés  de- 
vaient dans  les  six  joui  s  fournir  leurs  explications  au  Conseil  de 
l'Empire,  qui  statuait. Le  Règlement  de  1862  imposait  au  Ministre 
des  Finances,  l'obligation  de  pourvoir  en  établissant  le  budget 
«général  à  ce  que  les  recettes  soient  proportionnées  aux  dépenses, 
et,  dans  le  cas,  où  l'équilibre  ne  pourrait  être  atteint  par  les  éco- 
nomies, effectuer  de  nouvelles  recherches    pour    combler    le 
déficit  prévu.  I^e  travail  s'effectuait  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi,  <le  façon  à  ce  que  le  budget  fut  revêtu  de  la  sanction  impé- 
riale, avant  le  début  du  nouvel  exercice.  Grâce  à  la  rijçoureuse 
observation  des  délais  fixés,  la  loi  de  finances  a  toujours  été 
depuis  1885,  publiée  le  T' janvier  de  Tannée,  donnant  son  nom 
à  l'exercice  et  quelquefois  môme  avant  cette  date.  Le  contrôle 
fut  organisé,  d'une  façon  effective,  par  la  création,  en    1864, 
des  Chambres  ou  Cours  de  comptes  provinciales  placées  en  de- 
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hors  de  rAdministration   locale  générale,  à  Tinslar  des  insti- 
tutions judiciaires  et  ne  relevant  que  du  Contrôle  central. 

Le  Manifeste  du  17  octobre  1905,  annonçant  que  l'empereur 
exercerait  dorénavant  le  pouvoir  exécutif,  avec  la  collaboration 
des  représentants  du  peuple,  auquel  il  octroyait  les  bases  iné- 
branlables de  la  liberté  civique,  a  modifié  la  situation  :  un  ou- 
kase du  8-21  mars  1906  a  déterminé  le  mode  d'examen  du 
budget  de  TEmpire  par  les  Assemblées  législatives  russes  : 
le  projet  de  loi  da  finances  doit  être  déposé  en  même  temps  au 
Conseil  de  l'Empire  (transformé  par  l'adjonction  des  membres 
élus)  et  à  la  Chambre  des  députés  et  être  débattu  par  chacune 
de  ces  assemblées,  suivant  la  procédure  adoptée  pour  la  dis- 
cussion des  autres  actes  législatifs.  Ne  sont  pas  soumis  à 
l'examen  du  Conseil  de  l'Empire,  les  crédits  à  ouvrir  à  la  Cham- 
bre des  députés,  ni  à  l'examen  de  celte  dernière,  les  crédits 
à  ouvrir  au  Conseil  de  l'Empire.  Ne  sont  pas  sujets  à  réduction, 
les  crédits  à  ouvrir  pour  le  service  de  la  dette  publique  et  l'ac- 
complissement des  autres  engagements  contractés  par  l'Etat, 
étant  donné  que  ces  allocations  sont  rigoureusement  d'accord 
avec  les  clauses  d'émission  des  emprunts.  Ne  peuvent  être  l'ob- 
jet de  radiations,  ni  de  modifications,  au  cours  de  la  discussion 
du  budget,  les  recettes  et  les  dépenses  qui  sont  portées  dans  le 
projet  de  loi  de  finances,  en  vertu  de  prescriptions  s'imposant 
Ne  peuvent  de  même  être  portées  au  budget,  pendant  la  dis- 
cussion de  la  loi  de  (inanceSy  des  dépenses  qui,  jusque-là,  n'in- 
combaient pas  au  Trésor. 

Ces  dispositions  rappellent  ce  que  l'on  désigne  en  Angleterre, 
sous  le  nom  de  fonds  consolidés,  c'est-à-dire  un  ensemble  de 
dépenses  qui, en  raison  de  leur  caractère  permanent,  ont  été 
établies,  une  fois  pour  toutes  par  des  lois  spéciales  qui  res- 
tent en  vigueur,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  expressément  abro- 
gées. Le  fonds  consolidé  échappe  au  vote  annuel  du  Parlement. 
L'établissement  du  fonds  consolidé  a  le  grand  avantage  de  ne 
pas  mettre  perpétuellement  en  question  des  dépenses  dont  l'ac- 
quittement est,  pour  le  pays,  d'un  intérêt  vital.  On  assure  le 
crédit  de  l'Etat,  en  dégageant  ses  créances  <lcs  complications 
politiques,  auxquelles  le  vote  du  budget  peut  donner  lieu. 

Les  lois  et  décrets  rendus  en  1906,  en  matière  budgétaire, 
devaient  recevoir  leur  première  application,  lors  de  l'examen  de 
la  loi  de  finances  de  l'exercice  1907.  Mais,  vu  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  députés  et  la  fixation  au  20  février  1907  de 
la  date  de  l'ouverture  de  la  nouvelle  Chambre,  doux  questions 
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se  sont  posées  :  1®  selon  quelles  modalités  le  budget  général 
de  1907  doit-il  être  approuvé,  les  séances  des  deux  Assemblées 
législatives  s'étant  trouvées  interrompues  à  l'époque  fixée  par 
Texamen  <hi  budget  ?  2*  jusqu'à  ce  que  le  budget  général  ait 
(^té  approu\é,  sur  quelles  bases  doivent  être  ouverts  et  mis  à 
la  disposition  des  Ministres  les  crédits  nécessaires  aux  besoins 
de  l'Etat  ? 

Sur  le  premier  point,  le  Conseil  des  Ministres  a  reconnu  qu'il 
ne  pouvait  être  question,  même  à  titre  provisoire,  de  sanc- 
tionner la  loi  de  finances  de  1907  en  l'absence  du  Conseil  de 
l'Empire  et  de  la  Chambre  des  députés,  et  que  la  seule  voie 
à  suivre  consistait  à  présenter  le  budget  général  à  l'examen  des 
deux  Assemblées  législatives,  à  la  date  même  pour  laquelle 
était  convoquée  la  nouvelle  Chambre  des  députés,  soit  le  20 
février  1907.  Sur  le  second  point  le  Conseil  dés  Ministres  a  élé 
d'avis  que,  pour  faire  face  aux  dépenses  à  effectuer  par  l'Etat, 
jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  loi  de  finances  ait  été  rendue,  des 
crédits  prm  isoires  devaient  être  ouverts.  C'est  ce  qui  a  été  fait. 

Des  chiffres  intéressants  ont  été  fournis  par  M.  Levasseur 
sur  la  moricililé  à  Paris. 

La  mortalité  tend  à  diminuer  certainement  dans  cette  ville. 
En  1821-1825,  il  y  avait  32  décès  annuels  par  100  habitants. 
En  1901-1905,  il  n'y  en  avait  que  17,9.  Cette  diminution 
a  été  plus  forte  depuis  une  vingtaine  d'années  qu'elle  n'avait 
été  auparavant.  Tous  les  âges  en  ont  profité,  surtout  la  pre- 
mière enfance.  Beaucoui  de  maladies  sont  devenues  moins 
meurtrières.  Toutefois  la  tuberculose  Test  encore  beaucoup  ; 
elle  a  fait,  en  1901-1905,  45G  victimes  par  an  sur  100.000  habi- 
tants. Sous  ce  rapport,  le  progrès  est  moindre  à  Paris  que 
dans  d'autres  capitales,  notamment  à  Londres  et  à  Berlin. 

M.  Espinas  a  résumé,  dans  une  courte  notice,  le  résultat  de 
recherches  récemment  entreprises  sur  Cabet  et  VIcarie, 

La  doctrine  icarienne  était  une  dérivation  du  babouvisme,  elle 
se  rattachait,  par  conséquent,  à  la  résurrection  des  doctrines 
de  93,  opérée  par  la  publication  des  discours  de  Robespierre  et 
celle  de  l'histoire  du  babouvisme,  œuvre  du  vieux  Buonarotti, 
ami  de  Babœuf  mais  elle  répudie  la  violence  comme  moyen  de 
réoriranisation  sociale  et  compte,  en  môme  temps  que  sur  la*  sup- 
pression de  la  propriété  et  des  mesures  sompluaires  renouve^ 
lées  de  l'I'topie  de  Morus,  sur  les  progrès  de  la  science  et  du 
machinisme,  pour  assurer  le  bonheur  de  tous  ;  à  ces  éléments, 
se  joint,  pour  donner  son  caractère  propre  à  l'Utopie  icarienne^ 
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la  fon<lalk>n  d'une  religiiHi  (f*Ëtof  knlimemeni  mêlée  à  la  poli- 
tique qui  doit  préparer,  par  l'éducation  publique,  le  dévouement 
des  générations  iKmvcUes  aux  principes  de  la  communauté  et 
l'observation  de  bonnes  mœurs  (Jacobinisme).  Une  fable  ro- 
maneeque,  enfantine,  mettait  ces  conceptions  sociales  et  poli- 
tiques, traditionnelles  depuis  Platon  dans  les  milieux  impré- 
gnés d'idéalisme  à  la  portée  des  imaginations  populaires  et 
l'éloquence  un  peu  redondante  de  Cabet  était  faite  \haxt  émou- 
voir les  esprits  déjà  agités  de  ces  années  1840-1848,  où  la  Ré- 
volution fermentait  partout. 

Certains  déboires  politiques  et  l'entraînement  mùm(»  de  ses 
partisans  obligèrent    en  quelque  sorte    Cabet  à  essayer  une 
réalisation  de  ses  doctrines.  C'est  Owen  qui  lui  en  indiqua  les 
moyens,  comme  il  lui  en  avait  fourni  l'exemple.  Seulement  Ovv  en 
avait  pui  dépenser  des  millions  dans  ses  tentatives,  Cabet  dut 
compter  sur  les  apports  de  ses  adhérents  qui  appartenaient  à 
la    démocratie    la    plus    pauvre.    Le    départ    pour    le    Texas 
se    fit    en    plusieurs    groupes,    au    milieu   d'une    ardeur  d'en- 
thousiasme difficile  à  imaginer,  et  tandis  que  les  pionniers  de 
l'idée  communiste  luttaient  dans  les  champs  brûlés  du  Texas  ou 
les  marécages  de  l'Illinois,  contre  la  peste  et  le  choléra  joints  aux 
difficultés  d'un  genre  de  travail  qui  leur  était  inconnu,  les  adhé- 
rents restés  en  Europe  ne  cessèrent  de  leur  envoyer  leurs  mo- 
destes économies  ;  des  milliers  d'ouvriers  se  cotisaient  d'un  sou 
par  semaine  pour  leur  venir  en  aide.  Sans  ces  envois  complé- 
tant les  efforts  des  sociétaires  qui  avaient  vendu  leurs  biens  pour 
entrer  dans  l'Eglise  Nouvelle,  les  établissements  icariens  n'au- 
raient pu  vivre,  car  ils  surmontaient  malaisément  l'épreuve.  Ca- 
bet (qui  était  un  dictateur  tenu  de  conquérir  chaque  jour  son  au 
torité  par  la  discussion)  fut  expulsé  par  la  Révolution,  en  IHTjti, 
de  la  cité  communiste  de  Nauvoo  et  mourut  de  fatigue  et  de  cha- 
grin à  Saint-Louis  deux  ans  après  l'échec  et  l'effondremîent  de 
la  tentative  sociale  de  Considérant  au  Texas.  A  Tinslallalion 
provisoire  d'Icarie  avait  succédé  l'organisation  plus  sérieuse  et 
pour  quelques  années  plus  durable  de  Nauvoo.  Après  la  crise, 
la  majorité  fonda  une  nouvelle  cité  à  Corning  dans  Tlowa  ;  la 
minorité,  une  autre,  à  Cheltenham  près  de  Saint-Louis.  A  Cor- 
ning une  nouvelle  scission  se  fit  entre  les  jeunes  et  les  vieux  Ica- 
riens, provoquant  en  1873  une  liquidation  de  la  seconde  création 
sérieuse  et  un  partage  entre  les  deux  branches  :  après  Coniing, 
les  deux  petites-filles  de  la  cité-mère  de  iVauvoo,   Icaria  Spe- 
ranza,  la  jeune  Icarie,  et  Xew-Icaria,  la  cité  des  ^'ieux  Icariens. 
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vécurenl,  rime  jusqu'en  août  1886,  l'autre  jusqu'au  mois  d'oc- 
tobre 1898. 

De  cette  notice  il  y  a  lieu  de  raf  procher  celle  de  M.  de  Foville 
concernant  Robert  Owen. 

Le  socialisme,  on  l'a  souvent  remarqué,  est  fait  de  contra- 
dictions. A  ce  point  de  vue  Owen  s'en  montra  le  digne  père, 
car  en  lui  aussi  tout  était  contradictions  et  contrastes.  Ennemi 
systématique  des  religions,  il  n'en  avait  pas  moins  l'âme  des 
premiers  chrétiens  et  la  mentalité  d'un  apôtre.  Il  condamnait  le 
mariage  et  ses  mœurs  furent  irréprochables.  Nul  n'eut  peut-être 
au  même  degré  qu'Owen  le  génie  de  l'industrie  et  du  commerce, 
ce  qui  ne  l'empêcha  puas  de  mettre  de  bonne  heure  toutes  ses 
qualités  d'homme  d'affaires  et.  d'homme  d'action  au  ser\ice 
de  l'utopie.  Parti  de  chez  lui  à  dix  ans  avec  40  shillings  en 
poche,  bientôt  riche  à  millions,  il  méconnut  le  rôle  du  capital, 
et  sa  très  sincère  philanthropie  lui  fit  compromettre  sa  fortune 
dans  les  plus  vaines  entreprises.  L'expérience  communiste  de 
New-Harmony  échoua  lamentablement.  La  Banque  de  travail  et 
d'échange  eut  vite  le  même  sort.  Mais  0\v(mi,  (jui  mourut  pres- 
que nonagénaire  en  1858,  ne  renonça  jamais  à  ses  chimériques 
conceptions.  La  foi  en  soi-même,  chez  ce  vaincu,  allait  jusqu'à 
l'infatuation. 

M.  Eugène  Rostand,  membre  libre  de  l'Académie,  a  fait  une 
communication  sur  le  Congrès  dui  Crédit    populaire  à    Oran. 

Après  avoir  depuis  1889  porté  de  province  en  province  dans 
la  France  continentale  la  propagande  des  principes  exacts  et 
des  meilleures  méthodes  du  crédit  populaire,  les  organisateurs 
du  Congrès  ont  voulu  agir  en  Algérie.  Dès  avant  1900,  mais 
surtout  au  Congrès  de  1900,  il  avait  été  réclamé  pour  les  essais 
entrepris  en  Algérie  une  législation  analogue  à  celle  qui,  en 
France,  avait,  non  pas,  comme  on  Ta  dit,  créé  le  crédit  agricole, 
mais  réglé  le  développement  de  la  coopération  rurale  de  crédit 
née  de  la  libre  initiative  privée.  Bientôt  se  succédaient  la  con- 
vention du  30  janvier  1900  par  laquelle  la  Banque  d'Algérie 
mettait  à  la  disposition  de  l'Etat  une  avance  de  3  millions  et  une 
redevance  annuelle  croissante  jusqu'en  1920  ;  la  loi  du  5  juil- 
let 1900,  approuvant  cet  accord  et  en  réservant  le  profit  pour 
l'œuvre  du  crédit  agricole  ;  la  loi  du  8  juillet  1901  instituant 
pour  faciliter  cette  œuvre  les  caisses  régionales  de  crédit  agri- 
cole mutuel;  l'arrêté  du  22  mai  1902,  en  organisant  le  contrôle. 

De  même  en  Tunisie,  dès  1902  et  1903,  l'initiative  privée  avait 
agi  ;  des  associations  du  type  Raiffeisen  s'étaient  formées.  Le 
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8  janvier  1904,  la  Banque  de  France  mettait  à  la  disposition  de 
TEtat  tunisien  une  avance  de  1  million  avec  redevance  annuelle. 
Le  7  novembre  1904,  le  Congrès  de  Nancy  réclamait  une  législa- 
tion pour  rendre  applicables  à  la  Régence  les  lois  françaises 
qui  ont  pour  objet  de  favoriser  la  coopération  du  crédit  et  les 
svndicats.  Bientôt  le  décret  du  25  mai  1905  attribuait  au  crédit 
mutuel  l'avance  et  la  redevance  de  la  Banque  d'Algérie,  il  en 
organisait  la  distribution  comme  en  France  par  le  système  de 
Caisses   régionales  et  locales. 

Au  Congrès  d'Oran  ont  été  disculées  des  questions  actuelles 
d'ordre  général,  la  réforme  de  la  législation  des  warrants  agri- 
coles, l'accession  des  marins  pêcheurs  au  crédit  par  la  coopé- 
ration, le  crédit  collectif  aux  sociétés  coopératives  agricoles, 
trois  améliorations  qu'allaient  réaliser  les  lois  du  30  avril  1906, 
du  23  avril  1906,  du  29  décembre  1906,  le  crédit  aux  artisans  ur- 
bains étudié  à  fond  dans  les  associations  allemandes  de  l'espèce. 
Mais  ce  qui  doit  surtout  retenir  l'attention,  c'est  l'enquête  sur 
l'ani'vre  naissante  du  crédit  coopératif  en  Algérie  et  en  Tunisie, 
en  pleine  marche  surtout  pour  le  crédit  rural,  et  réglée  sur  les 
plus  sûrs  principes.  A  la  fin  do  1906  il  existait  en  Algérie 
20  caisses  régionales,  1  banque  populaire,  77  caisses  agricoles 
locales,  en  Tunisie  1  caisse  régionale  et  14  caisses  agricoles 
locales.  Sous  des  modalités  nouvelles,  moins  rudimentaires  et 
plus  autonomes  que  l'organisation  administrative  des  sociétés 
indigènes  de  secours  et  de  prêts,  l'association  libre  fournit  aux 
vaillants  colons  qui  développent  les  richesses  agricoles  et  les 
ressources  commerciales  ou  industrielles  de  nos  dépendances 
africaines,  des  instruments  appropriés,  aptes  à  seconder  leur  ac- 
tivité et  à  leur  procurer  ces  résultats  précieux  :  l'éviction  gra^ 
duelle  de  l'usure  longtemps  âpre,  l'abaissement  de  l'intérêt  vers 
des  taux  normaux,  la  diminution  des  exigences  des  fournisseurs 
par  le  concours  donné  aux  syndicats,  l'aide  prêtée  à  la  petite 
colonisation,  aux  cultivateurs,  aux  fermiers,  aux  métayers, 
pour  améliorer  la  production  ou  permettre  d'attendre,  dans  les 
mauvaises  périodes,  l'écoulement  sans  mévente,  l'admission 
même  des  indigènes  à  la  mutualité  de  crédit.  A  côté  de  si  atta- 
chants efforts,  il  est  difficile  de  ne  pas  éprouver  quelque  stupé- 
faction en  retrouvant  le  régime  français  d'emploi  de  l'épargne 
populaire,  dont  les  vices  apparaissent  là  sous  une  lumière  plus 
crue.  Certes,  c'est  une  immense  erreur  économique  de  soustraire 
à  l'industrie,  au  commerce,  à  l'agriculture  d'un  pays  près  de 
5  milions  d'épargne  populaire  pour  les  absorber  dans  le  place- 
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ment  passif  de  la  Dette  d'Etat,  mais  combien  la  fausseté  du  sys« 
tème  apparaît  plus  grande  encore  en  terre  coloniale  !  Un  autre 
pays  qui  pratique  l'emploi  en  Dette  d'Etat,  en  des  conditions 
d'ailleurs  beaucoup  moins  exclusives,  et  que  l'énorme  baisse 
de  ses  consolidés  en  punit  depuis  plusieurs  années  en  com- 
promettant le  gage  représentatif  des  dépôts,  a  su  du  moins  évi- 
ter l'extension  de  ce  régime  à  ses  colonies  :  le  Canada  et  l'Aus- 
tralie jouissent,  comme  le  reste  du  monde,  du  libre  emploi  dé- 
centralisé. 5  millions  de  francs  versés  aux  Caisses  d'épargne 
d'Alger,  d'Oran,  de  Bône,  de  Constantine,  de  Philippeville,  de 
Tlemcen,  de  Mostaganem,  sont  ôlés  au  sol  et  au  travail  de  l'Al- 
gérie, qui  aurait  besoin  de  toutes  ses  ressources,  et  exportés  à 
Paris,  rue  de  Lille,  où  une  administration  d'Etat  les  cristal- 
lise strictement  dans  la  Rente  ii  des  cours  facticement  surélevés 
ou  soutenus. 


11 


M.  Félix  Voisin  a  entretenu  l'Académie  du  Congrès  IK'ational 
de  droU  pénal  qui  s'est  tenu  à  Toulouse  en  1907.  Deux  questions 
seulement  ont  été  traitées,  l'une  relative  à  la  correctionnalisation 
en  matière  criminelle,  l'autre  sur  la  majorité  pénale.  Au  sujet 
ae  la  première,  qui  tend  à  soumettre  à  la  juridiction  correction- 
nelle des  faits  qualifiés  crimes  et  (jui  relèvent,  dès  lors,  de  la  ju- 
ridiction des  Cours  d'assises,  le  Congrès  a  reconnu  que  la  pra- 
tique était  nécessaire  en  l'état  d'imperfection  de  nos  lois  pénales, 
qu'elle  ne  devait  jamais  avoir  |>our  effet  d'affaiblir  une  répres- 
sion indispensable,  que  son  objet  ne  pouvait  pas  tendre  à  obte- 
nir une  condamnation  douteuse,  mais  surtout  d'éviter  le  juge- 
ment par  le  jury  de  multiples  affaires  sans  importance.  L'autre 
question  traitée  à  Toulouse  était  beaucoup  plus  importante  cur 
il  s'agissait,  somme  toute,  de  l'application  qu'il  convient  de  faire 
de  la  loi  de  HXK>,  élevant  la  majorité  pénale  de  16  à  18  ans  : 
l'accord  s'est  fait  sur  le  caractère  élevé  et  moralisateur  de  la  lé- 
gislation nouvelle,  ainsi  que  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
elle  devait  être  appliquée  ;  on  n'avait  pas  à  se  dissimuler  que 
les  premières  applications  qui  en  avaient  été  faites  n'avaient 
pas  toujours  été  très  heureuses  car,  d'avril  1006  à  a\Til  1907, 
on  a  fu  voir  avec  élonnement  des  tribunaux  qui  avaient  reconnu 
le  non  discernement  en  faveur  de  mineurs  de  IC  à  18  ans  ayant 
subi  2,  3,  i,  5  et  mOme  6  condamnations.  Sous  le  nouveau  ré- 
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gimc,  comme  les  mineurs  do  10  ans,  le»  ininenrH  <lo  17  à  IS  (uw 
pourront  être  ac(|uittés,  mais  à  iléfaul  de  la  reniine  aux  pareutn. 
soumis  jusqu*ù  leur  majorité    à  une  induration   n^proBnixe  dan»' 
des  établissements  soit  publics,   soit  prîv(^8.    Tue   inléii^Mnnnh* 
statistique  a  élé  domiée  pour  la   prenii(ïre  nnnre  d*a|tpliealHHi 
<le  la  loi  de  1906.  Il  y  avait  au  \2  avril  MHiT,  M7  ji-nneH  «nr^iMm 
de  IC  ù  18  ans  dans  les  colonies  correclionurllen  <|ijj  liMir  >annl 
affectées  ;  il  y  en  avait  120,  dans  cellen  (pii  Monl  rr'srrxéen  niix 
jeunes  fdles,  soil   au  total  O'i'j  mineurs  appiirtenant  ii  la   nnii 
velle  catégorie.  Parmi  les   giireons,   171   iiviiirnl  d«j/i  hhIm  d«'« 
condamnations  ;  15  fllb's  seidf^menl  avaient   d<''jn   ro/riparn   i\r 
vant  les  tribunaux  et  v  avaient  élé  condanmées.  I,***  171  eondarn 
nations  antérieures  applicables  aux  gnrconH    8e  dé^orrlpo^>lM'nt 
ainsi  :  1  condamnation,  99;  2  condamnation»,  41  ;  *J,   18;  V  0; 
T),  G;  6,  0  ;  7,  1  ;  j^our  les  filles,  1  condamna tir^n,  l'î  ;  2  ef;r»da rr» 
nations.  1  :  3  condamnations,  1. 

M.  Lyon  Caen  a  lu  une  noie  sur  la  rifiluraliftalion  aitr  EUih 
Unis  : 

L»-^    naturalisation^*   fVi:ir^n^f'.rji  ont  #lon»K'   li^'ij   aux    f;tat<ï 
Unis  d'Amérique    aux  f  Iih  graver*  abu-*,  ^pé/ialz-menl  /p  b»  v^db- 
dVl'i'Ctîoris  politiqij^îa.  dan."5  un  -inif>le  infér^;t  m<»rri/'r»taji/''  /-^  d^ 
pa'rtj.  d»^^:s    nat.urali-ationîi   ont  été  p;^ffoi^  ary^ordé^ît  ^ri   ff\ii<<if 
r^ins  aucun  -rta^»--  de  rr-ïjid^nr:''.  -ar»^  ftnrMtt^.  c/rirnu'if  d»-.  rf\f>r:i 
L*é  »-t  il  riV^ït  pa-?  rar»-';  rn^m^  qijVIJ^;;  ;ri^nf   /-té  f?iif^-*  ^sr  d'^s 
f  iecrrîi  fâué-^e*.  Lnê  loi  du  2^  juin  lî^i*';  a  v^»uUi  nt^Vçf.  un  l^rrn^ 
i  orï?  abuâ  :  tout  ci>  rpii  toucha  k  U  r»ainrali:)atK»n  d^«  /-trani^^T^ 
♦^îrf,  placé  -^>t:^   k  oontr^ile  d^s  aoitûnl^^  iMétiêW'^  qui   pj^uvAnt 
•opposer  «»û   tiîmp"»  util*»  â   ufi^  naturaii-^li^n  qui   ^^r/nt  /^An- 
Taire  aux  irj'rr-èt.'i  d»*  l'Flfaf.  Comrri**  r. r»*'^^divn m<*nî  !«••-   i  ;iî»»ph 
li*afi«xi*  T«int  cronon*?»*»*'*  par  les  tribuiiauv,  ruiu-^  la  ^/*»rrir'''''^ri/''^ 
«:ni  ^rrar*f*nait  '»n  «*i*tî»»  matière  ^  p!:w  «îir  r,.i/.4i  «' ^,nr-«    m   ■•'/' 
iimiî*»»»  .4    ifi  çiu:^  petit  T^.vnuv^.  f-a  pr-'ioe/bire  ^udieiair*».  *<  ^«n-  •■■* 
:i  '*^^^  ?^.*j\»*y:  ^  :iou*.'^au.  [.  ■'-f  ,nt»*r'iit.  ie  r>Ponon^'V    I**^  .^^i'ium- 
li.'îafiûna  fjemlant  «me  «ler^ain»»  &»*r:rid»*  ;%\^nt  ie«^  .M•*'^îl«^n^  j»i!.#>- 
raie*.   L-i   .laruralijaation   .ie    rj#*ut    "i-*r,piicii<*i'    lu-^uv  >>î  ■  iî»c-«"-f 
■ie  ra^'.e  ilanehe  ou  •"jr:ainair-=*s  '*VV;".'<ju#»   -iii  ■li»'^rr>nil;int-    ;♦•    i»'. 
.ir-^s   r  Vi'r.ipie  :  'in  ne  peut   ionc    '.ie.'.^rli*r  ^^   'tnv  «',iii' «  =  •-    .m 
.m-:  .îan'inai?».  \id  -^tran-jer  ne  peut,  ^n  3r.nr.ip'*.  •^*;"  . Partir. im-;/» 
-ii  .1  •«?  .-naitr.*    le  "la  .ancrie  .inqîais»»  par.v  in*»  ."cr:^«.''»«i/>.»  •!*♦ 
:a  ianiiTie  'lu  na''-  -*mn»n»he  te  :iar*icipep  *n  p!«»ine  .'..rii.,',i^w;in/»r' 
!»*  «»au»i»»  t  !a  "vp  loiitinu*».  [^  .>**nefîr>   |»>   a   latuiVfH-atirvn    !n»t 
•>Jr"*  .•••r*ii^é  iiiv  .-înarcîii^fiM»    **   ww  oar*i*an.«    1p  .;<    i*-»!^  Grami**. 
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L'impétrant  doit  résider  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  les 
Etals-Unis  et  depuis  un  an  au  moins  dans  TEtat  où  la  demande 
est  formée.  Des  témoins  sont  tenus  d'appuyer  les  déclarations 
([ue  le  demandeur  doit  sous  serment  réitérer  en  audience  pu- 
l)li(|ue,  l'autorité  fédérale  ayant  le  droit  d'intervenir  dans  l'ins- 
tancc  pour  s'opposer  à  la  naturalisation  en  discutant  les 
affirmations  de  l'impétrant  ou  de  ses  témoins. 

M.  Chuquet  a  lu  une  notice  sur  la  vie  du  général  Desaix  et 
il  a  communique  des  extraits  des  Souvenirs  laissés  par  le  géné- 
ral Griois  ;  M.  G.  Monod  a  retracé  la  polémique  entre  Peyrai  et 
Michelel  à  propos  de  V Histoire  de  France  de  ce  dernier  ;  M.  de 
Foville  a  fait  une  lecture  sur  YHomme  moyen  de  Quételet  et 
la  théorie  des  moyennes  en  général  ;  M.  Frédéric  Passy  a  pré- 
senté des  remarques  sur  les  ressorts  de  la  vie  ;  M.  Welschinger 
a  lu  une  Notice  sur  M.  J.  Klaclczko^  correspondant  de  l'Acadé- 
mie pour  la  section  d'histoire,  décédé  à  Cracovie,  en  1906,  et 
M.   Lair,   correspondant  de   l'Académie,   a  adressé  un  travail 
sur  Damiron  intime.  M.  Bérenger  a  présenté  un  extrait  de  son 
Manuel  pratique  pour  les  Sociétés  adhérentes  à  la  Fédération  de 
1(1  pornographie. 


III 


MM.  de  Nouvion  et  Daniel  Bellet  ont  été  admis  à  lire  des  mé^ 
moires  dont  il  sera  ultérieurement  parlé  ici  :  l'un  est  une  Notice 
sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Véconomiste  Charles  Coquelin  : 
l'autre  est  une  étude  sur  Yévolution  des  transports  maritimes, 

J.  Lefort^ 
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TRAVAUX  DES  CHAMBRES  DE  COMMERCE 


Sommaibb:  Chambre  de  Commerce  de  Calais:  Les  marques  des  den- 
telles.  Chambre  de  Commerce  du   Mans:  Les  délégués  adjoints  à> 
Finspection  du  travail.  Chambre  de  Commerce  de  Marseille:  La  si- 
tuation commerciale  de  Marseille.  Les  lenteurs  administratives.  Le^ 
commerce  de  la  France  avec  les  colonies.   Chambre  de  Commerce 
française  de  Milan:  L'industrie  de  l'automobile  en  Italie.  L'indus- 
trie du  soufre.  L'industrie  du  fonctionnarisme.  Les  étudiants  ita- 
liens.  Le  manque  de  main-d'œuvre.   Chambre  de  Commerce   fran^- 
çaise   de   New-York:   L'industrie  de  l'automobile   aux   Etats-Unis.. 
Une  maison  de  48  étages.  Les  effets  de  la  loi  sur  l'immigration. 
Le  Mt^sée  social:  L'organisation  du  travail  et  le  gouvernement  fé*- 
déral  aux  Etats-Unis.  Bulletin  de  V Office  du  trai'ail:  Le  placement 
à  Paris  depuis  la  loi  de  1^)4. 


Chambre  de  Commerce  de  Calais.  L'Association  française  pour- 
la  protection  de  la  propriété  industrielle  a  proposé  des  mar- 
ques distinctes  pour  différencier   les  dentelles  à  la  main  des- 
dentelles mécaniques.    La  Chambre    de  Commerce  de    Calais- 
demande  ((  à  quoi  serviraient  toutes  ces  étiquettes  et  ces  embal- 
lages spéciaux  que  les  marchands  de  dentelles  à  la  main  pré- 
tendent imposer,  dans  le  seul  but  de  chercher  à  discréditer  un? 
produit   français,  qui  fait,  some  toute,  vivre  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  tout  aussi  dignes  d'intérêt  que  ceux  occupés  par  1» 
dentelle  à  la  main  et  qui,  de  plus,  source  importante  de  richesse- 
nationale,  va  dans  tous  les  pays  du  monde    soutenir  vaillam- 
ment et  victorieusement  le  renom  d'élégance  et  de  bon  goût  de 
la  production  française.  » 

En  cherchant  bien,  on  arriverait  peut-être  à  découvrir  que  cetter 
innovation  servirait,  comme  tant  d'autres,  à  ouvrir  un  nouveau 
débouché  aux  aspirants  fonctionnaires. 

La  Chambre  de  Calais  trouve  que  ces  marques  sont  inutiles^ 
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cl  vcxatoires.  Les  dames  ne  s'y  trompeul  pas  et  Toii  ne  ferait 
jamais  facilement  passer,  au  yeux  de  Tune  d'elles,  une  dentelle 
mécanique  pour  une  dentelle  véritable.  D'ailleurs,  il  n'y  a  sou- 
vent plus  aucune  éliqucllc  sur  les  dentelles  lorsqu'on  en  arrive 
à  l'emploi  et  qu'elles  sont  déroulées  ou  dépliées  dans  les  mai- 
sons de  lingerie  ou  de  couUireu 

—  Chambre  de  Commerce  du  i\lans.  Cette  Chambre  s'est 
entretenue  assez  longuement  du  projet  de  loi  Viviani,  sur  les 
délégués-adjoinls  à  l'inspection  du  Travail.Tous  les  membres  pré- 
sents ont  pris  part  à  la  discussion  et  ont  été  unanimes  à  protester 
avec  la  plus  grande  énergie  contre  ce  projet  de  loi  dont  les  con- 
séquences seraÂent  funestes,  diseat-ils,  pour  .l'industrie  aii 
France. 

Cette  Chambre  n'est  pas  raisoTinable.  Du  Tnomenttiae  l'on  crée 
un  ministère  du  Travail,  il  faut  bien  qu'il  travaifle,  qu  il  donne 
l'ejKiemple  à  ses  subordonnés  ;  et  comme  on  s'était  bien  pass('> 
d'un  pareil  mioistère  jusqu'il  ce  jour,  il  ei^  évident  qu'il  n'a  rwu 
de  bon  à  faire.  La  conséquence  est  forcée  :  ne  p<yavant  faire  i\v 
bien,  ne  pouvant  rester  à  rien  faire,  il  faut  nécessairement... 
<|u'il  crée  des  délégués. 

—  Le  ministre  du  Comniorcc  et  de  l'industrie  est  co  qvète 
d'instruments  de  mosurage  pour  déterminer  le  salaire  des  ou- 
vriers et  fait  appel  aux  lumières  des  Chambres  de  Commerce. 
Le  Président  de  oelie  du  Mans  consulte  ses  collègues  sur  les 
divers  instruinents  qui  peavenl  être  employés  dans  (a  circons- 
crif  tion.  «  Tous  sont  unanimes  à  reconnaître  ffu'il  n'existe  poifii 
d'in^ruments  spécûavix  pour  détomûnei*  le  salaine  des  ouvriers 
et  qxie  ceux  en  usage,  (ju'il  s'agisse  nie  mesures^  longueur,  de 
volume  ou  de  poids,  peuvent  ê^tre  facilement  vétvfiés  par  le  sor- 
\^ico  des  poids  et  mesures.  j> 

(kietle  est  naïve  cette  Charnière  !  si  rinstrument  «le  raesursge 
)x>ur  •déterminer  le  salaire  des  ouvriers  lecûsiaft,  il  aV  avrait  pas 
liou  «le  le  cherober. 

• —  Chambre  àe  Commerce  de  Mefrseille.  î-a  «ifiualioii  commer- 
ciale et  industrielle  de  la  circonscription  marsefflaise  pendant 
l'anTiée  1906  a  -éié  meilleure  que  pendaut  ramée  précédente.  1-e 
tonnage  des  navires  (entrées  €>t  soi^es  réwnies)  a  fiHeinl  IC'Cfaîf- 
fre  de  15.930.939  tonneaux  de  jauge, 'OOFBttre  ld.e2S.171  en  1806,  <4 
le  poids  des  marchandises  mawwtentiomiées  sur  les  quais,  —  afbs- 
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traction  faite  des  provisions  de  bord  —  s  est  élevé  k  (i.74r>.8'iM 
lonneaux,  contre  0.215.389  en  J905. 

En  1903,  le  tonnage  des  marchandises  avait  été  de  (L(i3(5.4IG 
tonnes.  La  différence  en  laveur  de  1906  n'est  donc  (fue  de 
109.430.  «  Cet  état,  en  quelque  sorte  stationnaire  [tendant  «n<> 
période  triennale,  est  dû  à  des  causes  multiples  ;  mais  il  faut 
surtout  Tattribuer  à  Vinlluejice  néfaste  exercée  sur  les  opéra- 
lions  maritimes  par  les  grèves  qui,  en  1904,  ont  suspendu  pour 
plusieurs  semaines  la  vie  commerciale  de  Marseille  et  dont  la 
répercussion  s'est  fait  sentir  jusqu'en  )90o.  » 

L'état  stationnaire  du  commerce  français  se  manifeste  encoro 
mieux  par  sa  comparaison  à  celui  des  autres  pays.  Le  commercé 
extérieur  de  l'Angleterre  s*est  élevé  de  20  milliards  de  francs  en 
1905,  à  22  1/2  en  1906  ;  celui  de  l'Allemagne  de  16  milliards  h 
17  1/2  ;  celui  des  Eltat-Unis  de  14.300 millions  à  16  milliards,  tan- 
dis que  celui  de  la  France  ne  passe  que  de  9.(Vi6  niilHions  à 
10.273  millions. 

iLa  Chambre  de  'Marseille  se  plaint  de  la  majestucuBc,  mais 
mineuse  lenteur  de  TAdmimstration  française.  c(  Tandis  que 
nous  consacrons  un  quart  de  siècle  â  l'examen  d'une  question 
d'intérêt  vital,  les  nations  voisines  s'organisent,  en  quelques 
aiuiées,  pour  nous  fermer  nos  déboudiés  naturels.  » 

La  conclusion  s'impose  :  «  Si  l'on  veut  -sauvegarder  (es  intérêts 
en  cause,  il  n'est  que  temps  de  siisplifier,  à  l'exemple  de  ce  qui  se 
fait  à  l'étranger,  les  formalités  administoatives,  dont  l'accomplis- 
sement est  exigé  chez  iKXis  lors  même  que  l'Etat  ne  doit  pas 
participer  aux  dépenses  à  engager.  » 

Vous  avez  bien  lu  :  lors  même  que  l'Etat  ne  doit  pas  partici- 
per aux  dépenêes  engagées.  Venez  donc  dire  encore  que  l'Cltat 
n'a"  pas  souci  de  son  rôle  de  protecteur  :  il  nous  protège  contre 
les  autres  et...  contre  nousH^mèmes  ! 

Le  mouvement  du  commerce  extérieur  pour  Marseille,  a  été 
satisfaisant  cette  année.  Comparée  à  l'année  ])récédente.  Tannée 
1906  marque  une  sensible  progression,  mais  si  l'on  examine  l'en- 
semble des  huit  exercices  précédents,  on  voit  que  la  situation 
n'est  pas  la  même  pour  Timportation  et  pour  l'exportation.  L'im- 
portation, passant  de  3.^68.573  tomies,  à  8.202.399.  n'atteint 
F»as  le  chiffre  de  3.503.710  tonnes,  obtenu  en  1903.  Par  contre, 
l'exportation,  depuis  1904,  dépasse  sensiblement  mxcc  2.310.855 
tonnes  le  maximum  obtenu  en  1903  avec  2.221.493  tonnes.  Ainsi 
les  effets  déprimants  des  grèves  de  1904  paraissent  su|iprifiiés 
pour  l'exportation,  mais  leur  influence  néfaste  se  fait  encore  sen- 
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Ur    pour  rimporlation,  arrêtée  en  plein  développemcnl    après- 
l'exercice  de  1903. 

Le  commerce  général  de  la  France  avec  l'étranger  cl  les 
colonies  a  progressé  de  898.000.000.  Celle  augmenlalion  se  rap- 
porte presque  exclusivement  aux  relations  de  la  France  avec- 
l'étranger,  car  le  commerçai  général  de  la  France  avec  ses  colo- 
nies n'accuse  qu*une  faible  augmentation  de  2  millions.  La  part 
de  Marseille  dans  le  commerce  colonial  tend  à  se  relever.  Cette 
augmentation  provient  principalement  des  relations  de  Marseille* 
avec  l'Algérie  et  la  Tunisie. 

L'Exposition  Cooniale  qui  a  eu  lieu  à  Marseille  en  1906  a 
obtenu  le  plus  vif  succès  et  a  largement  répondu  aux  espérances- 
qu'elle  avait  fait  concevoir.  Cette  Exposition,  dit  la-  Chambre,  a. 
certainement  révélé  à  de  nombreux  Français  toute  l'importance- 
de  nos  colonies  et  la  place  de  plus  en  plus  grande  qu'elles  sont: 
appelées  à  prendre  dans  la  vie  économique  du  pays. 

Chambre  de  Commerce  (rançaise  de  Milan,  L'industrie  de  l'au- 
tomobile n'existait  pour  ainsi  dire  pas  en  Italie,  il  y  a  quelques^ 
années,  mais  elle  regagne  le  temps  perdu,  si  ce  temps  a  été- 
perdu.  Ce  n'est  qu'en  1904-05  et  surtout  en  1906,  que  cette  indus- 
trie a  pris  un  développement  considérable,  employant  d'imupor- 
tants  capitaux  dans  la  constitution  de  nouvelles  sociétés  et  l'ins- 
tallation de  nouvelles  usines.  De  1898  à  1903,  on  ne  voit  guère- 
en  Italie  que  la  Fiat,  constituée  en  1898,  et  la  Florentia,  cons- 
tituée en  1903,  à  côté  de  quelques  autres  moins  importantes  qui» 
se  sont  développées  ensuite  et  transformées  en  Sociétés  anony- 
mes. Aujourd'hui,  il  y  a  un  grand  nombre  d'établissements,  dont 
le  Bulletin  donne  l'énumération  et  la  force  de  production. 

Le  nombre  d'automobiles  en  service  dans  le  pays  est  peu  im- 
portant ;  les  industriels  italiens  comptent  plus  sur  l'étranger  que- 
sur  la  consommation  intérieure.  L'exportation  de  3,6  millions 
en  1905  est  passée  à  12  en  1906,  et  à  8,3  pendant  les  cinq  pre- 
miers mois  de  1907.  La  France  est  le  meilleur  client  de  l'Italie  ;- 
après  elle  c'est  l'Amérique  du  Sud  qui  semble  offrir  le  plus  im- 
portant débouché.  Viennent  ensuite,  plus  ou  moins  en  perspec- 
tive, l'Afrique  du  Sud,  les  Indes  anglaises  et  les  autres  régions, 
de  l'Asie  et  l'Australie. 

On  sait  que  des  bruits  alarmants  courent  au  sujet  de  l'indus- 
trie de  l'automobile.  Si  la  crise  s'accentue,  ce  qui  ne  paraît  guère 
douteux,  l'Italie,  qui  ne  travaille  que  pour  l'exportation,  risque* 
donc  d'être  fortement  éprouvée.  Déjà  le  travail  a  cessé  dans  les- 
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daii»  lu  vullée  dWc^sbe,  malgré  le  Liesoiii  d-ouviieir&  agricoles, 
rémigralion  est  énorme.  Doub  un  mois^  siir  83«5d0«  kabitanls, 
7ÛÛ  f^ersoiines  ont  émt§^  ett  .XiméffiqMe,.  ol«.  nalnreUeuMiili^  des 
phi»  valides.  L^  BuUeim  signale  le  mùm»  éébkui  d»  natft<i'cNi- 
¥ro  dans  les  diverses  pr^vittoes. 

—  Chambre  de  Commerce  jrcuiçiMUie  de  New-Yerk,  —  L*ac 
croissement  do  l'industrie  de  rautomobile  aux  Etats-Unis  a  été 
remanjuable.  ëq  neuf  ans,  les  établissenoents-  q&ù  s'occupent  de 
eeite  labricatioa  ont  augmenté  de  4  à  234.  Leur  débit  actotl 
est  de  55.000^  machines  par  an,  aileignant  la  somma  de  $  75  laU- 
lioas.  L'importation  française  est  intéressante.  Pendant  l'année 
fiscale  1006-07,  il  est  entré  841  aulomobilea  françaises,  vabuat 
environ  $  3.000.000,  sur  un  total  de  1.176  machines,  évaluée»  à 
$  4.010.000.  Le  reste  était  représenté  par  144  voitures  italiennes 
estimées  à  $  420.000,  et  103  voitures  anglaises  d'une  valeur  de 
$  3n.00O.  Durant  cette  même  période,,  l'exportation  américaine 
s'est  élevée  à  $  5.500.000,  en  augmentation  de  $  2.000i)00,  sur 
l'année  précédente. 

Mais^  it  y  a  un  mais,  «  le  coraumerce  des  automobiles  n'est  pas 
aussi  ilorissant  que  par  le  passé,,  surtout  pour  les  nvichines  d'un 
prix  élevé...  On  a  vu  déjà  se  fermer  ou  faillir  plusieurs  maisons 
ck>nt  la  spécialité  était  la  fourniture  des>  pièces  détachées  et  ac- 
cessoiivs,  et  même  quelques  garages.  » 

Les  fabricants  d'automobiles  de  tous  pays  fero«l  donc  bien  âe 
se  réserver  quelques  garages  pour  Theure  de  la  «rise. 

—  Les  Américains  construisent  des  maisons  exclusivement  ré 
servécs  au  commerce.  «  Un  type  grandiose  de  ce  genre  de  bâ- 
timent, dit  M.  André  Javey,  est  actuellement  en  voie  de  construc- 
tioa  ;  quand  terminé,  dans  deux  ans,  il  sera  haut  de  quarante- 
huit  étagvs  ot  comprendra  des  centaines  de  bureaux.  »  M.  lavey 
domie  tous  les  renseignements  désirables  —  pour  ceux  qui,,  es 
France,  voudraient  imiter  les  constructeurs  américains,  —  smar 
les  moyens  employés  en  vue  de  l'économie  dii  temps  et  de  Vtê- 
fort^  tant  poni*  les  employés  que  pour  les  alieuts  ;  sur  les  Mie^ 
siffcs  prises  pour  prévenir  les  incendies,  les  vols  ;  sur  ce  ^lui 
a  rapi»ort  à  l'hygiène  et  au  confort  ;  etc. 

—  La  nouvelle  loi  sur  rinunigration  n'a  pas  beaucoup  changé 
le  cours  des  gens  qui  viennent  chercher  fortune  aux  Etats-Unis. 
98vj825  étrangers  ont  été  admis  pendant  le  mois  d'août  de  cette 
anoée,  contre  81.50^  durant  Le-  mit^Esie  laps  do  temps  «iii  1006,.  bten 


TH.W  AL'X  DCâ  CHAMBWEâ  DE  COMMERCE  42J 

que  kl  k)i  ait  mis  à  Fciitrée  des  conditions  plus  difficiles.  En  1905, 
i'immigraiioii  n'avait  été  que  de  63% 409.  Po«r  les  ^premievs  mois 
dte  11107,  on  a  enregistré  près  d'un  mitlien  d'arrivants  (999  J09), 
tandis  que,  pour  la  même  période,  en  1906^  on  n'en  avait  inscrit 
que  840.257,  et  758.419  en  1905. 

Le  Bhdlelin  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  de  cette 
invasion  pacifique.  «  Le  fait  est  que  dans  l'intérieur  on  se  plaint 
de  lous  €oté&  que  le  travail  de  lu  terra  ne  peut  se  faire,  faute 
d'ouvriers,  et  il  est  certain  que  de  partout  on  voit,  lorsque  l'on 
voyage,  d'immenses  terrains  incultes,  sans  axhres^et  sans  aucune 
trace  du  travail  de  l'homme-» 

Les  émigrant»  commencent  à  se  diriger  vers  les  Etats  du  Sud. 
Les  ports  du  Sud  oat  reQu,  cette  année,  uni  contingent  plus  fort 
de  colons  que  pendant  les  années  précédenics,  et  Le  bénéfice 
qu'ea  a  retiré  cette  portion  des  Eta-ts  est  merveilleux.  Le  travail 
des  plantations  de  coton  par  les  Italiens  est  bien  mieux  fait  que 
par  les  noirs  ;  les  premiers  sont  plus  durs  à  La  fatigue,  point 
paresseux  et,  au  contraire  du  nègre,  ils  s'intéressent  beaucoup 
à  Leurs  champs. 

—  Le  XFusée  social.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  ouvriers 
américains,  à  l'instar  des  Trades-Unîons  anglaises,  se  sont  tenus 
en  dehors  de  la  politique*;  mais  il  paraît  que  leur  tactique  va 
changer,  a  déjà  changé.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'étude  de 
M.  Wiloughby,  sur  Forganisation  du  travail  et  le  gouvernement 
fédéral  aux  Etats-Unis,  pubBée  par  le  Musée  social.  Après  avoir 
fait  ITiistorique  des  rapports  cfes  ouvriers  avec  le  gouvernement, 
ou  vice  versa,  l'auteur  décrit  révolution  radicale  effectuée  dans 
l'automne  de  1900  par  la  Fédération  américaine  du  travail  et  les 
syndicats. 

On  a  décidé  l'abandon  de  la  tacticjue  traditionnelle  de  non 
intervention  dans  les  débats  politiques,  et  rengagement  d^une  ma- 
nière active  dans  la  mêlée  des  partis.  Les  ouvriers  syndiqués  sont 
formellement  invités  à  user  de  tout  leur  pouvoir  pour  élire;, 
comme  membres  des  Corps  législatifs  de  l'Union  et  des  Etats  par- 
ticuliers, des  représentamts  du  travail.  Cette  action  doit  être  or 
ganisée  indépendamment  des  syndicats,  de  telle  sorte  que  ceux- 
ci,  et  notamment  la  Fédération  américaine  du  travail,  ne  soient 
à  aucun  instant  convertis  en  groupements  politiques. 

Le  but  de  cette  évaluation  est  la  réalisation  du  programme 
législatif  du  parti  omTier. 

Dti  moment  que  le  pouvoir  législatif  TégiFère  en  faveur  des 
bourgeois,  il  n'v  a  évidemment  pas  de  raison  pour  qu'il  n'en 
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.fasse  pas  autant  pour  les  ouvriers  et,  d'ailleurs,  il  ne  demande 
i^ue  cela  :  c'est  de  Teau  à  son  moulin,  c'est  du  travail,  donc  du 
.pain  sur  sa*  planche.  Reste  à  savoir  si  les  ouvriers  et  la  société 
Ts'en  trouveront  mieux. 

—  Bulletin  de  rO{(ice  du  Travail.  L'enquête  sur  le  placement 
é  Paris  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  14  mars  19Q4  est  très 
•édifiante,  et  il  est  fort  regrettable  que  ses  résultats  soient  desti- 
nés à  rester  ensevelis  dans  ces  Bulletins  que  personne  ne  lit. 
Nous  allons  en  donner  quelques  extraits  pour  engager  les  lec- 
teurs qui  en  ont  le  loisir  à  recourir  à  la  source. 

Au  Syndicat  général  des  hôteliers  de  Paris  et  du  département 
*de  la  Seine,  on  déclare  que  la  loi  n'a  produit  que  de  mauvais 
■effets.  L'ouvrier,  pour  trouver  du  travail,  est  actuellement  obligé 
-de  s'affilier  à  une  ou  plusieurs  des  sociétés  qui  se  sont  constituées 
^depuis  la  promulgation  de  la  loi,  ce  qui  lui  coûte  plus  cher  que 
lorsqu'il  avait  recours  aux  placeurs.  Quant  aux  patrons,  pour 
•^diverses  raisons,  ils  ne  s'adressent  pas  à  la  Bourse  du  Travail,  le 
syndicat  qui  y  siège  étant  loin  de  leur  procurer  un  personnel 
offrant  les  mômes  garanties  que  celui  que  leur  adressaient  les 
j)laceurs.  «  Il  n'y  a  qu'un  seul  remède  pour  mettre  fin  à  une  si- 
tuation qui  ne  satisfait  personne  :  abroger  la  loi  dans  l'intérêt 
même  des  ouvriers  et  des  patrons.  » 

La  loi  est  donc  mauvaise.  Si  on  l'abroge,  il  faudra  que  les 
législateurs  rendent  l'argent  qu'ils  ont  reçu  pour  la  faire. Le  légis- 
Jateur  doit  être  pour  le  moins  aussi  honnête  que  les  maisons  de 
commerce  qui  sont  ou  ne  sont  pas  «  au  coin  du  quai  ». 

Continuons.  «  Les  bureaux  de  placement  supprimés  par  le  lé- 
gislateur, écrit-on  de  VUnion  syndicale  des  employés  dliôtel  et 
xissimilés,  se  sont  reconstitués  sous  des  noms  divers,  tels  que  : 
Sociétés  mixtes,  mutuelles,  etc.,  afin  d'éluder  la»  loi.  Et  les  pa- 
4rons  s'adressent  de  préférence  à  ces  officines  où  se  prélève  le 
plus  clair  du  salaire.  Les  ouvriers  sont  obligés  d'en  passer  par  là. 
Voilà  pourquoi  le  placement  est  à  peu  près  le  même  dans  notre 
syndicat.  »  Et  le  secrétaire  de  l'Union  ajoute  :  «  que  la  loi  n'a  eu 
d'autre  effet  que  de  faire  allouer  de  bonnes  indemnités  à  des  pla- 
ceurs qui,  «  embusqués  »  dans  des  sociétés  fictives,  continuent 
à  exploiter  la  classe  ouvrière.  » 

Comment  ?  Le  pouvoir  exécutif  ne  veille  pas  à  l'observation  do 
la  loi  ?  il  ne  travaille  pas  mieux  que  le  législatif  ?  Il  faut  sup- 
primer son  traitement.  On  est  embarrassé  de  boucler  le  budget  : 
.rien  n'est  plus  facile. 
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LES 


BANQUES  DÉMISSION   SUISSES 


€'«Bt  la  dernière  fÂ»  qu'il  y  a*  lieu  de  s'occuper  des  BcnqotB 
d'éonssioa  anisBes,  virtuellenieiit  entrées  ibuas  La>  période  de  H* 
quidfttion.  La  Banque  Nationale  a^  depuis  un  oertain  temps,  ossi- 
meucé  aea  opérations;  apràs  l'édico  efce  la.  dcBMuula  de  aéiéjwa- 
dum»  La  loi  fédérale  du  S  ootobrs  VdQ»  a  été  déclarée  en  vigiMBr 
le  16  janvier  1906;  les  eantona  ob  le»  banques  d'émissioa  oat 
souscrit  la  quote-part  de  30  millions  qui  leur  avait  été  résemée 
dans  les  90  nûlliooa  formant  le  eapital  de  la  Banqns  Nationale, 
le  surplus  souscrit  à  peu  près  trois  &>is  et  demie  (67.856.000  pour 
20  millions,  par  12.266  souaeripteur»)  ;  les  membuea  du  Gfmsnl 
de  la  Banque  Nationaie  omt  été  désignés»  el  Tannée  1M7  a  vu 
le  début  de  Forganisatic»  nouvelle;  il  est  porobabia  qu'airant 
Texpiration  de  la  période  triennale  le  retrait  des  billets  en 
ofHirs  sera  eSttetué. 

An  31  décemlnre  IflOSv'  loS'  baaqaes  cirsprès  étaient  en  actâvité; 
pouar  toutes,  rémission  efilective  était  égale  am  montant  autarâé, 
au  total  244.75€l00O  francs.  Les  raisona  sociakar  sont  indiquées 
ici  avec  l'orthographe  du  rapport,  c'est-à^ire  suivant  les  ean- 
t«>ns  dans  lesquelks  leur  siège  se  trouve,  en  français,  en  alle- 
mand, ou  en    italien.  (Voir  tableau  paffj»  4iS9L> 

Les  billets  de  banque  émis  ne  représentant  qu'une*  partie  des 
engagemenia  dea  banques,  de  même  que  l'cncaisBe  ou  le  porte- 
feuille servant  de  garantie  aux  billets  ésciifl  ne  représente^  qu'usK 
partie  de  leur  actif.  Le  bilan:  total  au*  31.  décembre  10t6  se  prré- 
sente  comme  suit.  Powr  les  conptea  srédHeurs:  —  engageiaenÉs 
à  eourle  échéance  —  on  peut  admettre  que  78  seraient  e»  tovB 
cas  remboursables  dans  les  8  jours.  De  même,  tous  les  éùpêéa 
en  caisse  d'épargne  relevés  avec  la  même  rubrique,  42  0/0  seraient 
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Rainons  tooiAles 


Siège  sosial 


Aooriirc 

de         Caiptal 


ËflÛMUO* 

efTèrlive 


fiwnnii» 


St-Gallische  Kantonalbank    . . .  St-€kiif 
Basellandschaftliche  Kantoimt- 

Dank   lànemnt 

Kantonalbank  von  Bem  Berne 
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remboursables  dans  le  même  délai.  Les  totaux  de  ces  bilans,  ac- 
tif et  passif,  donnent  comme  total  2.247.380.640,77. 

Actif. 

CaUêe 

97.900.000    »    Couverture  des  billets  en  espèces. 
19.954.867  86    Espèces  disponibles  et  dépôts  à  la  Cbambre  de  com- 
pensation, compte  A. 
2.281.200    »    Propres  billets. 
7.748.876  45    Billets  des  autres  banques  et  dépôts  à  la  Chambre 

de  ocmipensatiou,  compte  B. 
2.653.857  59    Autres  valeurs  en  caisse. 

Créances  à  courte  échéance  (8  jours) 

8.407.862  27    Chèques,  bons  de  caisse  et  de  dépôts,  effets  sur  place 

non  rentrés  et  autres  créances. 
8.871.330  58  Banques  d'émission,  ccHnptes  débiteurs. 
78.245.288  97    Correspondants  débiteurs. 
4.070.160  55    Comptes  courants  avec  les  succursales. 

Créances  sur  effets  de  change 

233.131.637  97  Effets  sur  la  Suisse. 

48.200.356  89  Effets  sur  Tétranger. 

47.111.480  85  Avances  sur  nantissement. 

3.500.000    n  Effets  à  une  signature. 

568.857  70  Warrants. 

7.781.996  61  Effets  à  rencaissement. 

Autres  créances  à  terme  (après  8  jours) 

321.181.050  88    C<miptes  courants  débiteurs   avec  garantie. 

27.557.284  74    Comptes  courants  débiteurs  non  garantis. 
^00.640.784  85    Créances  avec  engagement  par  lettres  de  change,  avec 

garantie. 
7.184.948  75    Créances  sans  engagement  par  lettres  de  change  sans 

garantie. 
:878.774.868  85    Créances  hypothécaires. 
29.619.795  87     Reports  et  divers. 

Placements  à  terme  indéfini 

15.800.068  40  Actions. 

132.759.072  82  Obligations. 

3.601.549  27  Propriétés  foncières. 

2.229.208  50  Liquidations  et  soldes. 

Valeurs  en  nantissement 

15.377.894  45    Effets  publics. 

700.000    M     Propriétés  foncières. 

Placements  fixes 

2.560.420  25    Coiiunandites  et  participations. 
11.830.882  78    Immeubles  à  Tusage  des  banques. 
40.888  95    Mobilier. 
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Comptes  cCurdre 

26.215.522  65    Prorata  d'intérêts  et  réescompte. 

593.277  01    Droits  de  garde  à  régler  et  frais  d'emprunts  à  amortir.. 
2.307.955  46    Intérêts  payés  sur  capital  de  dotation. 

Capital  non  versé 
8.000.000    »    Capital  non  versé  de  dotation  et  sur  actions. 


Passif. 


Emission  de  hiUets 


234.724.924    n    Billets  en  circulation. 
10.025.076    »    Propres  billets  et  autres  billets  en  caisse. 

Engagements  à  courte  échéance  (8  jours) 

1.642.981  19  Bons  de  caisse  et  de  dépôt  et  autres  engagements;. 

29.288.963  45  Comptes  de  virements  et  de  chèques. 

7.551.848  37  Banques  d'émissions,  comptes  créanciers. 

19.849.546  65  Correspondants  créditeurs. 

210.578.777  89  Comptes  courants  créditeurs. 

138.955.144  53  Dépôts  en  caisse  d'épargne. 

3.847.368  98  Intérêts  et  dividendes  échus. 

73.729  45  Divers. 

507.431  46  Tantièmes  à  payer. 

Engagements  sur  effets  de  change 

6.553.350  20    Billets  à  ordre. 
29.963.120  55    Traites  et  acceptations. 

Autres  engagements  à  terme  (après  8  jours) 

77.639.870  90    Comptes  courants  créditeurs. 
271.961.849  36    Dépôts  en  caisse  d'épargne. 
254.593.278  31    Bons  et  dépôts  à  terme,  remboursement  possible  cou-> 

rant  de  l'année  prochaine. 
599.527.965  04    Bons  et  dépôts  à  terme,  remboursables  ultérieurement; 

à  l'année  prochaine. 
623.338  80    Dettes  hypothécaires. 
35.673.050    »    Emprunts  fixes. 

Comptes  d^ ordre, 

3.660.213  83  Réserve  pour  pertes  probables  et   éventuelles.. 

2.607.461  94  Réescompte. 

10.151.318  50  Prorata  d'intérêts. 

14.nd.927  26  Bénéfice  net  pour  1906. 
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Fonds  propres 

224.650.000     »  Capital  v^rsé. 

46.233.540  76  Fonds  de  réserve  statutaire. 

2.882.741  30  Fonds  de  réserve  supplémentaire. 

662.815  85  Compte  d'amortissement  âm  capital. 

817.005  59  Report  du  solde  de  bénéfices  pour  1907. 

Capital  non  versé 
8.000.000    »     Capital  non  versé  de  dotation  et  sur  actions. 

Il  est  certain  que  la  réalisation  d'un  tel  actif  serait  longue 
et  pourrait  amener  quelques  mécotnptes,  surtout  pour  les  créan- 
ces à  terme,  ordinaires  ou  hypothécaires;  les  réserves  et  le  capi- 
tal présentent  tme  marine  qni  aérait  sans  doute  plus  que  euf- 
fisante  pour  tous  les  aléas.  Mais  non  seulement  l'émission  se 
trouve  garantie  snivant  les  prescriptions  légales,  tuais  les  dis- 
ponibilités immédiates  semblent  largement  fluffioantos  pour  ré- 
pondre à  toutes  les  demandes  de  yembomrHCimeaÉ  qui  f>oiamâÊemi 
se  produire. 

La  comparaison  des  bilans  des  banques  d'émission  suisses  mon- 
tre la  progression  des  divers  chapitres,  surtout  dans  les  dix  der- 
nières années.  Les  chiffres  c[ui  sent  donnés  ici  soat  ceux  des 
moyennes  annuelles  des  bilans  généraux  Bte&enels;  tentes  les 
banques  sont  représentées  comme  unités  et  les  comptes  des  ban- 
ques entre  elles  et  avec  leurs  succursales  ont  été  compensés. 

Les  montants  sont  donnés  en  milliers  de  francs.  Sous  la  rubri- 
que «  autres  créances  à  terme  »  soirt  également  com(pTis  les 
-«  Placements  à  terme  indéfini  »  et  les  «  Valeurs  en  nantisse- 
ment ». 

iiaj  l8iM)  1803  iMÙ 

Totaux  des  bilans 735.904  d90.166  1.156.485  t^SSJJll 

-Caisse    86.661  101.389  110.604  134.402 

Oréanoes  à  oonrte  éohéaace 32.238    27.509  31.229  40.882 

--        sur  lettres  de  change  ......  211.539  J02.784  222.186  230.791 

Autres  créances  à  terme  438.854  563^367  768.549  iaii^J8&4 

Plaoements  fixes  et  comptes  d'ordre     10.524    13J56  12.365  I3L217 

Capital  non   versé    16.091     12.098  11.550  7.883 

Emission  de  billets  136.043  162.102  186.417  228.865 

Engagements  à  courte  échéance  . .     94.769  100.695  126.454  157.628 

Engagements  par  effets  de  •duuige.    ^<37U    12.172  ISM7  3^}£l 

Autres  engagements  à  terme 403.063  475.ÛI0  687.081  91BMS 

Comptes  d'ordre  et  fonds  propres. .   137Jj65  1.^.088  X77j014  221^608 

Clapital  non   versé    11x091    1^.096  11.560  /,888 


>  . 
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/l31 


Totaux  des  bilans 1.654.Z30 

Caisse    140.090 

Créances  à  courte  échéance   64.507 

—  sur  lettres  -de  cliMise 257.370 

Autres  créances  à  terme 1.170.106 

Plaoementa  fixes  et  oomptes  d-ai<dre. .  15.656 

Capital  non  versé  7.000 

Emissitfn   de   billets    222.950 

Ënga^Seaientâ  à  oomte  échéaaae 169.658 

—  par  effets  de  change 22.107 

Autres  engagements  à  terme 997.091 

Comptes  d'ordre  et  fonds  propares  ....  235.922 

Capilal  non  versé 7.000 

1904 

Totaux  des  bilans 1.862.949 

Caisse    186.210 

CScéanoes  à  courte  échéance   «.  61.240 

—  sur  lettres  de  change 276.619 

Autres  créances  à  terme 1.865.628 

Placements  fixes  et  c<miptes  d'ordre  . .  16.749 

Capital  non   versé   6.580 

EmÎMon  de  biUets   234.769 

Engagements  à  oourte  échéance  ....  188.330 

—  par  effets  de  change 20.012 

Autres  engagements  à  terme 1.162.055 

Comptes  d'ordre  et  fonds  propres 251.281 

Capital  non  versé 6.500 


1902 


m\i 


1.786.439 

1.796.22t) 

135.016 

136.886 

87.197 

61.092 

282.738 

275.657 

1.252.530 

1.298.a59 

22.455 

17.310 

6.500 

6.920 

280.322 

228.798 

202.738 

180.108 

22.827 

21.355 

1.084.837 

1.113.405 

239.212 

245.637 

6.500 

6.920 

ItiOS 

1806 

1.963.505 

2.104.407 

133.467 

188.787 

64.635 

70^7 

286.708 

314.956 

1.455.642 

1.652.268 

16.668 

18.T08 

6.768 

6.748 

2m.l43 

240.^69 

205.664 

219.744 

30.819 

33.488 

1.226.835 

1.328.292 

355.778 

278.567 

6.768" 

8.743 

Pendant  cette  période  de  26  années,  les  totaux  des  bihuu  ont 
augnnenté  de  plus  de  deux  fois  et  demie  (propartion  exacte, 
2,64),  mais  cette  augmentation  aSecte  irrégulièrement  les  divexs 
chapitres.  Au  passif,  ce  sont  surtout  les  autres  engagemefU«  à 
ternie  qui  aoomaent  la  plus  forte  augmentation,  parmi  leaqnels 
les  dépôts  en  -caisse  d'épargne  «ft  les  obligations  et  aati«s  bons 
de  dépôt;  à  l'actif,  c'est  à  la  rubrique  autres  créances  à  terme 
que  l'augmentation  maximum  se  présente,  les  créances  hypothé- 
caires en  prenant  une  large  part.  Ce  n'est  pas  sur  les  seuls  chif- 
fres d'un  bilan  qu'on  peut  discuter  et  critiquer  la  marche  sui- 
vie par  les  banques  dans  l'emploi  des  ressources  nouvelles  que  la 
confiance  du  public  a  placées  entre  leurs  mains. 

Bien  que  la  proportion  légale  d'espèces  ait  tonjours  été  con- 
servée, ainsi  que  le  constatent  les  fréquentes  revisions  de  l'Ins- 
pectorat des  banques,  la  proportion  entre  l'encaisse  et  la  ciroulsr 
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tion  a  montré  une  tendajice  à  diminuer.  Yoici  les  résultats  four- 
nis par  les  relevés  de  l'Inspectorat  des  banques,  les  montants 
de  la  circulation  et  de  rencaisse  étant  donnés  en  milliers  de 
francs. 

M«yflBiia  anniiell« 


1881-1890  (moyenne)  ... 

1891-1895  

1896-1900  

1901  

1902  

1903  

1904  

1905  

1906  


CiKulation 
•cemée 

120.964 
168.941 
206.719 
214.456 
222.963 
221.811 
228.431 
233.466 
234.800 


Proporl.  olù 
BnctisM  de  reneÛMO 
lélalliqiM    à  la  cârcolaliaa 


64.458 
89.876 
103.069 
116.969 
114.391 
118.631 
118.025 
116.881 
120.891 


53,3 
53,2 
50,1 
54,5 
51,3 
63,5 
51,7 
50,1 
51,4 


Cette  faiblesse  relative  de  la  réserve  métallique  est  une  des  cri- 
tiques adressées  aux  Banques,  et  une  des  causes  qui  ont  amené 
rétablissement  de  la  Banque  actuelle.  Certainement  la  circula- 
tion générale  en  Suisse  est  plus  faible  qu'en  d'autres  Etats  — 
ce  qui  ne  serait  pas  critiquable  si  cela  résultait  d'un  meillear 
emploi  des  capitaux  —  mais  toutefois  des  craintes  ne  pouvaient 
se  manifester.  Si  on  prend,  par  exemple,  les  statistiques  améri- 
caines pour  la  circulation  mondiale,  on  trouve  les  chiffres  sui- 
vants (1)  au  31  décembre  1905: 

Circulation  par  habitant  Or  Argent  Papier  Total 

Etats-Unis    16,90  8,18  6,93  32,02 

Autriche-Hongrie 6,26  2,14  1,99  10,39 

Belgique   4,30  3,48  15,76  23,54 

Grande-Bretagne   12,79  2,56  2,67  18,02 

Danemark 8,04  2,38  4,12  14,54 

France 26,41  10,51  3,02  39,94 

Allemagne    15,14  3,46  3,53  22,13 

Hollande    7,4^5  9,84  9,84  27,13 

Suisse    8,o2  3,24  7  »  18,76 

D'autre  part,  l'élévation  relative  du  taux  d'intérêt  a  été  cri- 
tiquée. Cependant,  si  on  relève  les  taux  d'escompte  des  prin- 
cipaux pays  européens,  on  trouve,  sans  doute,  que  le  taux  en 


(1)  Les  données  indiquées  sont  en  dollars ,  mais  la  comparaison  peut 
se  faire  sans  réduction  en  francs. 
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'Suisse  est  plus  élevé  qu'en  France,  en  Belgique,  en  Angleterre, 
mais  il  est  souvent  mciins  élevé  qu'en  Allemagne,  -où  cependant 
la  Reichsbank  domine  le  marché  des  capitaux.  Le  tableau  dressé 
par  rinspectorat  des  banques  montre  que  sur  une  période  de 
10  années  (1897-1906),   la  moyenne  annuelle  n'a  été  supérieure 

•  en  Suisse  à  celle  de  l'Allemagne  qu'en  1897  (3,92  contre  3,81), 
1898  (4,31  contre  4,27),  1902  (3,77  contre  3,32),  1903  (4,06  contre 
3,84),  1905  (4,06  contre  3,83),  c'est-à-dire  5  fois  sur  10  et  encore 
avec  de  faibles  écarts.  La  critique  est  juste,  mais  peut-être  a-t- 
elle  été  exagérée. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  changement  est  maintenant  opéré.  Il  fau- 

•dra  sans  doute  quelques  années  pour  que  Ton  puisse  apprécier 
les  résaltats  obtenus  par  la  Banque  Nationale.  Cela  sera  d'au- 
tant plus  intéressant  que  les  Banques  d'émission  actuelles,  trans- 
formées, et  partant  plus  libres,  dans  leurs  opérations,  contribue- 
ront aussi,  et  peut-être  dans  une  large   mesure,   au  développe- 

..ment  espéré  comme  conséquence  de  l'organisation  nouvelle. 

G.   François. 


-TOME  XVI.   —  DÉCEMBRE  1907.  28 
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DETTBE  D3E  PROVINCE 


'f 

La  mentalité  d'un  grand  nombre  de  nos  eomptEttriôtes  rèlâti- 
rement  aux  questions  économiques  et  sociâIttB  ne  laisse  pas  que 
d'être  inquiétante. 

Si  les  mots  dont  ils  se  servent  expriment 'bien  leurs  idées, 
celles-ci  les  conduisent  vers  des  impasiies  redoutAfoles. 

La  prédication  confltante  d'idées  fausses  'fait  naître  des  es- 
pérances irréalisables,  puis  des  déceptions  douloureuses,  enfin 
des  sentiments  haineux,  véritable  ferments  d'actions  violentes. 

Quelque  connue  que  soit  cette  situation,  il  est  difficile  de  n'y 
pas  revenir  sans  cesse. 

Je  recevais  récemment  d'un  correspondant  du  Nord,  qui  exerce 
une  influence  notable  dans  sa  région,  une  lettre  qui  reproduit 
<:laireinent  les  idées  ayant  cours  dans  les  milieux  électoraux. 

En  voici  le  résumé. 

«  Et  tout  d'abord  la  négation  du  droit  au  travail  et  à  l'assis- 
tance !  Il  me  paraîtrait  assez  injuste  que  la  société  vienne  d'abord 
faire  appel  au  citoyen  lorsqu'elle  en  a  besoin  pour  le  service 
militaire,  et  lui  refuse  ensuite  les  moyens  de  gagner  sa  vie.  » 

<(  L'envie,  comment  voud riez-vous  qu'elle  ne  naisse  pas  chez 
un  homme  qui,  payé  d'un  salaire  de  famine,  voit  le  groe  action- 
naire, après  être  venu  prendre  sa  rémunération  légitime,  l'in- 
térêt -loyer  de  son  argent,  venir  encore  et  de  quel  droit,  absor- 
ber sous  forme  de  dividendes  le  plus  clair  du  produit  de  son 
travail  ?  » 

((  Les  mineurs  sont  bien  payés,  c'est  possible  ;  mais  qu'im- 
porte qu'ils  reçoivent  7  à  8  francs  par  jour  si  leur  travail  en 
rapporte  20  ou  25  à  la  Compagnie  ? 

«  Ils  sont  lésés.  » 

«  La  liberté  nous  la  voulons  tous  et  pour  tous,  et  pas  seule- 
ment pour  le  capitaliste  à  qui  la  société  donne  la  faculté  d'op- 
primer et  d'asservir  les  prolétaires.  » 
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<c  "Noue  estimons  que  tous  ceux  qui  travAiUent  ont  ilroit  À  mu 
salaire  justement  rémunérateur  et  lorsqu'ils  sent  trqp  voeux 
pour  ccmtinuer  leur  travail,  dans  un  aentimant  de  solidarité,  la 
société  doit  leur  donner  les  moyens  de  vivre,  et  cela  non  dans  un 
sentiment  de  irrité,  car  la  charité  dégrade  riiomme,  tout  anssi 
bien  celui  qui  reçoit  que  celui  qui  donne.  » 

Si  telles  sont  les  pensées  d'un  homme  intelligent,  instruit^  ac- 
tif, influent  dans  sa  région,  directeur  d'une  propa^nde  poli- 
tique des  plus  actives,  ayant  l'oreille  des  autorités  les  plus 
hautes,  qu'elles  seront  les  pensées  des  ouvriers,  des  en^ployée, 
des  petits  fonctionnaires  journellement  endoctrinés  par  lui,  par 
ses  émissaires  (non  les  moindres  de  notre  temps)  ? 

Les  seuls  «  moyens  de  gagner  sa  vie  »  sont  le  travail  rémuné- 
rateur, quand  il  en  existe. 

Notre  correspondant  simpliste  s'imagine  que  les  lois  et  la  so- 
ciété sont  les  seuls  facteurs  du  travail  demandé.  Comme  tant 
de  gens  le  font  couramment  en  Franœ,  il  confond  la  nature  avec 
la  société  humaine. 

Pour  lui,  capitalistes  et  employeurs  sont  des  voleurs  et,  en  cela, 
ses  pensées  sont  conformes  à  l'enseignement  socialiste. 

n  confirme  ce  jugement  en  montrant  les  mineurs  gagnant  de 
belles  journées  au  fond  de  la  mine,  lésés  par  la  Compagnie  ven- 
dant le  charbon  sur  les  quais  des  ports  consommateurs. 
Il  déclare  le  prolétaire  opprimé  et  asservi  par  le  capitaliste 
et  en  donne  pour  preuve  les  ouvriers  de  sa  ville  assistés  par  le 
bureau   de  bienfaisance. 

Dans  cet  état  d'esprit,  en  dehors  de  la  propagande  socia- 
liste, je  vois  surtout  l'influence  des  mots  vagues,  insuffisam- 
ment définis,  dont  l'emploi  se  généralise  de  plus  en  plus  même 
chez  les  hommes  à  l'esprit  le  plus  clair,  le  plus  net,  le  plus 
lucide. 

Notre  liomme  est-il  différent  de  nos  ministres,  reconnaissant 
partout  l'existence  de  prétendus  prolétaires  et  admettant  sans 
discussion  leurs  revendications  de  choses  ou  de  droits  qu'ils  n'ont 
jamais  possédés  1 

Est-il  différent  de  tous  ces  intellectuels  qui  nous  entretiennent 
de  contrat  social,  de  quasi-contrat,  de  lésion  sans  lésion  ?  Est-il 
différent  de  nos  législateurs  qui  ont  inventé  les  dommages  et  in- 
térêts alloués  sans  dommage  causé,  qui  sont  en  train  de  voter  la 
rétroactivité  des  lois,  le  droit  des  pauvres  illimité,  la  suppres- 
sion de  la  propriété  individuelle  pour  cause  d'ennuis  juridiques  î 
Est-il  différent  de  ces  nombreux  Français  qui  ont  constam- 
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ment  le  mot  «  solidarité  »  à  la  bouche  pour  motiver  les  déduc- 
tions les  plus  contradictoires  entre  elles  7 

Il  confond  la  solidarité  humaine  pour  les  causes  justes  et 
utiles,  avec  la  solidarité  humaine  pour  les  causes  injustes  et  inu- 
tiles, mettant  certainement  dans  le  mot  c(  solidarité  »  tout 
«utre  chose  que  ses  inventeurs  ont  cru  y  trouver  ? 

Chacun  est  maître  de  ses  définitions,  mais  à  charge  de  les 
définir;  en  France,  on  aime  de  moins  en  moins  à  définir.  C'est 
plus  agréable  pour  les  hommes  qui  s'expriment  en  un  langage 
simpliste,  mais  c'est  possible  pour  ceux  qui  cherchent  à  se  ren- 
dre compte  des  idées  et  des  intentions  véritables  de  leurs  contem- 
porains. 

Ce  n'est  pas  impunément  qu'un  peuple  admet,  depuis  de  lon- 
igues  années,  dans  son  langage,  jadis  le  plus  précis,  T expres- 
sion de  victimes  du  travail  et  du  devoir  pour  désigner  les  vic- 
times de  l'imprudence,  de  l'ignorance,  de  l'impéritie,  de  l'impré- 
voiyance,  comme  de  la  négligence  voulue,  des  intentions  crimi- 
nelles ou  délictueuses. 

Par  ces  façons  imprécises  et  injustes  de  qualifier  les  actes,  on 
habitue  les  masses  à  miéconnaitre  les  responsabilités,  à  croire 
aux  droits  en  dehors  du  droit  public,  et  chaque  jour  augmente 
le  nombre  des  Français  qui  admettent  le  droit  au  travail  et  à 
l'assistance. 

Protectionnistes,  socialistes,  anarchistes  et  collectivistes  s*en- 
tendent  à  dévaliser  leur  prochain,  soi-disant  pour  rentrer  dans 
les  biens  qui,  leur  ont  jadis  été  ravis. 

Il  est  une  consolation,  si  tant  est  que  ce  soit  une  consolation, 
c'est  de  penser  qu'une  semblable  déformation  des  idées  se  mani- 
feste dans  les  langues  usitées  par  une  grande  partie  du  monde 
civilisé. 

Ainsi  le  chancelier  d'Allemagne  paraît  exprimer  cette  idée  : 

«  A  Tanger  nous  n'avons  pas  failli  avoir  la  guerre,  mais  nous 
avons  failli  être  obligés  de  défendre  nos  droits  comme  ea  1870.  » 

Visiblement,  il  existe  une  sorte  d'épidémie  sur  les  langages 
liumains. 

Novembre  1907. 

J.-L.   Coubcelle-Seneuil. 
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Publications  du  «  Joubnal  officiel  » 


{Octobre  1907.) 

!•'.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  commer- 
ciale signée  à  Port-au-Prince  le  30  janvier  1907  entre  la  France 
et  la  république  d'Haïti  (page  7514). 

2.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  internationale,, 
sign^ée  à  Bruxelles  le  3  novembre  1906,  pour  la  revision  du  ré- 
gime des  spiritueux  en  Afrique  (page  7545). 

—  Décret  fixant  la  quantité  d'huiles  d'olive  et  de  grignon 
d'origine  et  de  provenance  tunisiennes,  qui  pourra  être  admise 
en  France  sous  le  bénéfice  de  la  loi  du  19  juillet  1890  (page  7546). 

6.  —  Décret  supprimant  la  classification  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures  et  répartissant  les  préfets,  secrétaires  généraux, 
sous-préfets  et  conseillers  de  préfecture  en  trois  classes  unique- 
ment personnelles  auxquelles  correspondent  les  traitements  pré- 
cédemment alloués  aux  classes  territoriales  (page  7578). 

8.  —  Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1907,  de  crédits  extra- 
ordinaires destinés  à  réparer  les  dommages  causés  par  les  orages 
et  les  inondations  (page  7617). 

9.  —  Loi  modifiant  l'article  331  du  oode  civil  en  ce  qui  concerne 
les  enfants  adultérins  (page  7641). 

(Voir  plus  loin  le  texte  de  cette  loi.) 

10.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  de  com- 
merce et  de  navigation  signée  à  Belgrade,  le  23  décembre  1906/5 
janvier  1907,  entre  la  France  et  la  Serbie  (page  7669). 

—  Lettre  concernant  l'impôt  sur  le  revenu  adressée  par  le  mi- 
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nistre  des  Finances  au  président  de  la  Commission  des  réformes 
fiscales  de  la  Chambre  des  députés  (page  7692). 

13.  —  Erratum  au  décret  du  7  novembre  1907,  portant  promal- 
gation  de  la  convention  internationale  signée  à  Bruxelles  lé 
3  novembre  1906,  pour  la  revision  du  régime  des  spiritueux  en 
Afrique  (page  7749). 

14.  —  Décret  portant,    sttribatixxi'    et    biens    eoclésiast'ques 
(page  7766). 

—  Décret  concernant  le  servies  d»  la  répression  des  fraudes  sur 
les  boissons,  les  denrées  alimentaires,  les  produits  agricoles  et 
les  engrais  (page  7767). 

16.  —  Décret  concernant  ks.  abonnsmentei  aux.  joiirnaux  et  pu- 
blications périodiques  souscrites  par  l'intermédiaire  de  la  poste 
entre  la  France  et  les  Antilles  danoises  (page  7807). 

19.  —  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  V  juin  1904,  déterminant 
les  conditions  dans  lesquelles  les  services  militaires  seront  comp- 
tés pour  Tavanccment  au  pexsonihffii  des  postes  et  des  télégraphes 
(page  7878). 

—  Décret  assujettissant  en  France  de  nouvelles  profesaicus  à  la 
vérification  des  poids  et  mesures  (page  7878). 

—  assujettissant  en  Algérie  de  nouvelles,  professions  à  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures  (page  7878). 

20.  —  Décret  portant  modifications  aux  statuts  du  Crédit  fon- 
cier coloniaT  (page  7900). 

22.  —  Notification,  par  le  gouvernement  helvétique  au  Gouver- 
nement de  la  République  française  de  Fadhésion  du  royaume  de 
Suëde  à  la  déclaration  du  30  septembre  1893,  additionnelle  à  la 
convention  internationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport  des 
marchandises  par  chemin  de  fër  (page  7941). 

—  attribuant  des  primes  de  propreté  aux  bâtiments  armés 
pour  la  grande  pêche  (page  7944). 

23:  —  Décret  rendant  applicables  à  la  Guadeloupe  certains 
actes  relatifs  à  Fémigratibn  (page  7974). 

24.  —  Décret  portant  promulgation  du  protocole  additionnel  à 
la  convention  conclue  entre  la  France  et  TEquateur  le  9  mai  1898 
pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique, signé  à  Quito  le  l""  juillet  1905  (page  7985). 

25.  —  Décret  relatif  à  la  suppression  dies  frais  fiixes  des  ingé- 
nieurs des  mines  et  à  l'augmentation  de  leur  traitement  Cp-  8011). 

26.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  14  avril  1906,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  Tapplication  de  la  loi 
du  14  juillet  1905,  relative  à  Fassistance  obligatoire  aux  vieil- 
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lards,  aux  infirmes  ot  aux,  incurabk!8.  prives,  de  refiaouroe» 
(page  8027). 

—  Rapport  au  ministre  du  travail  et  de  l^i  çrévoyaisce  sociale 
sur  le  mouvement  de  la  population  de  1a  S'ijance  j^eodai^t  Tannie 
1906  (page  8036). 

(Voir  ce  rapport  plus  bas.) 

27.  —  Décret  portant  promulgation  d*\ine  convention  ayant 
pour  objet  rechange  des  mandats  d»  çoste  enta;»  diverses,  color 
nies  françaises  et  le  Boyauna^Uni  d^:  li^  Qj^Jule-Sr^tago»  ot  d'Iir- 
lande  et  ses  colonies  alxui  qpe.  d'un  o^tq  additionnel  à  U-  coor^ 
vention  franco.britanniq,u£V  du  ^  septeimbre  1887,  conoecnaoït 
l'échange  des  mandats  da  ^oste  enlore  hk  Fran<ïe  et  ses  colonie 
anglaises,  signés  à  Parifi,  h  30  juia  1906;  (page  8057). 

28.  —  Rapport  au  ministre  du.  Commerce  et  d^  Tlndui^trie'  sur 
le  service  des  poids  et  mesu]:fi&  da  1^1  à^  1906r  (page  8078). 


LOI 

MODIFIANT  L'ARTICLE  331    DU  CODE  CIVIL  EN  CE  QUI 
CONCERNE  LE  ENFANTS  ADULTERINS 


J^rtide  unj^v^^  ^  L'aorticl»  331  du  Cod%  qwX  ^tk  niodifi^  i^ofli. 
qu'il  suit  : 

(c  Les  enfants  nés  hors  mariag^^  pourront  être  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  au- 
ront Mgalenieiii^  reconnus  avant  leur  mariage  ou  qu'ils  les  re- 
connaîtront dans  l'acte  même  de  célébfatiou.. 

<c  En  ce  qui  concerne  les  enfants  adultérios,.  pourront  être  lé- 
gitimés par  le  maria,ge  suséque^t  de  laurs  père  et  mère,  et  dAna 
l'acte  même  de  célébratiox^  cieux  (yii  seront  nés  plu3  de  trois  ceiil^ 
jours  après  l'ordonnanœ  du  président  du  tribunal  prévue  p4X 
l'article  878  du  Code  de-  procédure  civile,  iaterveauo  Qotre  oslvà 
de  leurs  auteurs  qui  était  antérieurement  dans  les  Ueos  d'uu  pré- 
cédent mariagjB  et  son  <;oDioint>  lorsque  cette  pcooédure  awra 
abouti  à  la  séparatioa  de  corps  ou  au  divorce  cm  auxa  été  inti^ï- 
rompue  par  le  décès  de  Vautre  qonjoiat. 

u  Lenfant  né  pendant  1q  nuiriaips  «t  désavoué  iiao:  le  miuri 
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pourra  également  être  légitimé  par  le  mariage  subséquent  de  la- 
mère  avec  son  complice. 

c(  Il  sera  fait  mention  de  la  légitimation  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  de  lenfant  légitimé.  » 

Disposition  transitoire. 

Les  enfants  adultérins  se  trouvant  dans  les  conditions  prévues 
par  la  disposition  qui  précède  et  dont  les  père  et  mère  auront 
contracté  mariage  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi 
pourront  être,  de  la  part  de  ceux-ci,  dans  le  délai  de  deux  ans- 
à  partir  de  cette  promulgation,  l'objet  d'une  reconnaissance  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  deux  conjoints. 

Cette   reconnaissance  emportera   légitimation   et   mention   en 
sera  faite  en  marge  des  actes  de  mariage  et  de  naissance. 

Fait  à  Paris  le  7  novembre  1907. 

A.  Fallièbes. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux  y  ministre  de  la  Justice, 
Ed.   Guyot-Dessaione. 


RAPPORT 

AU  MINISTRE  DU  TÇAVAIL  ET  DE  LA  PREVOYANCE 

SOCIALE 

Paris,  le  15  novembre  1907. 

Durant  l'année  1906,  la  balance  des  naissances  et  des  décès  se 
solde  par  un  excédent  de  26,651  naissances,  inférieur  d'un  quart 
environ  à  celui  de  1905  :  37.120.  La  diminution  de  cet  excédent, 
par  rapport  à  l'année  précédente,  est  due  surtout  à  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  décès,  lequel  est,  en  1906,  supérieur  de  10.085 
unités  à  celui  de  1905  ;  le  nombre  des  naissances  ne  s'est  abaissé 
que  de  444  unités. 

En  1906,  l'accroissement  proportionnel  de  la  populaticm,  cal- 
culé par  rapport  au  chiffre  de  la  population  légale  d'après  le 
recensement  du  4  mars  1906,  n*est  que  de  0.07  p.  100,  taux  infé- 
rieur à  ceux  des  années  précédentes  :  0.10  en  1906,  0.15  en  1904 


BULLETIN  441 

et  0.19  en  1903  ;  ces  derniers  étaient  calculés  par  rapport  à  la- 
population  légale  d'après  le  recensement  de  1901. 

D'après  les  tableaux  annexés  au  présent  rapport,  on  constate 
que  45  départements  ont  lourni  des  excédents  de  décès  en  1906  ;. 
il  y  en  avait  44  en  1905  et  seulement  36  en  1904  et  1903. 

Par  rapport  à  1905,  il  y  a  diminution  du  nombre  des  nais- 
sances dans  44  départements.  Parmi  ceux  où  cette  diminution  at- 
teint les  plus  fortes  valeurs  absolues  sont  :  Ille-et-Vilaiue,  649 
naissances  en  moins  ;  Nord,  472;  Morbihan,  438;  Manche,  432; 
Corse,  345;  Pas-de-Calais,  316;  Somme,  303;  Côtes-du-Nord,  302; 
Hérault,  282. 

Parmi  les  43  départements  où  Ton  a  enregistré  plus  de  nais- 
sances en  1906  qu'en  1905,  ceux  où  l'augmentation  est*  la  plus  éle- 
vée sont:  Seine,  1.210  naissances  en  plus;  Meurthe-et-Moselle,  598; 
Bouches-du-Rhône,  494;  Alpes-Maritimes,  493;  Maine-et-Loire, 
324;  Aisne,  294. 

L'augmentation  du  no<mbre  des  décès  par  rapport  à  1905  s'étend 
à  51  départements,  parmi  lesquels  sont  : 

Bouches-du-Rhône,  avec  1.610  décès  en  plus  ;  Gironde,  1.369; 
Rhône,  1.191;  Pas-de-Calais,  l.lôd;  Seine,  1.098;  Vendée,  850; 
Dordogne,  810;  Seine- Inférieure,  730;  Loire-Inférieure,  706;  Cha- 
rente-Inférieure, 615;  Ardèche,  612. 

Parmi  les  36  départements  où  le  nombre  des  décès  a  été  moin- 
dre en  1906  qu'en  1905,  ceux  où  la  diminution  atteint  les  plus- 
grandes  valeurs  absolues  sont  : 

Morbihan,  1.068  décès  en  moins;  Aisne,  663;  Marne,  652; 
Somme,  469;  Isère,  426;  Haute- Vienne,  397. 

Si  l'on  classe  les  départements  suivant  la  valeur  relative  de 
l'excédent  des  naissances  par  rapport  au  chiffre  de  population 
légale,  ceux  qui  fournissent  les  proportions  les  plus  élevées  sont: 
Finistère  pour  100  habitants  ;  Pas-de-Calais,  0.97;  Morbihan, 
0.79;  Haute-Vienne,  0.67;  Nord,  0.62;  Landes,  0.48;  territoire  d**^ 
Belfort,  0.47;  Vendée,  0.46;  Lozère,  0.45;  Côtes-du-Nord,  0.44; 
Corse,  0.43;  Corrèze,  0.42. 

Les  départements  où  l'excédent  des  décès  rapporté  au  chiffre 
de  population  légale  atteint  les  valeurs  les  plus  fortes  sont  : 
Lot,  0.74  pour  100  habitants;  Lot-et-Garonne,  0.55;  Tarn-et-Ga- 
ronne,  0.61;  Gers,  0.56;  Haute-Garonne,  0.55;  Orne,  0,49;  Côte- 
d'Or,  Haute-Marne,  0.41;  Aube,  Yonne,  0.39;  Vaucluse,  0.38.  Ce 
sont  à  très  peu  près  les  mêmes  départements  que  les  années  pré- 
cédentes. 
En  résumé,  Texcédents  des  naissances,  0.07  pour  100,  est  des- 
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cendu,  en  1906,  à  un  taux  inférieur  à  celui  de  Tannée  précédente; 
rappelons  que  cette  diminution  provient  pour  une  part  du 
changement  du  chiffre  de  population  servant  de  base  au  calcuJ: 
l'excédent  de  naissance  en  1905  ayant  été  rapporté  au  chilEre 
légal  de  la  population  d'après  le  dénombrement  de  1901  ;  tandis 
que,  pour  1906»  on  a  pu  utiliser  le  chiffre  de  population  constaté 
au  recensement  du  4  mars  de  la  même  année. 

Le  taux  obtenu  pour  1905  :  O.IO  p.  100  était  lui-même  plus  fai- 
ble que  celui  de  1904:  0.15  et  que  la  moyenne  :  0.20  des  années 
1901.  à  1903. 

La  situation  du  pays  au  point  de  vue  de  Taocroissemant  de  sa 
population  est  donc  toujours  peu  satisfaisante  surtout  si  l'on 
compare  les  résultats  enregistrés  en  France  à  ceux  que  l'on  ob- 
serve pour  les  principaux  Etats  de  l'Europe. 

Excédent  annuel  moyen  des  naissances  s^R  uk  uècHsb 

pour  10.000  habitants. 
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1901-1905 

18 
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121 

110 

107 

121 

155 

106 

144 
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NocA.  —  Les  nombres  de  la  dernière  li^^ne  ae  rappcMtaiit  :  pcMV  UAa- 
t riche  aux  anaéea  1901-1903  ;  pour  In  Suède  et  la  Norvège  mul  année» 
190L-1904. 

IQ'ous  passerons  maintenant  en  revue  les  relevés  de  Vétat  civil 
pour  les  mariages,  divorces,  naissances  et  cTécès,  en  dbnnant 
quelques  dëtailb  sur  l'es  chiffres  contenus  dans  Hes  tableaux 
nexés  au  présent  rapport. 
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Mariages  et  divorces.  —  On  a  enregistré  306.487  mariages  ea 
1906,  c'est  lé  chiffre  le  plus  élevé  qui  ait  été  constaté  depuis  18Z2 
et  1873;  par  rapport  au  chiffre  de  1905:  302.623  Taugmentation 
est  de  3.864  mariages. 

La  proportion  des  nouveaux  mariés  calculée  par  rai^port  au 
chiffre  de  la  population  légale  d'après  le  recensement  de  1906 
s'élève  à  I.56r  p..  100,  supérieure  à  celle  de  1905  :  1.55  et  de  19M  : 
1.53. 

Par  rapport  à  1905,  le  nombre  des  mariagest  n'a  diminué  que 
d'ans  35  départements  ;  les  plus  fortes  diminutions  ont  été  cona- 
tatées  dans  les  Côtes-du-Nord,  247  mariages  en  moins  ;  le  Mor- 
bihan, 221  ;  la  Haute-Savoie,  159.  Parmi  les  départements  où  le 
nombre  des  mariages  a  le  plus  augmenté  se  classent  :  Seine  1.682 
mariages  en  plus  ;  Pas-de-Calais,.  455  ;  Seine-et-Oise,  323  ;  Seiiiie- 
et-Marne,   220;   Maine-et-Loire,    192  ;   Finistère,    184. 

Les  départements  où  la  proportion  des  nouveaux  mariéa  pour 
100  habitante  atteint  les  plus  fortes  valeui»  scmt:  Seine,  1,97 
p.  100  ;  Nord,  1.76;  Pas-de-Calais,  1.69;  Haute-Vienne,  1.6a; 
Corrèze,  Finistère,  Loire,  1.64;  Ille-et-Yilainie,  Marne,.  L63k; 
Seine-Inferieure,  1.62  ;  Aisne,  Dordogne,  1.61;,  Ardennes»  Pyré- 
nées-Orientales, L60. 

Les  départements,  où  cette  proportion  est  la.  plus  faible  sont  : 
Corse,  1.13  p.  100;  Hantes- Alpes,  1.23;  Basses- Allées,  1,25.;  Tajm- 
et-Garonne,  liautes-Fyrénéea,,  1-30  ^  Haute-Savoie,.  1.31;  Alpes- 
Maritimes,  1.32;  Puy-de-Dôme,  Savoie,  1.34;  Meuse,  Basses-Pyré- 
nées, 1.35. 

Le  nombre  des  divorces  transcrits  sur  les  registres  de  Tétat 
civil  continue  à  augmenter  :  10.573  en  1906,  au  lieu  de  10.019  en 
1905,.  9.860  en  1904  et  8.919  en  1903. 

Naiêèance»,  —  En  1906,  on  a  enregistré  la  naissance  de  806.847 
enfants  vivants  au  moment  de  la  déclaration  ;  il  y  a  eu,  en  outre,. 
37.326  mort-nés  ou  enfants  nunrts  avant  la  déclaration  de  nais- 
sance, soit  au  total  844.173  naissances.  Par  rapport  à  la  popu- 
lation légale  recensée  le  4  mars  1906,.  la.  proportion  est  de  2,i)6 
p.  100,  chiffre  inférieur  à  ceux  des.  années  précédentes  qui  étaient 
calculés  par  rapport  à  la  population  légaJe  de  1901;  2.17  en  1905; 
2.20  en  1904;  2.22  en  1903;  2.27  en  1902;  2.30  en.  1901. 

Les  806L^7  enfants,  déclarés  vivanta  comprennent  41L311  gar- 
ç(Mis  et  395.536  filles,  soit  X.044  garçons,  pour  LOOO  fiUes  piopoc- 
tion  toujours  à.  peu  près  invariable..  Parmi  les  mort-néa^  la  pro*^ 
pûstion  des  gardons  est  plus  élevée  et  moins  constante:  en  1906, 
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on  a  enregistré  37.326  mort-nés  dont  21.607  garçons  et  15.819  filles» 
soit  1.360  garçons  pour  1.000  filles. 

Parmi  les  806.847  enfants  déclarés  vivants,  735.981  sont  légi- 
times et  70.866   illégitimes. 

Au  total,  le  nombre  des  enfants  déclarés  vivants  en  1906  est 
inférieur  de  444  unités  au  nombre  correspondant  de  1905  et  de 
32.996  unités  à  la  moyenne  annuelle  de  la  période  décennale- 
1896-1905. 

La  proportion  des  enfants  déclarés  vivants  par  rapport  à  la 
population  légale  de  1906  est  2.06  p.  100  habitants,  au  lieu  de 
2.07  en  1905,  2.10  en  1904,  2.12  en  190à,  2.17  en  1902  et  2.20  en 
1901. 

Les  départements  oii  le  nombre  des  enfants  déclarés  vivants  en 
1906,  rapporté  à  la  population  légale,  atteint  les  valeurs  les  plus^ 
considérables  sont  :  Finistère,  3  p.  100  ;  Pas-de-Calais,  2.85; 
Mcirbihan,  2.62;  Côtes-du-Nord,  2.58®;  Seine-Inférieure,  2.56; 
Nord,  Lozère,  2.40;  Vosges,  2.36;  Meurthe-et-Moselle,  2.35;  Haute- 
Vienne,  2.32. 

Les  départements  où  cette  proportion  est  restée  la  plus  faible- 
sont  :  Lot-et-Garonne,  1.47  p.  100;  Gers,  1.52;  Yonne,  1.55; 
Haute-Garonne,  1.62;  Tarn-et^Garonne,  1.63;  Côte-d'Or,  Gironde,. 
Lot,  1.64;  Puy-de-Dôme,  1.65;  Nièvre,  1.68;  Allier,  1.70. 

On  voit,  d'après  ces  chiffres,  que  les  départements  à  faible  ou. 
à  forte  natalité  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  que  les- 
années  précédentes. 

Décès,  —  On  a  enregistré  780.196  décès  pendant  Tannée  1906. 
Ce  nombre  dépasse  de  10.025  unités  celui  de  1905  :  770.171;  il  est 
inférieur  de  3.183  unités  à  la  moyenne  annuelle  de  la  période 
décennale  1896-1905. 

Sur  les  780.196  décédés,  406.247  étaient  du  sexe  masculin;  373.922: 
du  sexe  féminin. 

Le  rapport  du  nombre  des  décédés  au  chiffre  de  la  population 
légale,  recensée  le  4  mars  1906,  est  1.99  p.  100,  contre  1.97  en  1905;. 
1.95  en  1904,  1.93  en  1903  et  1.95  en  1902  ;  ces  dernières  propor- 
tions étaient  calculées  à  l'aide  de  la  population  légale  en  1901. 

Les  départements  où  l'on  a  enregistré  en  1906  les  plus  forte» 
proportions  de  décès  par  rapport  à  la  population  légale  sontr 
Lot,  2.38  p.  100;  Ardèche,  2.36;  Bouches-du-Rhône,  Calvados,  2.33; 
Seine-Inférieure,  2.30;  Orne,  Vaucluse,  2.27;  Basses-Alpes» 
Hautes-Alpes,  2.26;  Tarn-et-Garonne,  2.24,  Jura,  2.22. 

Les  départements  où  la  proportion  des  décès  constatés  en  190^ 


BULLETIN  i45 

atteint  les  plus  faibles  valeurs  sont  :  Landes,  1,59  p.   100  habi- 
tants ;   Creuse,   Indre,    1.62;  Allier,   1.63;  Vienne,   1.64;   Haute- 
Vienne,  1.65;  Cher,  1.67;  Corse.  1.71;  Corrèze,  1.73;  Loiret,  Ven- 
•dée  1.75;  Loir-et-Cher,  Deux-Sèvres,  1.77;  Nord,  1.78. 

Comme  les  années  précédentes,  le  tableau  II,  dont  les  princi- 
jpaux  résultats  viennent  d'être  analysés  est  une  récapitulation 
provisoire  d'états  établis  par  les  préfets  d'après  des  tableaux  sta- 
tistiques qu'ont  préparés  les  administrations  communales.  De- 
puis que  l'on  procède  en  France  au  dépouillement  des  actes  de 
l'état  civil,  ce  dépouillement  a  toujours  été  confié  aux  muni- 
cipalités. Malheureusement,  dans  ces  conditions,  les  statistiques 
ne  sont  pas  suffisamment  instructives  ;  les  rapports  essentiels  de 
mortalité,  de  natalité,  de  nuptialité,  ne  peuvent  être  détermi- 
nés qu'assez  tard,  tandis  que  l'analyse  démographique  ne  dispose 
•que  de  renseignements  assez  détaillés  pour  l'étude  des  circons- 
tances qui  font  varier  ces  rapports.  Aussi,  dans  la  plupart  des 
pays  étrangers,  a-t-on  substitué  au  dépouillement  local  des  docu- 
ments d'état  civil,  un  dépouillement  central  plus  sûr  et  plus 
•complet. 

En  France,  les  inquiétudes  qu'éveille  la  baisse  constante  de  la 
natalité  rendant  plus  nécessaire  que  dans  beaucoup  d'autres  pays 
une  surveillance  attentive  des  mouvements  de  l'état  civil,  il  im- 
porte d'y  introduire  aussi  les  méthodes  les  plus  perfectionnées  : 
c'est  pourquoi  l'administration  a  renoncé  à  réclamer  des  muni- 
*cipalités  les  statistiques  nécessaires  pour  établir  la  situation  démo- 
graphique du  pays.  A  partir  de  1907  la  charge  de  dépouiller  les 
renseignements  recueillis  dans  les  bureaux  d'état  civil  incombe  à 
la  Statistique  générale  de  la  France;  la  centralisation  des  docu- 
ments à  dépouiller  aura  lieu  tous  les  six  mois.  Il  y  a  donc  lieu 
-d'espérer  qu'après  une  période  de  mise  en  train,  les  résultats  gé- 
néraux du  mouvement  de  la  population  de  la  France  pourront 
'être  publiés  au  Journal  officiel  aussitôt  après  la  fin  de  chaque 
-semestre.  Le  dépouillement  détaillé  procédera  par  périodes  quin- 
•quennales. 

Le  conseiller  d^Etnt^  directeur  du  travail, 

Arthur  Fontaine. 

Vu: 

Le  mtniatre  du  Travail  et  de  la  Fréioyance  sociale, 

René  Viviani. 
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SOCILTl':  d'iXOXOMIE  politique  (5  DÉCEMBRE  1907)  iV 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


i\ÉUNIO\  nu   5  DÉOEXMBRE  1907. 


NécROLOGiE.  —  MM.  Le  Verrier,  T.  Loua,  Turquon  «t  le  -Comte  ©ro- 

chocki. 
Discussion.  —  La  crise  aux  Etats-Unis. 
Ouvrages  présentés. 


La  séance  est  présidée  par  91.  Paul  Leroy-Beaulieu,  de  l'Ins- 
titut, vice-président. 

Il  fait  part  à  la  réunion  des  pertes  douloureuses  subies  depuis 
la  précédente  séance  par  la»  Société  par  «uite  du;  décès  de  quatre 
<le  ses  membres,  MM.  U.  rLe  'Verrier,  T.  Loua,  Turquan  et  'le 
comte  Brochocki. 

M.  'Urbain  Le  Verrier,  ingénieur  en  ehef  des  'Mines,  profes- 
seur au  Conservatoire  national  des  Arl«  et  Métiers,  faisait  par- 
tie de  la  Société  d'Economie  politique  depuis  1698;  il  .était 
membre  perpétuel. 

M.  Toussaint  Loua,  qui  était  des  nôtres  depuis  trente-ipiatre 
ans,  avait  loiiglemps» occupé  .les  fonctions  de  chef  du  Bureau  de 
la  Statistique  généreie  de  la  France  ^aux  ministères  de  l'Agri- 
culture et  du  Commerce.  Ancien  secrétaire  ^général  de  la  Société 
de  statistique  de  Paris,  il  avait  publié  de  nombreux  travaux 
d'un  réel  intérêt  économique.  L'âge  l'avait  f  eu  è  peu  éloigné  .de 
nos  réunions,  oixil  comptait  beaucoup  d'amis  ;  sa  cordialité,  son 
obligeance  et  l'affabililé  de  son  caractère  le  feront  regretter 
biiicèreinent  par  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 
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M.  Victor  ïurquan,  que  la  mort  est  venue  frapper  presque  ù 
la  même  date  que  M.  Loua,  lui  avait  succédé  à  la  tête  du  ser- 
vice de  la  Statistique  générale  de  la  France.  LaboricuLX,  auteur 
de  travaux  ingénieux,  M.  Turquan  était  lauréat  de  Tlnstilut. 
Devenu  receveur-percepteur  à  Lyon,  il  assistait  moins  souvent 
que  jadis  aux  séances  de  la  Société  d'Economie  politique,  dont 
il  faisait  partie  depuis  1887.  Plusieurs  d'entre  nous  le  retrou- 
vaient pourtant,  chaque  année,  aux  Congrès  de  TAssociation 
française  pour  Tavancemenl  des  sciences,  où  il  communiquait 
toujours  d'intéressantes  éludes. 

Enfin,  M.  Brochocki,  comte  de  Dienheim-Sczavvinski,  était  un 
ingénieur  de  valeur,  ancien  administrateur  des  Aciéries  de  Sa 
vone,  en  Italie.  Il  était  entré  dans  notre  Société  en  1897,  et  s'in- 
téressait beaucoup  aux  questions  économiques,  dans  la  discus- 
sion desquelles  il  apportait  ses  vues  originales  de  grand  indus- 
triel. On  gardera  parmi  nous  le  souvenir  de  cet  esprit  distin- 
gué, de  cet  homme  particulièrement  courtois  et  sympathique. 

M.  le  Président  donne  ensuite  des  nouvelles  satisfaisantes  de 
.notre  premier  président  M.  Levasseur,  dont  la  santé  n'inspire 
plus  d'inquiétudes,  et  dont  la  convalescence  se  poursuit  dans  des 
conditions  normales. 

Il  souhaite  la  bienvenue  aux  invités  du  Bureau  qui  ont  bien 
voulu  assister  à  cette  séance:  MM.  Peartree,  ancien,  vice-pré- 
sident de  la  Chambre  de  commerce  américaine  à  Paris  ;  Heidel- 
back,  banquier;  Stanton,  correspondant  de  la  Norih  American 
Review. 

M.  D.  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  proclame  les  noms  des 
nouveaux  membres  de  la  Société  admis  par  le  Bureau  dans  sa 
dernière  séance,  et  dont  voici  la  liste  : 

A  été  nommé  membre  titulaire  :  M.  Barriol,  Chef  de  Divi- 
sion adjoint  à  la  Compagnie  P.-L.-M. 

Ont  été  nommés  correspondants  :  MM.  Cocagne,  Directeur  de 
la   Banque  Espagnole  de  Crédit,  à  Madrid;  Armand  Dreyfus, 
armateur  ;  le  Professeur  Mandello;  de  Goy,  sous-chef  de  bureau 
,au  ministère  des  Finances  ;  Jean  Letortfils,  avocat  ;  Huffel,  pro- 
fesseur à  l'Ecole  Forestière  de  Nancy;  Lisbonne,  éditeur. 

M.  D.  Bellet  présent©  les  publications  reçues  par  la  Société 
-depuis  la  séance  de  novembre  et  dont  on  trouvera  la  liste  ci- 
après.  Il  signale  particulièrement  deux  volumes,  —  T.  I  (2*  éd.) 
et  t.  VI  du  Cours  d'Economie  politique  professé  à  l'Ecole  des 
Ponts   et  Chaussées    par  M.    Colson;    un  nouvel    ouvrage  de 
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M.  Yves  Guyol,  Sof^ltismes  socialiales  et  {ails  économiques.; 
VEconomie  (orcslière,  en  3  volumes  de  M.  lluffcl;  une  bro- 
chure do  M.  I-cvasî?eur,  Les  partis  économiqiws  en  Angleterre 
observés  pur  deux  Fruti(,'ais  à  soixante  ans  de  dislance;  une  bro- 
ciiure  de  M.  G.  de  Nouvion  intitulée  :  Pour  la  Patrie  et  la  li- 
berté contre  le  eollcctirisnie,  etc.,  etc. 

La  réunion  tidople  eornme  sujet  de  discussion  la  question  sui- 
vante, formulée  i>ar  M.  Delamotle  : 

La  Crise  aux   Etats-Unis 

M.  Delamotte  expose  ainsi  le  sujet.  II  donne  d'abord  quel 
ques  renseignements  sur  le  régime  monétaire  des  Etats- Lnis. 
Depuis  la  loi  de  1000,  ce  pays  est,  comme  la  France,  sous  lo 
régime  du  double  étalon  boileux  :  frappe  de  Tor  sans  rcslric- 
lion,  cessation  des  frappes  d'argent  pour  le  compte  des  parti- 
culiers, mais  puissance  libératoire  illimitée  maintenue  aux  dol- 
lars d'argent.  En  fait,  l'Etat  lui-môme  s'abstient  de  frapper  de 
nouveaux  dollars  d'argent  ;  il  a  toutefois  recours  acluellemenl 
à  des  achats  de  ce  métal  pour  la  frappe  des  monnaies  division- 
naires. En  dehors  des  monnaies  métalliques  et  des  certificats 
qui  en  tiennent  lieu,  il  existe  aux  Etats-Unis  une  circulation  de 
papier  représentée  par  les  greenbacks  et  les  "billets  des  banques 
nationales.  Les  greenbacks,  ou  billets  d'Etat,  sont  rembour- 
sables en  or  au  moyen  d'un  fonds  de  réserve  pouvant  aller  de 
10^  ù  150  millions  de  dollars  en  lingots  et  monnaies  d'or,  con- 
servé au  Trésor.  On  a  donc  aux  Etats-Unis  la  certitude  de  se 
procurer  de  l'or  en  échange  des  greenbacks  ;  depuis  1879,  date 
de  la  reprise  des  paiements  en  espèces,  le  montant  des  greenbacks 
est  invariablement  de  316  millions  de  dollars.  Quant  aux  billots 
émis  par  les  banques  nationales,  leur  chiffre  s'est  élev<'»^  de 
228  millions  de  dollars  en  1898  à  561  millions  en  1906;  l'auq- 
mentalion  ressortait  donc,  à  cette  dernière  date,  à  333  millions 
de  dollars  (1.665  millions  de  francs).  Mais  on  note  une  augmen- 
tation bien  plus  considérable  sur  le  stock  d'or  des  Etals-Unis, 
puisque  ce  stock,  comprenant  l'or  en  circulation,  dans  les  ban- 
(|ues  ou  au  Trésor,  passe,  dans  le  même  intervalle,  de  861  mi^ 
lions  de  dollars  à  1.470  millions,  soit  en  plus  015  millions  de 
dollars  (3.075  millions  de  francs).  Au  total,  le  stock  monétaire 
des  Etats-Unis  s'élève  de  2.072  millioi)s  de  dollars,  en  1898,  à 
3.069  millions  en  1906.  L'augmentation  est,  en  chiffre  rond, 
de  1  milliard  de  dollars.  Il  ne  semble  donc  pas  qu'on  doive  pnr- 
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1er  d'inflation,  surtout  quand  on  songe  au  prodigieux  développe- 
ment des  Etats-Unis  dans  cette  période  (1). 

Il  ne  semble  pas,  toutefois,  qu'il  y  ait  insuffisance  moné- 
taire ;  sans  compter  que  les  chèques  et  virements  sont  plus 
développés  dans  ce  pays  que  dans  tout  autre,  la  quantité  de 
monnaie  par  tête  d'habitant  y  ressort  à  162  francs,  contre 
200  fr.  en  France,  112  fr.  en  Allemagne  et  90  fr.  en  Angleterre. 

Le  stock  d'or  des  Etats-Unis  est  le  plus  fort  du  monde  :  envi- 
ron 7  milliards  et  demi  de  francs,  alors  qu'on  évalue  celui  de 
la  France  à  un  peu  plus  de  5  milliards,  celui  de  l'Allemagne  à  un 
peu  moins  de  5  milliards,  celui  de  la  Russie  à  un  peu  moins  de 
4  milliards,  celui  de  l'Angleterre  h  3  milliards  de  francs. 

(1)  On  peut  dresser  de  ce  stock  le  tableau  suivant,  en  millioiu  de 
dollars  : 

:m  Juin       30  Juin 
1898  l9iK>         DiBèMMe 

Monnaies  et  lingots  d'or   861  1476  -|-  615 

Dollars  d'argent   361  668  +  7 

Monnaies  divisionnaires  76  IIS  +  42 

GreenKiMîks .346  346  a 

Billets  des  banques  nationales  228  561  +  333 

Totaux    ^.072  3.069  +  997 

La  date  de  1898  a  été  prise  comme  point  de  départ  parce  que,  de- 
puis cette  date,  les  Etats-Unis  n'ont  eu  aucune  guerre  à  soutenir. 
D'un  antre  côté,  au  30  juin  1906,  la  tensi<Mi  moné^ire  commençait 
bien  à  se  faire  sentir,  mais  n'avait  pas  encore  une  intensité  excep- 
tionnelle. 

Les  certificats  d'or  et  d'argent  ne  peuvent  être  pris  en  considération 
dans  ce  tableau,  sous  peine  de  faire  double  emploi  avec  le  montant 
des  monnaies  qu'ils  représentent,  dollar  pour  dollar,  qui  sont  déposés 
au  Trésor. 

Dans  les  ciiiffrefs  ci-dessus,  la  monnaie  eiv  cireuUition  dans  le  pu- 
blic et  les  banques  est  évaluée  à  :  or,  656  miUions  de  dollars  en 
^  668  millions  en  1906  ;  dollars  d'argent,  58  millions  de  dollars  en 
1898  et  77  millions,  en  1906. 

Il  n'est  pas  fait  mention  spéciale  dans  le  tableau,  des  billets  A 
Trésor  (trfCLSury  notes);  ces  billets  n'ont  plus  qu'une  importance  théo- 
rique, il  n'en  subsiste  que  pour  7  raillions  de  dollars,  la  loi  de  19Q0 
les  aiyant  admis  au  remboursement  en  oi  ;  au  fur  et  à  mesure  de  ce 
xembouvsement,  ils  doivent  être  annulés  et  remplacés  par  des  cer- 
tificats d'argent  gagés  à  l'aide  des  dollars  frappés  avec  le  métal  argent 
qu'ils  ont  permis  d'acheter.  Le  chiffre  de  561  millions  de  dollars  é^ar- 
Rent  pour  1^')8  comprend  101  millions  vt  le  ebiffre  de  568  nnllions 
pour  1906,  7  millions  de  dollars  représentée^  par  des  billets  du  Trésor. 
!^e  Trésor  américain  a  d'ailleurs  réalisé  un  bénéfice  de  frappe  im- 
portant sur  les  dollars  ainsi  frappés. 
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A  en  juger  par  ces  chiffres,  la  caractéristique  de  la  circula- 
tion monétaire  américaine,  de  1898  à  19c»0.  serait  le  progrès 
réalisé  par  ce  pays  vers  la  saine  monnaie. 

La  circulation  fiduciaire  n'en  laisse  pas  moins  encon^  beaucoup 
à  désirer.  Le  greenback  est  ua  souvenir  d'un  autre  âge  (jui  de- 
vrait avoir  disparu.  Quant  aux  billets  des  0.500  banques  natio- 
nales existantes,  leur  émission  est  réglée  de  la  laïQOJu  la  plus 
défectueuse  ;  ce  fait  ne  s'explique  qu'historiquement.  On  a  poui- 
suivi  la  hausse  des  rentes  nationales.  Gagée  (1)  exclusivement 
par  des  obligations  du  gouvernement  (bonds),  cette  circulation 
ne  saurait  se  développer  ou  se  contracter  suivant  l'intensité  des 
transactions  commerciales  ;  elle  est  principalement  influencée 
]iar  le  cours  plus  ou  moins  élevé  des  obligations^  ;  on  arri\e 
ainsi  à  des  résultats  regrettables.  La  rente  i  0/0  1930  qui  com- 
pose la  majeure  partie  de  la  dette  des  Etats-Unis  et  aussi 
des  bonds  gageant  les  émissions  a  atteint  le  cours  excessif 
de  105  ;  par  suite,  les  ban({ues  naiionales  n'ont  guère  intérêt  à 
£.ugmenter  leurs  émissions.  Les  caisses  d'épargne,  les  compa- 
gnies d'assurances  ne  peuvent  la  mettre  en  portefeuille  et  se  li- 
\  rent  à  des  placements  plus  aléatoires.  L'Etat,  quelle  que  soit  la 
prospérité  de  ses  ûnanees,  ne  peut  amortir  sa  dette,  puisqu'il  en- 
lèverait ainsi  aux  banques  nationales  les  moyens  de  gager  leurs 
émissions.  Bien  plus,  en  ce  monent,  il  emprunt*^,  quoique 
n'ayant  pas  besoin  d'argent,  pour  faciliter  les  émissions  des 
banques. 

Les  banques  nationales  ont  encore  une  autre  raison  pour  ap- 
po:t  r  une  grande  modération  dans  leurs  émissions  ;  c'est  quel- 
les ne  peuvent  ensuite  les  réduire  à  leur  gré,  lors  même  qu'elles 
auraient  cessé  d'être  productives  pour  elles,  la  loi  fixant  à 
3  millions  de  dollars  par  mois  (aujourd'hui  9  millions)  le  mon- 
tant des  billets  qui  peuvent  être  retirés  par  l'ensemble  des  ban- 
4{ues.  On  veut  ainsi  éviter  les  retraits  et  lentes  de  rentetî  amé- 
ricaines. 

Toute  banque  nationale  est  tenue  de  conserver  en  espèces, 
à  sa  disposition,  une  certaine  somme,  savoir  :  dans  les  villes 


(1)  En  vertu  de  la  loi  de  1900,  If^  banques  peuvent  émettre  des 
billets  pour  un  montant  égal  à  la  valeur  au  pair  des  obligations  qa'ellM 
ont  dépofsées  au  Trésorier  des  Etats-Unis,  sans  Unteâois  qjie  ce  19911- 
tant  puisse  excéder  le  capital  vené  de  la  banque.  Cette  eircolation 
eet  afisiijectie  au  profit  de  TEtat  à  une  taxe  légère  de  0,oO  oa  dm 
l  %,  suivant  la  nature  des  titres  servant  de  garantîeu 
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à  réserve  centrale  (Xew-York,  Chicago,  Saint-Louis)  25  0/0  de 
SCS  engagements  représentés  par  les  dépôts  et  les  billets  ; 
dans  les  villes  à  réserve  (une  quinzaine  de  grandes  villes  indus- 
trielles de  TEst),  25  0/0  de  ses  engagements  également,  mais  avec 
faculté  d*en  placer  la  moitié  dans  les  villes  à  résene  centrale;  en- 
fin dans  toutes  les  autres  villes,  15  0/0  de  ses  engagements,  avec 
faculté  d'en  placer  les  3/5  dans  les  villes  à  réserve  ou  à  réserve 
centrale.  Ce  système  a  pour  conséquence,  quand  les  affaires  sont 
calmes,  de  faire  refluer  Targent  des  country  banks  (1)  sous  forme 
de  dépôts  dans  les  banques  des  grandes  villes  qui,  en  ayant  un 
emploi  productif,  servent  un  intérêt  rémunérateur  ;  mais  dans^ 
les  périodes  d'activité  commerciale,  notamment  lors  des  récolles, 
les  retraits  se  multiplient,  suHout  de  la  part  des  banques  de 
rOuest  et  les  banques  des  villes  à  réserve  peuvent  ainsi  se  trou- 
ver fort  embarrassées. 

L'absence  d'une  grande  banque  centrale,  le  défaut  de  lierf 
entre  les  banques  nationales  agissent  défavorablement  sur  la  ré- 
gularité du  taux  de  l'escompte.  D'autre  part,  le  secrétaire  du 
Trésor  se  livre  sur  le  marché  à  des  inter^'entions  arbitraires. 

M.  Dclamolte  signale,  en  passant,  l'importance  prise  récem- 
ment aux  Etats-Unis  par  les  banques  connues  sous  le  nom  de 
trust  companies,  puis  montre  par  quelques  chiffres  le  déve- 
loppement inouï  de  la  nation  américaine  dans  ces  derniè- 
res années.  Un  fait  appelle  toutefois  l'attention,  c'est  Tinsi- 
gnifiance  des  importations  d'or  aux  Etats-Unis,  lunlgré  leur 
énorme  excédent  d'exportations  de  marchandises.  Alors  que,  de 
1890  à  1906,  l'excédent  des  exportations  de  marchandises  par 
rapport  aux  importations  ressort  à  près  de  30  milliards  de  francs,, 
les  statistiques  n'accusent  comme  excédent  des  entrées  sur  les 
sorties  d'or,  pendant  la  même  période,  qu'une  somme  inférieure 
îi  300  millions  de  francs.  Le  stock  d'or  des  Etats-Unis  s'est  à 
peine  accru  depuis  1898  du  montant  de  la  production  indigène. 

Le  service  des  litres  américains  détenus  par  des  étrangers, 
notamment  par  des  Anglais  ;  les  grosses  dépenses  des  Améri- 
cains en  voyage  ;  les  envois  de  fonds  faits  par  les  immigrants  à- 
leur  famille  ;  enfin  l'inexactitude  des  déclarations  faites  à  la 
douane,  surtout  ù  l'importation,  où  les  droits  ad  valorem  sont 


(1)  Oa  appelle  ainsi  les  banques  nationales  qui  ne  sont  ni  dans 
une  ville  à  réserve  centrale,  ni  dans  une  ville  à  réserve  ;  il  y  eu 
a  6.178,  alors  qu'il  y  a  306  banques  nationales  dans  les  villes  à  ré- 
serve et  60  dans  les  villes  à  réserve  centrale. 
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très  élevés,  telles  paraissent  être  les  causes  principales  de  cet 
^cail. 

Les  Elals-Unis,  depuis  quelques  années,  ont  traversé  une 
période  d'aclivité  industrielle  intense,  grâce  à  la  formation  de 
gigantesques  trusts  industriels  et  à  une  succession  de  belles 
récolles  ;  les  chemins  de  fer  ont  dû  développer  énormément 
leurs  moyens  d'action,  et  cela  en  recourant  au  crédit,  à  des  émis- 
sions de  titres.  Les  émissions  faites  par  les  chemins  de  fer  et  les 
sociétés  industrielles  se  seraient  élevées  : 

Pour  les  Pour  lo 

EUU-Unit  monde  ontior 

millioDt  de  francs 

En  1903  à  2.514,5  sur  5.298 

En  1904  à  2.444  sur  5.490 

En  1905  à  4.060  sur  8.365 

En  1906  à  3.155  sur  7.794 

Et  à  quel  moment  se  produisaient  ces  formidables  appels  au 
crédit  de  la  part  des  Etats-Unis  ?  Après  la  guerre  du  Transvaal, 
après  la  guerre  russo-japonaise  qui  avaient  déjà  consommé 
d'énormes  capitaux  ;  à  un  moment  où  on  se  précipitait  pour  la 
mise  en  valeur  des  parties  du  monde  négligées  jusque-là  :  Chine, 
Afrique,  etc.  ;  où,  de  toutes  parts,  l'épargne  était  sollicitée. 

En  effet,  si  l'on  prend  les  totaux  des  émissions  de  toute  na- 
ture (non  compris  les  conversions)  faites  dans  le  monde  entier, 
on  trouve  : 

millionf  de  francs 

1003  9.568 

1904  12.599 

1905  17.433 

1906  16.241 

Total 55.841 

Ci',  les  capitaux  disponibles  n'atteignaient  pas  ces  chiffres. 
11  est  peu  probable  que  l'épargne  annuelle  mondiale  dépasse  une 
douzaine  de  milliards.  Il  devait  donc  se  produire  et  il  s'est  pro- 
duit dans  le  monde  une  tension  monétaire  ;  celte  tension  s'est 
surtout  produite  aux  Etats-Unis  où  l'avenir  avait  été  escompté 
avec  le  plus  de  hardiesse  ;  elle  a  empêché  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  qui  tiennent  une  si  grande  place  dans  la  vie 
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économique  du  pays,  de  se  procurer  les  capitaux  dont  elles 
avaient  besoin.  Celles-ci  en  ont  cherché  en  Europe  (émission  de  la 
Pensylvarde  à  Paris)  et,  ne  pouvant  plaier  ni  actions  ni  obliga- 
tions, elles  ont  émis  des  bons  à  court  terme  (2  ou  3  ans)  à  taux 
d'intérêt  ékvé  (5  à  G  0/0). 

De  son  côté,  la  spéculation  n'était  pas  restée  inactive.  Comme 
plusieurs  fois  déjà  dans  le  passé,  elle  s'était  portée  princi- 
palenionl  sur  le  cuivre.  En  quelques  mois,  ce  métal  a  dou- 
blé de  prix,  puis  est  retombé  non  moins  brusquement  à  son 
point  de  départ.  Les  administrateurs  de  plusieurs  banques 
avaient  abusé  de  leur  situation  et  compromis  les  intérêts  des 
établissements  qu'ils  dirigeaient.  Le  bruit  s'en  répandit  et  les 
runs  se  produisirent.  Par  suite  de  la  panique,  la  monnaie, 
sous  toutes  ses  formes,  billets  de  banques,  certificats,  green- 
backs.  argent,  or,  a  disparu  et  fait  prime.  Les  paiements  pour 
achats  quotidiens,  salaires,  etc.,  se  font  au  moyen  de  chèques 
que  les  banques  portent  en  compte,  ou  ne  paient  qu'en  partie 
comptant.  Les  chambres  de  compensation  ont  dû  émettre  des 
certificats  spéciaux,  les  Clearing  house  cenlficaies,  comme  lors 
des  crises  antérieures  ;  enfin  on  importe  de  l'or  d'Europe. 

La  cause  principale  de  cette  crise  paraît  dont  bien  être  la 
surproduction,  avec  la  spéculation  et  les  abus  du  crédit  qui  en 
sont  inséparables.  Mais  cette  surproduction  elle-même,  d'où 
vient-elle  V  i\*a-t-elle  d'autre  cause  que  le  tempérament  ardent 
et  entreprenant  des  habitants  ?  \e  faut-il  i>as.  au  contraire,  Tat 
tribuer  pour  une  assez  hirge  part,  au  tarif  protectionniste  des 
Etats-Unis  qui  permet  la  formation  dés  grands  trusts  indus- 
triels, organisés  on  vue  d'une  concurrence  effrénée,  en  vue  du 
dumping  ?  En  d'autres  tennes,  le  protectionnisme  qu'on  a  qua- 
lifié d'agressif,  n'est-il  pas  un  des  principaux  auteurs  responsa- 
bles des  mouvements  déréglés  de  la  production  ? 

Les  organisations  défectueuses  de  In  circulation  fiduciaire  sont 
universellement  reconnues,  mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  superposer  cette  cause  à  la  précédente.  Une  circulation  ])lus 
élastique  aurait  sans  doute  retardé  l'ouverture  de  la  crise,  mais 
ne  l'aurait  pas  empêchée  ;  et,  en  la  retardant,  en  aurait  peut- 
être  rendu  les  conséquences  plus  redoutables  ;  ce  qu'il  faut,  ce 
n'est  point  seulement  ime  circulation  élastique,  mais  une  circu- 
lation mieux  réglée.  La  défiance  du  public  envers  les  ban- 
(fues  est  certainement  pour  beaueouf»  dans  la  crise  actuelle  ; 


en  adribuant  celle-ci  à  rinsufiisance  monéatire,  on*  court  le  xn^r 
que  de  prendre  TeHet  pour  la  cause. 

La  campagne  menée  par  les  plus  hautes  personnalités  poliUp 
ques  contre  les  abus  financiers,  des  amendes  colossales  pronon- 
cées par  les  tribunaux  contre  certaines  sociétés,  avaient  aussi 
préparé  le  terrain  à  la  panique.  Les  abus  sont  réels,  mais  quoi- 
que hostile  aux  trusts  et  aux  fortunes  excessives  qui  en  décour 
lent»  le  Président  ne  t'ait  aucune  allusion  à  une  réforme  du  tarif 
dans  un  sens  moins  protectionniste  ;  il  tient  à  conserver  les 
trusts  qui  ont  des  avantages  incontestables  :  économie  des  frais 
généraux,  meilleure  direction  donnée  à  l'affaire,  possibilité  pour 
les  patrons  de  mieux  tenir  tôfe  aux  réclamations  ouvrières,  etc.  ; 
il  voudrait  seulement,  par  une  réglementation  spéciale,  les  met- 
tre hors  d'état  de  nuire  ;  mais  n'est-ce  pas  là  un  de  ces  pro- 
blèmes dont  la  solution  est  impossible  ? 

M.  Delamotte  ne  mentionne  qu'à  titre  de  curiosité  TopinioA 
émise  par  an  journal  que  la  crise  américaine  était  un  \aste 
hlull  destiné  à  faire  passer  l'or  de  l'Europe  en  Amérique,  en 
vue  d'une  guerre  avec  le  Japon.  11  ne  veut  pas  davantage  lier 
au  débat  la  question  bi-métallique  ;  à  son  avis,  les  complications 
actuelles  :.cr^»<^t  beaucoup  plus  graves  si,  en  1000^  les  Etats- 
Unis  n'avaient  pas  franchement  adopté  l'étalon  d'or.  Ensuite,  il 
passe  rapidement  sur  les  conséquences  de  la  ciisc  <|ui  a  déjà 
déprécié  de  plusieurs  milliards  de  dollars  le  portefeuille  des 
Américains,  amené  la  réduction  des  effectifs  ouvriers,  la  dimi- 
nution des  heures  de  travail,  la  baisse  des  salaires,  le  départ 
de  nombreux  immigrants  et  entraine,  par  la  hausse  du  taux 
de  l'escompte,  sur  les  principales  places,  une  gène  pour  Tin- 
dustrie  et  le  commerce  de  plusieurs  nations,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible de  dire  si  cette  dernière  mesure  suffira  pour  préserver  les 
pays  qui,  à  l'exemple  des  Etals-Unis,  se  sont  le  plus  lai^4é  en- 
traîner par  leur  fougue  industrielle,  au  delà  de  leur  capital  dis 
ponible. 

La  circulation  fiduciaire  des  Etats-Unis  n'est  pas  sans  (furique 
analogie  avec  celle  de  l'Angleterre,  bans  les  deux  pays,  les  bil- 
lets ou  certificat»  ne  peuvent  être  émis  que  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  fixe  (la  valeur  des  rentes  ou  créances  sur  l'Etal 
possédées,  avec  une  autre  limitation  pour  les  ban<|iies  ilatio- 
n;i|p«  :  celle  du  capital  versé),  puis  d#-  Tor  déposé.  La  Banque 
d' XriL'k'lerre  procède  seule  à  l'émission  dans  ces  condilimis  : 
.III \  Etats-Unis,  c'est  le  Trésor  qui  intervient  pour  iwevoir  les 
d/-|ir>is  d'or  contre  certificats.  Il  y  a.  toutefois,  dans  le  système 
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srméricain,  des  dangers  d'inflation  qui  n*exislent  pas  dans  le 
système  anglais.  La  Banque  d'Angleterre  ne  peut  pas  émettre 
pkts  de  iOO  millions  de  francs  de  billets  qui  ne  soient  pas  cou- 
verts par  de  Tor.  Aux  Etats-Unis,  l'émission  dans  les  mêmes 
conditions  peut  dépasser  A  milliards  de  francs.  El  on  voit  le 
dafiger  qui  se  produirait  si  le  Gouvernement  se  mettant  à  em- 
prunter (il  procède  actuellement  à  deux  nouvelles  émissions 
montant  à  150  millions  de  dollars).  Les  banques  auraient  alors 
de  quoi  gager  des  émissions  plus  considérables  encore,  et  elles 
seraient  incitées  ù  le  faire  par  le  prix  plus  bas  des  rentes  nou- 
velles qui  constitueraient  un  placement  avantageux. 

Du  30  juin  190G  au  31  octobre  1907,  malgré  la  tension  moné- 
taire, les  banques  nationales  n'ont  accru  leur  circulation  que 
d'une  cinquantaine  de  millions  de  dollars,  grâce  surtout  ù  la 
facilité  que  leur  a  donnée  le  secrétaire  du  Trésor  de  garantir 
tes  dépôts  de  numéraire  faits  par  lui  dans  les  banques  avec  des 
titres  autres  que  des  obligations  du  gouvernement  et  d'employer 
ces  dernières,  devenues  libres,  à  gager  des  émissions  de  billets. 
Un  plan  destiné  à  donner  plus  d'élasticilé  à  cette  circulation, 
eï>  superposant  h  la  circulation  actuelh»  gagée  par  les  bonds 
wne  circulation  supplémentaire  reposant  sur  d'autres  éléments 
^e;  l'avoir  des  banques,  et  frappée  d'une  taxe  assez  élevée  au 
profit  de  l'Etat,  le  plan  Hcpburn,  a  bien  reçu  l'approbation 
de  l'association  des  banquiers  des  Etals-Unis,  mais  il  semble  dif 
ficile  de  procéder  à  une  léformc  de  celle  nature  en  pleine  crise. 

La  circulation  fiduciaire  manquera  sans  doute  de  régularité 
tant  qu'on  n'instituera  pas  une  Banque  Centrale,  comme  dans  les 
pays  européens.  Celte  idée  paraît  gagner  quelque  terrain  aux 
Etats-Unis  ;  elle  s'y  beurte  toutefois  à  des  obstacles  nombreux, 
mais  qui  ne  paraissent  pas  insurmontables  :  le  tempérament  na- 
tional épris  de  liberté  ;  la  situation  acquise  des  banques  natio- 
nales ;  enfin  la  nécessité  où  l'on  est  de  ne  pas  déprécier  les  rentes. 
On  craint  aussi,  étant  données  les  mœurs  financières  du  pays, 
qu'mie  giandf^  bnn(|ue  ne  finisse  piir  tomber  entre  les  mains  d'une 
clique.  On  a  parlé  d'appeler  les  banques  nationales  à  fournir 
le  capital  de  la  nouvelle  Banque  <.)entrale  concurremment  avec 
le  Gouvernement.  L'idée  de  donner  la  haute  main  sur  l'émission 
au.x  Clearing  House  a  aussi  été  mise  en  avant. 

Pour  parer  au  plus  pressé.  1«^  gouvernement  a  décidé  l'émis- 
sion au  pair  de  50  millions  de  dollars  de  Bons  Panama  2  0/0 
el<]e  100  millions  de  dollars  de  bons  du  Trésor  3  0/U.  Les  autori- 
sations données  pour  ces  emprunts  visaient  des  circonstances  tout 
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duUcs  que  l«^s  circonstances  actuelles.  Jusqu'ici,  d*ailleurs,  les 
renseignements  o[[û'iels  (ont  dé[aut  à  ce  sujet,  et  Ton  ne  peut 
faire  que  des  conjeclnres  plus  ou  moins  fondées.  On  a  sans 
doute  pensé  que  Técarl  de  4  ou  5  points  entre  les  cours  de  la 
rente  2  0/0  1930  (qui  se  cote  105)  et  la  nouvelle  rente  au  pair  déci- 
derait les  banques  à  acquérir  le  2  0/0  Panama  pour  gager  de  nou- 
velles émissions  de  billets.  Quant  aux  bons  du  Trésor  3  0/0,  on 
verrait  sans  doute  avec  plaisir  le  public,  soit  européen,  soit 
américain,  y  souscrire,  ce  qui  aurait  pour  effet  de  grossir  l'en- 
caisse du  Trésor  ;  mais  le  taux  de  3  0/0  n'est  pas  tentant  à 
l'heure  actuelle,  et  l'on  peut  se  demander  si  ces  titres  ne  seront 
pas,  eux  aussi,  acquis  par  les  banques,  en  vue  de  gager  des 
émissions  de  billets.  Mais  les  banques  n'ont  guère  de  disponibi- 
lités pour  souscrire,  et  si  on  reçoit  leur  argent  sous  forme  de 
souscription,  le  Trésor  devra  le  leur  rendre  sous  forme  de  dé- 
p<Ms.  Dans  ces  conditions,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  Trésor, 
qui  n*est  pas  dans  la  nécessité  d'emprunter,  met  ces  150  mil- 
lions vde  dollars  de  titres  à  la  disposition  des  banques  (contre 
certaines  garanties)  pour  leur  permettre  d'augmenter  leur  cir- 
culation ?  C'est  un  procédé  un  peu  compliqué,  mais  il  n'a  pas 
les  inconvénients  d'une  émission  de  greenbacks,  qui  aurait  pu, 
en  grossissant  d'autant  les  346  millions  déjà  existants,  faire  pa- 
raître insuffisante  la  réserve  de  100  à  150  millions  de  dollars 
en  monnaies  et  lingots  d'or,  affectée  au  remboursement  à  vue 
des  billets  de  cette  nature. 

En  même  temps,  les  Etats-Unis  font  venir  de  l'or  d'Europe, 
pour  5  à  600  millions  de  francs  jusqu'ici  ;  ce  ne  peut  être  qu'un 
palliatif.  Le  mal  est  né  en  Amérique,  le  remède  doit  venir  d'Amé- 
rique. D'ailleurs,  en  vertu  d'une  loi  bien  connue,  l'or  ne  pourra 
se  maintenir  dans  la  circulation  que  si  les  autres  monnaies 
n'éprouvent  aucune  dépréciation. 

En  tout  cas,  après  les  émissions  actuelles  (750  millions  de 
francs),  il  sera  difficile  de  parler  encore  d'insuffisance  mo- 
nétaire. II  conviendrait  plutôt  de  prendre  garde  à  l'inflation. 
Ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  que  l'industrie  nationale  marque  un 
temps  de  ralentissement  pour  permettre  au  capital  disponible 
de  se  reconsliliier,  que  les  Américains  apportent  quelque  modé- 
ration dans  leurs  dépenses  somptuaires  {largissimo  sensu)  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur  du  pays  ;  le  bas  prix  des  titres  améri- 
cains induira  les  étrangers  à  s'en  rendre  acquéreurs,  et,  d'au- 
tre part,  ce  titres  regagneront  peu  à  peu  des  cours  assez 
élevés  pour  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  autres 
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sociélés  amôricaiiics  puissent  se  proourer  .les  capitaux  frais 
dont  elles  ont  besoin,  à  des  conditions  qui  ne  soiant  pas  trop 
onéreuses  pour  elles.  Il  est  clair  que  tout  cela  ne  polit  éftre  Toeu- 
vre  d'un  jour,  et  qu'il  faut  s'attendre  à  une  déppesaioa  assez  per- 
sistante. Mais  ensuite,  les  Etats-Unis  reppoMteoiit  lenr  marche 
en  avant,  grâce  à  celte  vitalité  et  à  cette  fonce  réciipécâtive  qu'ils 
ont  déjà  montrées  dans  les  crises  précédentes.  Pardonne,  dit 
en  terminant,  M.  Delamotte,  ne  doit  le  souhaiter  phis  vivement 
que  nous,  qui  comptons  les  Américains  panmi  nos  anus,  nos 
hôtes  les  plus  nombreux  et  nos  meilleurs  clients.  * 

Al.  Peartree,  répondant  à  l'invitation  du  Président,  ajoute  à 
l'exposé  de  M.  Delamotte  quelques  observations  persoinnelles. 

11  relève  d'abord  avec  plaisir  les  paroles  d'amitié  pix»Qoncée$ 
à  l'adresse  des  Etats-Unis  par  le  précédent  orateur.  lia  France 
a  toujours  témoigné  aux  Américains  les  meilleurs  sentiments, 
et  dans  la  crise  actuelle,  ils  ont  su  dip précier  l'appui  jooral  et 
même  matériel  que  leur  prêtait  la  sympathie  du  peuple  fran- 
çais. Ils  lui  en  gar<l' ut  imc  grande  reconnaissance . 

Les  Etats-Unis  onU  en  ef.i'er  traversé  des  heures  «bien  doulou- 
reuses. Certes,  il  ne  fut  jamais  question  de  bluffer:  la  crise,  la 
panique,  ne  furent  que  trop  réelles,  ne  ca-usèrent  que  trop  de 
ruines. 

Mais  y  a-t-il  lieu  de  s'étonner  de  tous  ces  événements,  de  se 
plaindre  qu'ils  n'aient  pu  être  évités  ?  Les  éviter  était  -chose 
impossible.  Il  ne  pouvait  être  question  que  de  les  Fetarder.  La 
crise  était  fatale.  Aujourd'hui  ou  demain  elle  devait  avoir  lieu. 
Et  M.  Delamotte  l'a  bien  dit  lui-même. 

Mais  n'a-t-il  pas  aussi,  dans  son  luiitineux  exposé,  consacré 
peut-être  une  trop  grande  attention  au  côté  monétaire  de  la 
question  ?  Ce  n'est  pas  Là,  en  effet,  le  principal  facteur  de  la  crise 
actuelle,  qui  est,  dit  l'orateur,  «  une  crise  de  confiance,  et  non 
une  crise  de  monnaie  ».  Ses  couses  ?  EUes  sont  très  nfxnbreuses. 
Et  si  la  question  monétaire  intervient  pour  une  ^ande  part,  il 
ne  faut  pas  négliger  le  rOle  très  iinpoi  tant  de  la  question  sociale, 
de  la  question  politique  aussi. 

La  politique,  en  effet,  est  intimement  mêlée  k  la  vie;,  en  Amé- 
rique. Elle  intervient  à  chaque  instant,  dans  toutes  les  aflaires. 
L'élection  à  la  Présidence  va  avoir  lieu  dans  un  an,  «et  déjà  tout 
lo  pays  s'y  prcj)ar(\  r  • 

AL  Peartree  \(MiI  reprendre  uu(*  phrase  de  M.  Delamotte  : 
«  l^ersonne  ne  couto'^tera  l(*s  nims  <lcft  trusts  .».  a  dit  ce  dernier. 
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M.  Pearlree  les  contestera.  11  veut  faire  rendre  juslicc  aux 
trusts,  que  bien  souvent  on  eondainne  trop  hâtivement,  ôuel 
est  d'abord  le  sens  du  tiioI  «  trust  »  ?  C'est  la  traduction  de 
a  fidéicommissaire  »% 

Lorsque  des  p-etils  industriels,  des  sociétés  de  faible  impor- 
tance ont  voulu  grouper  leurs  efforts  pour  obtenir  par  une  ac- 
tion commune  des  résultats  plus  satisfaisants,  il  fallut  songer  à 
déposer  entre  les  mains  de  l'un  quelconque  des  coopérants  les 
titres  de  chacun  d'eux.  Celui-ci  fut  le  fidéicommissaire,  le 
«  trust  ».  Le  grand  public  s'est  aussitôt  emparé  de  celte  déno- 
mination pour  l'appliquer  à  la  Société  nouvelle  qui  6«  formait, 
à  l'entreprise  toute  entière. 

iJ'arlleurs,  pourquoi  blâmer  de  parti  pris  la  création  de  pareils 
groupements  î  On  en  comprend  facilement  toute  l'utilité  pratique 
dans  un  pays  aussi  immense  que  l'Amérique,  où  toute  entreprise 
doit  par  conséquent  avoir  à  sa  disposition  des  moyens  d'action 
beaucoup  plus  puissants  que  ceux  qui  suffiraient  pour  mettre 
en  valeur  les  exploitations  plus  réduites  qu'on  rencontre  dans  les 
pays  européens.  Il  faut  du  reste  s'attendre  à  voir  la  crise  pas- 
ser avant  que  les  trusts  n'aient  disparu.  Ils  lui  survivront  sans 
doute  bien  longtemps  encore. 

Mais  ne  peut-il  pas  être  question  d'une  réglementartion,  pour 
prévenir  certains  abus  qu'ils  entraînent  fatalement  ?  Il  est  bien 
difficile  d'intervenir  dans  la  législation  de  chacun  des  Etats  sans 
briser  la  Constitution.  Tout  ce  qu'on  pourra  obtenir  sans  porter 
atteinte  aux  lois  constitutionnelles,  ce  sera  une  réglementation 
du  commerce  interfédéral. 

La  crise  est  donc  bien  réelle,  reprend  l'orateur,  elle  est  grave  ; 
mais  elle  était  fatale.  Le  peuple  américain  est  un  peuple  tout 
jeune  encore.  Il  commet  des  erreurs  qu'il  est  le  premier  à  recon- 
naître. Mais  son  instruction  se  fera  peu  à  peu,  cl  les  cnielles  le- 
çons de  l'expérience  y  contribueront  puissamment.  Il  évitera 
alors  bien  des  faux  pas.  D'ailleurs  il  a  pour  lui  sa  vitalité,  qui 
est  très  grande,  et  l'orateur  ne  croit  pas  trop  s'engager  en  pré- 
disant la  fin  prochaine  de  la  crise,  en  assurant  môme  que  les 
d<M-nieTs  symptômes  auront  disparu  avant  l'époque  fixée  pour 
l'«'loction  présidentielle. 

M.  Heidelback  se  contrnlem  de  rclrv^^r  qurlqurs  passa^rs  (hi 
discours  de  M.  DHaniott".  O  dernier  a  dit  notaninieul  (|uc 
M.  Uoosc:v(îll,  (Uum  n(j\i  message,  ne  Irailail  pas  la  (|iiesli<»ii  des 
tarifs,  f/orateiir  regrette  que  le  Président  ne  S(î  soit  pa*»  e\|.iif(ué 
sur  ee  fait.  Mnin  if  Constate  que  les  tarifs  proteeleurn  ne  sont 
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jf^as  le  paravent  derrière  lequel  s'abritent  les  Irusls,  ou  la  cause 
première  de  leur  eréation.  Beaucoup  d'entre  eux  ne  verraient 
.[)as  leur  existence  menacée  par  rétablissement  du  libre -échange. 
Il  suilit  de  citer  le  SUmdard  OU,  le  Sleel,  Ip  Smelterx,  etc. 

M.  Roosevelt  parle  de  réglementer  les  trusts  industriels.  Cesl 
jfort  bien.  Mais  pourquoi  ne  s'occupe-l-il  pas  des  Triuie-l  niom, 
de  ees  «  trusts  ouvriers  »,  dont  les  exigences  deviennent  de  jour 
en  jour  plus  intolérables,  et  qui  érigent  partout  leur  tyrannie. 
Il  y  a  là  de  grosses  questions  sociales  qu'il  serait  désirable  <le 
voir  solutionner,  les  trusts  des  patrons  ayant  eu  surtout  leur  ori- 
_gine  dans  la  nécessité  d'une  union  pour  lutter  contre  les  exi- 
gences de  ces  autres  trusts,  les  Tradc-U nions. 

L'orateur  veut  encore  mentionner  un  fait  que  M.  Delamolle 
a  laissé  dans  l'ombre,  par  courtoisie,  et  qui,  pourtant,  a  son  rOle 
dans  l'histoire  de  la  crise.  Ce  sont,  et  M.  Heidelback  ne  craint 
|)as  de  le  dire,  les  discours  que  le  président  Roose\elt  a  pro- 
noncés. Certes,  la  crise  était  inévitable  ;  mais  la  panique,  elle, 
pouvait  s'éviter.  C'est  M.  Roosevelt  qu'on  doit  rendre  respon- 
sable de  cette  panique.  Il  a  prodigué  sa  parole,  —  on  compta* 
jusqu'à  six  discours  dans  une  semaine  —  disant  aux  foules  ve- 
nues nombreuses  pour  l'écouter  :  «  qu'il  y  avait  de  riches  mal- 
faiteurs ^    11  a  parlé  de  «  riches^ie^  gonflées  ».  Il  a  dénoncé  la 
«  richesse  prédatoire  ».  Il  a  ainsi  excité  les  passions  populaires, 
déchaîné  la  panique,  et,  prévenue  contre  les  riches  que  le  Pré- 
sident  lui    présentait    comme   des    malfaiteurs,    la    foule   s'est 
laissé  entraîner  à  de  regrettables  excès. 

M.  Heidelback  croit  pouvoir  indiquer  un  remède  à  la  crise 
Rcluelle,  Ce  serait,  pour  le  peuple  américain,  d'économiser. 
L'épargne  est  d'ailleurs  entrée  dans  les  mceurs.  Mais  elle  n'est 
pratiquée  qu'au  moment  des  grandes  pertes.  L'Américain,  porté 
à  tout  exagérer,  dépense  tout  son  argent  lorsqu'il  en  gagne  beau- 
coup. Il  économise,  quand  ses  affaires  sont  mauvaises.  Il  semble 
que  pour  l'épargne  on  puisse  arriver  à  un  chiffre  moyen  de 
5  dollars  par  tête  et  par  an.  Il  ne  faudrait  donc  pas  deux  ans 
pour  accumuler  un  capital  suffisant  :  le  chiffre  de  500  millions 
de  dollars  serait  vite  atteint  ;  il  est  assez  respectable  pour  aider 
les  affaires  à  reprendre. 

L'heure  étant  très  a\ancée,  et  cinq  orateurs  étant  encore  ins- 
crits, le  Président  met  aux  voix  le  renvoi  de  la  discussion  à  la 
prochaine  séance.  Celte  proposition  est  votée  à  une  grande  ma- 
jorité. 

La  séance  rsl  lovée  à  11   h.  10. 

Charles  Lktort. 
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Gustave  Schmolleb.  —  Princiiïent  àf  Kcoaoniie  poiitiqnte,  tradoita 
par  M.  LHoN  Polack,  t.  IV  et  V.  2  vol.  m-8<>.  Li-brairie  Giard 
et  Brière. 

La  librairie  Giard  et  Brière  vient  de  publier  le  ciaquième  et 
dernier  volume  de  la  traduction,  faite  par  M.  Léon  Polack,  des 
Principes  d^ Economie  politique  de  M,  Gustave  Sclunoller,  le  cé- 
lèbre professeur  de  TUnivereité  de  Berlin  (1). 

Le  Journal  des  Econoimstes  a  déjà  parlé  des  trois  premiers 
volumes  :  je  vais  parler  des  quatrième  et  cinquième. 

On  sait  que  M.  Schmoller  est  le  représentant  de  Téeole  histo- 
rico-éthi<x>>économique.  Il  en  résulte  que,  tout  étazut  dans  tout,  il 
fait  entrer  dans  les  études  éconcmiiques  toutes  les  questions  his- 
toriques, morales,  sociales.  Son  horizon  est  si  vaste  que  nul  n'en 
connaît  la  limite. 

Le  tome  lY  contient  trok  chapitres  :  Le  premier  a  pour  titre  : 
Du  travail.  Droit  au  travail.  Contrat  de  travail  et  salaire. 
Le  second:  Les  institutio^ns  sociales  modernes  les  plus  imr 
portantes:  Assistance  publique  et  assurance».  Offices  du  tra- 
vail. Syndicats  et  tribtmaua:  d'arbitres.  Le  troisième  :  Le  Re- 
venu et  la  rép€urtition.  Profit  de  V entrepreneur  et  vente.  Revenu 
du  patrimoine,  revenu  du  travail. 

M.  G,  Sekmoller  se  présente  ccsnma  plua  soucieux  des  faits 
et  de  rexactitude^  que  n'importe  quel  autre  économiste  sans 
excepter  ses  compatriotes.  Cependant  il  se  bocne  souvent  à  des 
indications  vagues  et  dénaturées,  comme  celleKÔ.  A|^rès  avoir 
rappelé  qu'autrefois  les  ouvriers  qui  voulaient  abandonner  leur 
travail  étaient  frappés  de  pénalités  variées,  il  aioute  :  «  Elles 
subsistent  encore  en  Allemagne  pour  les  dooaei^iques  agricoles 


•    (1)  Voir  :  La  Banqueroute  du  Socialisme  de  la  Chaire,  par  Yves  Ckiyot, 
Journal  des  Economistes,  16  mai  1907. 
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et  pour  les  matelote,  en  Angleterre,  pour  le  cas  de  rupture  de 
contrat  d'une  malveillance  préméditée,  si  ces  ruptures  me- 
nacent la  vie  et  exposent  la  propriété  d'autrui  à  la  destructioa 
ou  a  des  préjudices  graves.   (T.  IV.  p.  53).  » 

Je  voudrais  connaître  exactement  le  texte  de  la  loi  allemand» 
ou,  au  moins,  avoir  une  indication  de  sa  date  et  du  livre  où  je 
pourrais  la  oonnattre.  Quant  à  la  loi  anglaise,  il  ne  peut  être 
question  que  des  sections  IV  et  V  du  Cotispiracy  aud  protection 
property  act  de  1876.  D'après  le  résumé  qu'en  donne  M.  Schmol- 
1er,  on  croirait  qu'elle  serait  une  survivance  de  vieilles  oppres- 
sions, tandis  qu'elle  représente  un  minimum  de  la  protection  à 
laquelle  ont  droit  toius  les  individus  contre  les  entreprises  cri- 
minelles (1).  Il  n'en  reproduit  ni  l'esprit,  ni  le  texte,  et  il  n'in- 
dique pas  à  ses  lecteurs  comment  ils  pourraient  se  renseigner. 

Pour  un  homme  qui  affirme  Tinfaillibilité  de  ses  renseigne- 
ments en  ce  qui  concerne  le  passé,  il  avance  facilement  des  faitj 
contemporains  qui  n'existent  pas.  Ainsi,  parlant  des  trade^ 
unions  anglaises  il  dit  :  «  Si  les  sans-travail  deviennent  trop 
nombreux,  une  partie  d'entre  eux  sont  envoyés  à  l'étranger, 
(p.  115).  )>  M.  Schmoller  serait  bien  embarrassé  de  citer  des  faits 
qui  justifient  cette  assertion.  Je  ne  poursuivrai  pas  plus  loin  cette 
critique  de  détail.  Elle  suffit  pour  montrer  que  les  affirmations  de 
M.  Schmoller  ne  doivent  être  reçues  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

S'il  en  est  ainsi  au  point  de  vue  des  faits,  il  en  eet  de  même 
au  point  de  vue  des  doctrines.  Senior  a  dit  que  <(  le  profit  net 
des  manufacturiers  venait  de  la  dernière  heure  »  ;  M.  Schmoller 
ne  dit  pas  que  c'est  dans  ses  Letters  on  the  Factory  arts,  et  il  géné- 
ralise de  la  manière  suivante  :  «  L'Economie  politique  de  Man- 
chester (Senior)  a  trouvé  le  mot  décisif  de  la  situation  :  le  pro- 
fit du  fabricant  était  obtenu  dans  les  dernières  heures.  »  (T.  IV, 
p.  56).  Le  lecteur  M.  Schmoller  pourrait  croire  que  cette  affir- 
mation est  une  partie  intégrante  des  doctrines  de  l'Ecole  de 
Manchester,  tandis  qu'elle  n'a  été  produite  que  par  un  seul  au^- 
teur  se  rattachant  à  ce  groupe. 

M.  Schmoller  considère  que  le  progrès  industriel  consiste 
à  assimiler  de  plus  en  plus  les  ouvriers  aux  fonctionnaires  ;  et 
qu'  «  un  règlement  social  général  doit  indiquer  quelle  fraction  de 
temps  »  chacun  doit  appliquer  «  au  travail  et  aux  affaires,  à  la 


(1)  Voir  Yves  Guyot  et  Conflits  du  Travail  et  leur  solution,  p.  29,  jea 
ni  donné  le  texte. 
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famille  et  à  la  récréation,  à  l'éducation  et  aux  affaires  générales.  » 
(T.  IV,  p.  57).  C'est  cet  idéal  de  couvent  et  de  caserne  qu'il  ne 
cesse  d'offrir  à  ses  lecteure. 

M.  Schmoller  eesaye  de  fournir  quelques  renseignements  sur 
les  variations  du  salaire.  II  donne  en  deniers  de  Xanten,  éga- 
lant 2,7  pfennigs,  le  salaire  des  ouvriers  qui  ont  construit  l'Eglise 
de  Xanten,  et  il  pousse  les  chiffres  jusqu'en  1882.  Puis  il  dit^  : 
«  Avec  un  tel  ealaire  le  patron  pouvait  acheter  par  semaine  en 
kilogrammes  de  froment,  de  seigle  et  d'orge...  »  (P.  83).  Mais, 
est-ce  que  ces  trois  céréales  avaient  toti jours  un  prix  uniforme  ? 
Dans  quelle  proportion  pouvait-il  acheter  chacune  de  ces  trois 
«ortes  de  céréales  d'un  prix  inégal  ?  M.  Schmoller  parait  donner 
un  renseignement  ;  mais  quand  on  le  regarde  de  près,  il  n'en  reste 
que  l'apparence. 

Quand  M.  Schmoller  examine  les  diverses  théories  sur  la  ré- 
partition du  revenu,  il  a  soin  de  dire:  «  La  science  grave  prit  à 
peine  au  sérieux  quelques  optimistes  manchestériens  et  les  avo- 
cate des  grands  capitalistes  qui  se  proposaient  à  la  fois  de  dé- 
fendre leurs  millions  et  d'en  prouver  la  non-existence.  (T.  IV, 
u.  476)  ».  Après  cette  vague  insinuation,  M.  Schmoller  fait  ce- 
pendant une  observation  juste  à  l'égard  des  calculs  sur  la  ré- 
partition que  les  socialistes  exploitent:  «  On  avait  pris,  d't-il,  le 
revenu  imposé  pour  le  revenu  réel,  même  quand  ce  dernier  était 
de  50,  de  200  0/0  et  plus  plus  élevé  ;  on  avait,  en  bien  des  cas,  con- 
sidéré les  contribuables  comme  chefs  de  famille,  alors  que  la 
moitié  seulement  ou  les  deux  tiers  d'entre  eux  l'étaient,  et  que 
le  reste  se  composait  de  jeunes  gens  au-dessous  de  14  ans,  de  do- 
mestiques, de  membres  de  la  famille  qui  gagnaient.  Tout  calcul  de 
répartition  qui  ne  fait  pas  cette  distinction  me  paraît  suspect.  » 
Nous  sommée  d'accord  ainsi  que  sur  la  conclusion:  «  Il  est  faux 
que  les  pauvres  deviennent  de  plus  en  plus  pauvres  et  de  plus 
en  plus  nombreux,  les  riches  de  plus  en  plus  en  plus  riches  et 
de  moins  en  moins  nombreux,  (|ue  les  revenus  moyens  disparais- 
sent. (T.  IV,  p.  477)  ». 

Le  tome  V  contient  les  chapitres  suivants  : 

P  OirUlatioms  et  crises  de  VEconomie  nationale  ;  2®  IjCb  luttes 
de  classes,  la  domination  de  classe  et  leur  transformation  régres- 
sive par  VKtat,  le  droit  et  la  Réforme;  3®  Luttes  et  relatiom 
économiques  des  Etats  entre  eux,  la  politique  commerciale  ; 
A^  Développement  économique  et  développement  (jénéral  de  l'hu- 
manité et  des  peuples  particuliers.  Leur  ascension^  leur  apo- 
gée,  leur  décadence, 

TOME  XVI.   —  DECEMBRE  1907.  30 
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Tout  lo  monde  aurait  pu  écrixe  le  premier  chapitre  sur  les 
crises.  Je  me  borne  à  citer  la  phrase  suivante  qui  montre  le  ton 
de  M.  Schmoller  :  «  Quoi  qu'il  en  soit  les  socialistes,  pour 
qui  la  rapacité  du  capitalisme  seule  existe,  ont  aussi  peu  raison 
que  les  vils  secrétaires  des  Chambres  de  commeroe  et  les  sa- 
vants bourgeois  qui  critiquent  si  volontiers  les  partisans  de 
r  éthique  sociale.  » 

Dans  le  second  chapitre,  M.  Schmoller  affirme  que  de  1840 
à  1870,  (^  la  détresse  des  classes  inférieures  augmenta.  (T.  ¥, 
p.  169)  ». 

Or,  lui-même  constate  que  la  plus  forte  hauase  des  salaires, 
en  Angleterre,  se  produisit  de  1840  à  1875.  (T.  IV,  p.  86)  ;  qu'en 
France  le  gain  d'une  famille  agricole,   évalué  à  500  francs  en 
1860  était  évalué  à  800  francs  en  1870-1875;  qu'en  Allemagne,  la 
hausse  des  salaires  se  produisit  de  1865  à  1875.  (T.  IV,  p.  8*)- 
En  1849,  le  salaire  hebdomadaire  des  ouvriers  agricoles  était  de 
3  à  4,2  marks  et  en  1873  de  4,8  à  7,2  marks.   (T.   lY,   p.  88). 
M.  Schmoller  montre  les  progrès  accomplis  en  Prusse  de  1850  à 
1858:  «  Ce  qui  y  dominait,  comme  dans  le  reste  de  T Allemagne, 
c'était  un  fonctionnarisme  libéral,   juste  et  honnête,   qui  avait 
créé  Tunion  douanière  et  fait  plusieurs  réformes  favorables  aux 
ouvriers  et  aux  paysans,  par  exemple  :  la  protection  ouvrière  en 
Prusse,  en  1839,  les  lois  des  caisses  de  secours  de  1849  à  1854, 
r  affranchissement   définitif    des  paysans  en    1850,    1*  instruction 
obligatoire  à  partir  de  1815.  Une  partie  considérable  des  entre- 
preneurs avaient  de  1840  à  1870,   de  l'humanité,  de  la  sympa- 
thie pour  les  ouvriers.  (T.  Y,  p.  174.)  Il  me  semble  que  les  faits, 
cités  par   M.    Schmoller  ne   démontrent  pas  son  assertion   que 
((  de  1840  à  1870,  la  détresse  des  classes  inférieures  augmenta.  >» 

M.  Schmoller,  au  fond,  est  fier  de  la  social-démocratie  alle- 
mande, car,  si  elle  a  pu  se  constituer  «  cela  tient  à  des  causes 
spéciales  à  l'Allemagne;  le  pays  de  la  meilleure  école  primaire., 
de  la  meilleure  bureaucratie,  des  meilleures  casernes  et  du  ser- 
vice mili€aire  obligatoire,  et  où,  en  outre,  les  ouvriers  sont 
parfaitement  formés  à  la  discipline  dans  les  exploitations  gi- 
gantesques comme  celles  de  Krupp.  (T.  V,  175)  ». 

M.  Schmoller  a  raison  ;  et  le  parti  socialiste  allemand  est  un  em- 
brigadement qui  a  profité  de  toutes  les  habitudes  d'obéissance 
inculquées  à  la  population  allemande. 

La  ti*oisième  partie  qui  expose  la  politique  commerciale  a 
pour  objet  de  combattre  à  la  fois  les  libre^échangistes  et  les  pro- 
tectionnistes   extrêmes.     Je    dis    ((  a    pour    objet  »>,    parce    que 
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M.  ^chmoller  ne  conaidère  pas  que  réconomigte  doive  se  donner 
poHiT  but  pitédooûiuuzt  la  reahexohe  de  la  vérité 

M.  Schmoller  s'étâDd  oi^iiiplaiftamment  «ur  ke  «ncifemiee  guerres 
ooyoïioerciaieB.  Gependaat,  il  reconnaît  que  c(  la  ba;hMioe  du  com- 
merce n'est  plus  qu'un  sous-genre  de  «ette  idée:  que  ce  que  gagne 
Tun,  un  Autore  le  popd.  (T.  Y,  p.  336).  »  Et  il  lie -s -aoÉiatme  pas  à  en 
maintiBn.itr  T étude.  >OoDUDe  les  libve^édiaBQ^isles  il  entend  qu'on  y 
fiubatkbue  la  halaooe  écottomique,  que  Aaffal^vidi,  à  la  session 
de  rinatitut  .de  BtatisBtiqjie  <de  Gopenbagwe,  m  définie  :  le  doit 
et  lavoir  de  chaque  aa^ooL. 

Il  se  tient  .dans  un  r^ague  éoleetisme.  fd  reconiialt  les  dangers 
que  les  protootionnistes  font  courir  à  l'Alienragiie.  Oertes  «  la 
politique  de  BismajpdL,  de  1879  à  1890,  «uvait  ébé  nue  tnodifico^tiofi 
néoessaire  et  salutaise  ;  niais  de|>mi«  l^SBS,  il  y  aT«it  tKyp  intro- 
duit Teaprit  de  lutte  de  l'ancieB  meseaiitiliBme  et  <fnand  il 
quitta  le  pouvoir,  il  laissa  T Allemagne  dans  une  situation  pé- 
nible et  fâcheuse.  £lle  'était  esposée  le  l"  févriier  1M2  à  Tencen- 
trer  dans  la  plupa<rt  des  Etats  des  tasifs  généraux  élevés  et  de 
perdre  peut-être  en  grande  partie  son  exportation.  » 

a  L'Allemagne,  ajoute  IL  *G.  Bchmoller,  se  décida  à  Tenoncer 
à  «on  autonomie  doaainiëve  et  à  eonclure  des  traités  dé  com- 
merce »  ;  et  comme  le  chancelier  Caprivi  lui  avait  rendu  lé  ser- 
vice de  les  mener  à  bien,  il  fut  renversé  par  la  conservateurs  et 
les  protectionnistes.  (T.  V,  p.  413).) 

Dans  la  période  d'élaboration  des  nouveaux  traités,  «  le  comité 
économique  »  presque  exclusivement  composé  de  protectionnistes, 
entendait  substituer  son  autorité  à  celle  du  gouvernement.  ((  Si 
le  gouvernement,  dit  M.  Schmoller,  se  fût  lié  par  un  double 
tarif,  la  prépondérance  aurait  passé  du  gouvernement  au  4>ar- 
lement.  Les  principales  erreurs  du  tarif  furent  corrigées  par 
le  chancelier  de  l'Empire  et  par  les  Etats  fédérés.  »  M.  Bchmol- 
1er  continue  en  raillant  «  la  Commission  des  bavards  »;  et  il  con- 
clut en  disant  :  u  La  discussion  au  Beichstag  est  une  nouvelle 
preuve  de  l'incapacité  ou  eont  les  grands  parlements  de  faire  de 
bons  tarifs  de  douane.  (T.  Y,  p.  414).  » 

S'il  reoonnatt  qu'on  exagère  les  résultats  de  l'intervention  de 
l'Etat,  il  attaque  «  les  procédés  trop  dog^matiques,  trop  abstrait» 
des  libre-échangistes  »,  lOI.  Brentano,  Conrad,  Lotz,  Dietzel,  Al- 
fred Weber  et  le  député  Gothein.  Il  reconnaît  cependant  qu'ils 
ont  raison  quand  ils  montrent  la  nécessité  de  la  division  du  tra- 
vail   international. 

M.  Schmoller,  qui  a  joué  cependant  un  rôle  important  dans  la 
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politique  économique  impériale,  dit,  avec  une  certaine  mélan- 
colie :  ^<  La  sciei>ce  n'est  pas  écoutée.  »  De  quelle  science  s'agit-il  ? 
M.  SchmoUer  peut-il  donner  le  nom  de  science  à  ses  élucubrations 
historico-éthico-économiques  ?  A  la  fin  de  cette  œuvre  destinée 
à  .célébrer  spécialement  la  grandeur  de  l'Allemagne,  il  dit  :  »  Le 
srand  essor  politique  et  économique  de  TAllemagne  de  1870  à 
1880  a  fait  place  aujourd'hui  en  bien  des  cas  à  un  matérialisme 
prtttiQue,  à  une  certaine  incapacité  politique  et  législative,  à 
d^odieuses  luttes  sociales,  à  une  pénible  situation  éconcHnique,  et 
aussi  à  quelques  graves  indicée  de  dégénérescence.  (T.  Y.  p.  509.  » 

Il  considère  que  a  Tesprit  industriel  d'aujourd'hui  n'est  qu'une 
expression  différente  du  développement  de  l'individualité  ».  Et 
il  récrimine  contre  certaines  de  ses  conséquences  ;  mais  il  ter- 
■iiiie  par  cette  phrase  optimiste  :  «  Il  viendra  un  temps  oii  tous 
les  honmies  bons  et  normalement  développés  s'entendront  à 
combiner  un  désir  d'acquisition  honnête,  la  tendance  indivi- 
dualiste parfaite  et  un  sentiment  tiès  élevé  de  la  collectivité. 

M  Et  nous  pouvons  espérer  qu'il  faudra  pour  cela  une  étap<- 
moins  longue  que  celle  qui  a  conduit  des  brutalités  de  la  forc^ 
miatérielle   de  l'homme   à   la  civilisation   d'aujourd'hui.    (T.    V, 
p.,  614.)  »  Nous  ne  pouvons  que  prendre  acte  de  cette  espérance  et^ 
la  partager. 

Yves  Guyot. 


Der    Streik.    (La   Grève),    par   Ed.    Bernbtein,    Finncfort-sur- 

Mein  1907. 

M.  Edouard  Bernstein,  qui  repiésentc  dans  le  parti  socialiste 
Félément  de  critique,  l'élément  Busceptible  de  tirer  de  l'expé- 
rience les  leçons  que  comporte  l'obseivation  méthodique  et  sin- 
eère,  ne  se  laisse  pas  intimider  par  la  colère  des  gens  figés  dans 
le  culte  de  Marx.  Il  a  toujours  eu  le  courage  de  dire  ce  qu'il 
pense  :  c'est  un  service  considérable  qu'il  rend  à  ses  amis  poli- 
tiques, et  si  jamais  les  socialistes  pouvaient  devenir  réellement 
autre  chose  qu'un  parti  révolutionnaire,  le  mérite  de  l'évolu- 
tion reviendrait  surtout  à  M.  Bernstein. 

Dans  ces  conditions,  le  petit  volume  de  vulgarisation  sur  ha 
grèves  que  M.  Bernstein  a  écrit  pour  la  collection  de  monogra- 
phies sur  la  Société  (die  GfSf.lhcluift)  éditée  par  M.  Martin  Bu 
hier,  attire  l'attention. 
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Après  avoir  défini  la  grève  «  la  cessation  du  travail  dans  um 
dessein  de  lutte  »  (en  vue  d'obtenir  des  concessions  concernant  les 
conditions  dans  lesquelles  s'effectue  le  travail  ou  de  défendre  les 
situations  acquises),  M.  Bernstein  rappelle  Torigine  du  mot  an- 
glais «  io  strike  »  qui  a  remplacé  celui  de  fumaut,  employé  en- 
core en  1844  par  Fried.  Engels,  dans  son  livre  les  classes  00- 
vrières  en  Angleterre, 

La  grève  n'est  pas  une  simple  interruption  du  travail,  une 
sortie  de  l'atelier  ou  de  la  fabrique  ;  c'est  l'abandon  concerté  da 
travail,  l'exode  en  masse  afin  d'exercer  une  pression  ;  dans  son 
sens  ordinaire  to  strike  signifie  frapper.  Le  mot  streik,  qui  com- 
mença par  garder  l'orthographe  anglaise  s'est  implanté  en  Alle- 
magne dans  la  seconde  moitié  du  xix*  siècle. 

M.  Bernstein  croit  que  partout  où  il  a  existé  des  conditions 
analogues  an  salariat  moderne,  on  trouverait  des  gprèves  :  la  ces- 
sation de  travail  a  toujours  constitué  un  moyen  de  peser  sur  le 
patron,  sur  l'employeur,  sur  le  maître.  Certaines  exodes  légen- 
daires ou  historiques  pourraient  être  assimilées  à  des  manifesta^ 
tions  de  grévistes  inconscients.  Au  moyen-âge,  on  rencontre  àm 
sorties  de  compagnons  ouvriers  mécontents,  qui  s'établissent 
dans  les  villages  environnants,  en  dehors  de  la  juridiction  des 
corporations  de  métiers.  Le  mécontentement  des  compagnons 
a  été  souvent  accompagné  d'actes  de  violence  contre  les  biens  ^A 
contre  les  personnes.  Mais  la  grève  ne  constituait  alors  qu'une 
interruption,  non  pas  une  rupture  du  contrat  de  travail,  une 
cessation,  une  dissolution  des  relations. 

M.  Bernstein  considère  naturellement  que  la  grève  constitue 
seulement  une  interruption,  non  pas  une  brisure  :  «  ancnne 
u  g^rève  n*a  été  dirigée  contre  la  continuation  de  l'entreprisr  pa- 
(f  tronale  ;  aucune  grève  n'a  encore  eu  pour  objet  la  dispariticMS 
c(  de  celle-cL  »  La  grève  est  une  lutte  professionnelle,  qui  vise  des 
modifications  portant  sur  des  points  divers  dans  les  relations  ré- 
ciproques d'ouvriers  et  de  patrons,  non  pas  le  bouleversemest 
des  fondements  sur  lesquels  sont  assises  ces  relations. 

La  conception  des  ouvriers,  en  cas  de  grève,  a  été  ^  *«l  en- 
core aujourd'hui  qu'après  la  terminaison  de  la  grève,  le  mèms 
reprenne  sa  même  place  chez  1?  même  patron.  Un  ciiangenmt 
dans  le  lieu  du  travail,  excepté  lorsqu'il  est  commandé  par  la 
stratégie  comme  le  départ  de?  ouvriers  célibataires,  a  t4Mijonis 
été  one  conséquence  non  voulue  de  la  grèv.r 

D'après  M-  Bernstein,  la  grève  interrompt,  die  ne  rompt  pns 
le  contrat.   Il  inciste  beancoup  sur  ce  point  :  la  manifciâitisa 
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voulue  et  normale  de  la  grève  c'est  Tarrêt  da  tBavaiL  ;.  maiât  ùet 
arrêt  n'est  presque  jamais  le  but  de  la  grëv«.  Oa  «oanalè  oe^. 
pendant  des  grèves  qui  ont  ea  pour  objet  une  interruptiAiit  plu» 
ou  moins  longue  du  travail,  le  désir  de  se  faive  des  vacaimei»  Ea 
règle  générale,  l'arrêt  du  toa^^ail  à  une  autve  signifijDation,  uBfr 
autre  portée  ;  la  grève  est  un.  moyen  de  pvesioB'  ;  ii  n'est  paB^ 
nécessaire  qu'elle  comporte  la  menace  ou  raeootnplîssameaè  cb 
dommages  matériels,  infligés  à  ceux  qu'on^  veut  influencav  ;.  TsCBet 
moral  peut  suffire.  IL  est  des  grèves  qui  ont.  eu-  pouv  ovigioe  k 
désir  d'empêcher  l'accumulation  des  stocks^  de  forcer  la.  diminu- 
tion des  approvisionnements  et  de  réagir  contre  les  factsuore  pe- 
sant sur  les  prix  de  vente  et  les  salaires.  M.  Bernstein  eonstote 
une  divergence  d'opinion  sur  un  point  fort  impostant,,  oelui  de 
savoir  si  l'amélioration  durable  dans  la.  distributioar  des  pro- 
duits n'aurait  pas  pu  s' achever  également  pea  le  libre  jeu*  de- 1» 
concurrence.  Est-ce  que  les  sacrifices  imposés  padpt  les  giuèves  ne 
sont  plus  des  gaspillages  ?  Les  succès  obtenus  pav  le  moyen  des 
grèves  ne  sont-ils  pas  illusoires  ? 

Dans  l'analyse  du  phénomène  économique,  M.  Bernstein  dis- 
tingue différents  éléments,  celui  de  l'étendue  de  la  grève,,  qui 
peut  être  limitée  à  un  seul  atelier,  à  un  seul  comptoir,  à  un  seul 
magasin,  qui  peut  dans  une  grande  fabrique  demeurer  nestveinte 
à  un  seul  département,  ou  embrasser  les  différents  élablissementt 
d'une  même  branche. 

En  1904,  7.569  établissemonts  ou  ateliers  comptant  IlL21ô<  ou- 
vriers ont  été  en  grève  complète  en  Allemagne,  2:572  airec  102.14^ 
ouvriers  en  grève  partielle.  Il  est  plus  facile  de  déterminer  à  une 
action  commune  des  ouvriers  travaillant  dans  le  même  établis- 
sement que  ceux  de  différentes  fabriques.  L'extension  des  grèves 
est  une  conséquence  des  progrès  dans  les  communication»,  dans 
la  diffusion  des  nouvelles,  oUe  eet  aussi  la  conséquence  du  senti- 
ment croissant  de  solidarité.  Nous  connaissons  les  grèves  eom* 
binées  des  ouvriers  d'une  même  branche,  les  grèves  faites  psor 
sympathies  :  un  corps  de  métier  cesse  le  travail  pour  aider  indi- 
rectement un  autre  en  lutt?  avec  les  employeurs  (1).  Les  grèves 
qui  dépassant  les  lijnites  d'une  localité  ou  d'une  branche  d'in- 
dustrie déterminée  ont  ordinairement  une  cause  qui  n'est  pas 
exclusivement  professionnelle.  L'extension  géographique  corres- 
pond souvent  à  des  arrière-pensées. 

(1)  Maçons  et  menuisiersy  personnel  des^  ekemiiifi  dé  fer  dJ  ouvriers 
des  parts. 
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L'auteur  exanitie  ensuite  le»  grè^^efr  au  point  d«  vue  de  la  cause 
et  du  but.  En  général,  les  ouvriers  ont  en  vue  une  amélioration 
économique  ou  juridit]ue  sociale,  ou  une  combinaison  des  deux. 

Il  arrive  qu'il  s'y  mêle  aussi  des  mobiles  ou  des  motifs  d'ordre 
psychologique,  telfr  que  le  nuécontentement  contre  un  contre- 
maître, un  directeur.  Au  moyen  âge,  des  compagnons  ont  fait 
grève  en  vue  d'obteniv  une  place  plus  honiorifique  dans  les  céré- 
monies religieuses.  De  no«' jours,  des  grèves  ont  été  provoquées 
par  rintnyhactiott  de  nouvelles  machines,  de  nouveaux  procédés 
de  travail.  Mais  la  majeure  partie  des  grèves  a  pour  origine  la 
question  du  salaire,  la  question  de  la  durée  d*u  travail,  la  ques- 
tion du  droit  du  travail  (traitement  de  l'ouvrier,  discipline  de 
l'atelier,    etc.). 

Après  avoir  étiïdiié  la  forme  sociale  et  le  développement  de  la* 
grève,  M.  Bemstein  traite  de  la  stratégie  et  de  la  tactique  (1). 
Notons  qu'il  ne  prend  pas  très  au  tragique  les  pertes  subies  par 
l'ensemble  du  pays  à  la  suite  des  grèves,  qui  affectent  cepeiidant 
plus  ou  moins  fortement  ceux  qui  en  sont  les  acteurs.  En  Grande- 
Bretagne,  de  1892  à  1904,  potir  doMte  ans  et  onze  millions  d'ou- 
vriers, sans  les  agriculteurs; 

On  compte  119  grèves  défensives  avec  6.316  ouvriers,  95  grèves 
d'attaque  avec  11.903  ouvrieurs,  29  lock  out  avec  61.408  ouvriers, 
ensemble  T9.627  ouvriers,  —  321  mouvements  sans  abandon  dn 
travail  intéressant  58.413  ouvriers.  Sir  Benj-Browne  a  déclaré  en 
1901  que  dans  l'a  construction  dfes  machines  pour  navires,  il  y 
avait  eu  moins  de  grèves  à  mesure  que  les  unions  ouvrières 
s'étaient  renforcées.  Dans  les  biiatnches  fortement  organisées,  il 
peut  y  avoir  des  grèves  très  étendues,  qui  sont  suivies  d'ann)ée& 
de  paix  ;  dans  l'es  atitres  branches,  l'inqaiétude  est  permanente. 
La  arève  des  cotonniers  du  Lancashire  en  1^53  dm*a"  vingt  se- 


(1)    D'après   la   statistique  de  l'Empire,   on   voit: 

Nombre  maximunti 

Noiqbre  4ML  ^^              ^^*  ou\Tieri 

grèves  chômant  Nombre  total 

cooMiêocées  grévistes            par  suite  des  ouvriers 

dans  Tannée  de  la  grève  atteints 

1899  ....          1.322  99.338           10.122  109.460 

1900  ....  1.412  122.803  9.007  131.810 
1901....,  r.042  o5.262  7.420  62.662 
1902....          r.On:  .53.91^'            6.272  60.184' 

1903  ....          1:378  85:603           1^.8lT  99.414 

1904  ....          1.876  113.480             6.788  120.268 
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maines  ;  le  calme  a  régné  jusqu'en  1905.  En  Angleterre,  après 
les  grandes  grèves  et  les  ententes  qui  ont  suivi,  on  a  constaté 
une  tendance  très  marquée  à  la  stabilité  des  salaires  avec  des 
fluctuations  peu  intenses. 

Il  existe  des  manuels  de  la  grève  ;  on  en  trouve  un  véritable 
exemple  dans  le  Guide  pratique  2>our  Vagitation  des  menuisiers 
allemands,  par  A.  Bringmann,  que  M.  Bernstein  cite  avec 
éloge.  Il  inqporte  beaucoup  d'avoir  Tappui  de  l'opinion  publi- 
que,  et  les  deux  partis  en  présence  cherchent  à  se  concilier  les 
sympathies  (1). 

En  1844,  F.  Engels  disait,  en  parlant  des  grèves,  que  celles-ci 
représentaient  une  longue  série  de  défaites  interrompues  par 
quelques  victoires.  C'étaient  des  luttes,  dans  lesquelles  l'organi- 
sation était  imparfaite,  dans  lesquelles  on  gaspillait  beaucoup 
de  forces  et  qui  étaient  suivies  d'une  longue  lassitude. 

M.  Bernstein  constate  que,  durant  cette  phase  initiale,  l'opi- 
nion publique  était  généralement  contre  les  ouvriers  ;  le  défaut 
d'argent  amenait  presque  toujours  la  défaite.  Cette  expérience 
a  servi  à  développer  l'esprit  d'association,  l'union  en  syndicat, 
en  vue  d'une  grève  ultérieure.  Peu  à  peu,  la  grève  a  cessé  d'être 
l'objet  principal;  avec  la  consolidation  des  associations,  celles- 
ci    ont  trouvé   et   d'auti*es    ambitions   à   satisfaire   et    d'autres 
moyens  à  employer.  L'ouvrier  a  pu  jeter  dans  la  balance  sa  per- 
sonnalité de  consommateur  et  mettre  en  interdit  certains  pro- 
duits (comme  la  bière),   M.   Bernstein  compare  la  grève  à  la 
guerre,  et  montre  l'arbitrage  dénouant  les  situations  difficiles. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'arbitrage  obligatoire  ne  sera  jamais, 
accepté  par  les  peuples,  lorsque  les  questions  vitales  sont  en  jeu, 
et  il  en  est  de  même  dans  la  lutte  économique  malgré  tous  les 
efforts   du    législateur. 

En  1904,  il  y  eut  dans  l'union  des  ouvriers  allemands  du  métal  : 

97  grèves  défensives  impliquant    5.674  ouvriers 
73      »        aggressives  )>  5.865  » 

24      »        lock  out  »  6.873  » 


18.412  ouvriers 


(1)  Une  forme  de  grève  qui  n'a  pas  encore  été  pratiquée,  en  Alle- 
magne, c'est  le  ((  strike  en  détail  »,  la  grève  isolée,  la  sortie  non  en 
masse,  mais  iadividuelle  ;  les  ouvriers  dénoncent  le  contrat,  sont  rem- 
placés par  d*aiitres  qui  font  de  même,  jusqu'à  ce  que  !e  patron  ait 
cédé. 
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244  mouvements  aaiifi  abaadon  du  travail  impliquant  29.521 
ouvriers  en  1905. 

Les  économies  individuelles  des  ouvriers  sont  modiques  ;  ils 
ont  besoin  du  secours  des  associations.  Celles-ci  cherchent  à  con- 
solider leurs  finances.  L'importance  des  secours  accordés  aux 
grévistes  décide  souvent  du  succès.  Il  y  a  aussi  la  question  dea 
non  syndiqués,  auxquels  on  donne  aussi,  mais  moins  qu'aux 
autres.  Il  importe  d'empêcher  l'arrivée  de  forces  nouvelles,  ve- 
nant remplacer  les  ouvriers  en  grève,  et  c'est  là  souvent  l'origine- 
de  conflits  avec  l'autorité  publique,  qui  prétend  assurer  la  li- 
berté du  travail  contre  les  manœuvres  et  le  terrorisme  des  gré- 
vistes. M.  Bernstein  qui  s'efforce  d'être  impartial,  admet  que 
ceux-ci  ne  se  montrent  parfois  pas  assez  respectueux  du  droit 
des  autres.  D'autre  part,  il  ne  trouve  rien  de  plus  misérable  pour 
un  ouvrier  que  d'enlever  le  travail  et  le  pain  d'un  autre,  et  il 
blâme  ceux  qui  troublent  la  lutte  engagée  par  leur  interven- 
tion. 

Un  chapitre  est  consacré  à  élucider  la  question  du  coût  des* 
grèves  pour  les  ouvriers,  les  patrons  et  l'ensemble  de  l'économie 
nationale  :  salaire,  bénéfice,  production  ont  diminué  pour  les- 
trois  ordres  d'intérêts  engagés.  M.  Bernstein  croit  qu'en  ce 
qui  touche  les  ouvriers,  on  pourrait  couvrir  les  risques  les  con- 
cernant en  Allemagne  par  une  prime  d'un  mark  environ  par 
tête  et  par  an. 

De  1891  à  1904,  le  coût  des  grèves  intéressant  les  syndicat» 
ouvriers  allemands  a  été  de  29.742.478  M.,  sur  lesquels  les  syn- 
dicats ont  couvert  22.231.723  M.   avec  leurs  ressources. 

De  1900  à  1904,  il  y  a  eu  5.347  grèves  en  Allemagne,  intéres- 
sant les  syndicats  ouvriers  en  Allemagne  ;  or  d'après  une  statis- 
tique, on  trouve  en  0/0  : 

Succès  (olal        Succè<i  partiel  Echec 

1900 46.1  31.3  19.0 

1901  37.5  31.6  28.9 

1902  42.4  25.7  31.9 

1903  46.1  25.5  24.5 

1904  59.1  24.7  16.1 

En    1900,    les   affaires   étaient    actives,    en    1901    et    1902   elles 
étaient  sous  le  coup  d'une  dépression,  en  1904,  elles  sont  en  re- 
prise. 

Comment  empêcher  les  grèves  ?  Il  y  a  les  mesures  de  répression 
pénale,  qui  interdisent  la  coalition  des  ouvriers.  Elles  ont  été 
abandonnées  en  1825  en  Angleterre,  une  génération  plus  tara  sur 
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le  Continent  et  cela  jwiroe  que  le  besoin  économique  a  été  ptus 
fort  que  la  législation.  Parmi  ceux  qui  ont  cherché  à  éviter  les 
grèves,  Mundella  et  Sir  Rupert  Kettie,  il  y  a  une  cinquantaine 
d'années,  ont  comm^encé  la  propagancte  pour  les  bureaux  de 
conciliation  et  d'arbitrage.  Le  législateur  s'en  est  mêlé  à  son 
tour  ;  il  a  introduit  Tarbitiage  avec  plu»  ou  moins  de  succès, 
allant  jusqu'à  l'obligation  en  Aurtralie.  Le  mécanisme  de  l'ar- 
bitrage ne  fonctionne  pas  toujours  bi^n  r  en  1Ô08,  il  y  eut  174  ap- 
pels à  la  conciliation,  54  entent (*^,  13  prononcés  d'arbitrage, 
dont   7    seulement   furent    accepté*. 

Beaucoup  mieux   fonctionnent  les  instances  voionlaires.  non 
officielles,  le&  institutions  libres  qui  ont  à  régler  les  quest'ons  de 
salaires  et  de  tarifs.   Le  contrat  de  tavif,  en  vertu  duquel  les 
patroins   et   les   ouvriers   se   mettent   d'accord    sur    le   taux  des 
salaires,  sur  la  rémunération  du  travail  aux  pièces,  devient  de 
plus  en  plus  fréquent  en  Allemagne.   Imle  en  compte  736  dans 
son  livre  :   (c  Gewerbliche   Friedensdijkiimente  ».    M.    Bernstein  y 
voit  une  première  étape  vers  le  I !>,'/'  s*  Board  britannique,  vers  le 
tanfamt   permanent  qui   existe  en    Allemagne     pour   les     typo- 
graphes, mais  les  tribunaux  qui  appliquent  les  lors  ne  sont  pas 
une  panacée  :  ils  ont  pour  mission  dp  décider  entre  les  parties, 
lorsqu'il  y  a  des  contestations  sur  un  contrat.  M.  Bernstein  est 
d'avis   que   ce   n'est   pas   la  lutte  elle-même,   mais   la   force  de 
l'organisation  susceptible  de  lutter,  f;ui  est  le  point  essentiel.  Les 
grandes    unions   anglaises   qui    rejettent    l'arbitrage    obligatoire 
n'en  sont  pas  pour  cela  des  fanatiques  de  la  grève  ;  elles  ont  con- 
tribué à  diminuer  le  nombre  des  grèves  et  à  écarter  les  conflits. 
Ici  comme  dans  la  poditique  internationale,  il  faut  compter  avec 
la  paix  armée. 

Dans  le  cours  des  siècles,  l'idée  (k  grève  s'est  profondément 
modifiée.  Elle  a  servi  d'exutoire  à  la  colère,  au  désir  de  ven- 
geance; puis  elle  est  devenue  un  mcyen  d'action  pur  et  simple, 
elle  a  cessé  d'être  un  objet  en  elle-même.  M.  Bernstein  croit  que 
la  grève  commte  la  guerre  est  destinée  sinon  à  disparaître,  du 
moins  à  devenir  de  plus  en  plus  rare.  Mais  il  donne  le  conseil 
aux  ouvriers  de  se  préparer  en  vue  de  la  grève,  si  c'est  néces- 
saire et  de  dégager  leur  droit  de  grève    de  toutes  le»  restrictiitfks 

et  limitations. 

A.  Raffalovich. 
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Rapports  sur  l'application  des  lois  réglementant  le  travail  en 
1906,  publiés  par  le  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance 
sociale  (Direction  du  Travail).   Paris,  Imprimerie  Nationale. 

Il  faut  un  certain  effort  de  mémoire  pour  se  souvenir  que  la 
liberté  du  travail,  déjà  inscrite  par  Turgot  dans  Tédit  dé  fé- 
vrier 1778,  a  été  solennellement  proclamée  par  la  Constituante, 
dans  la  loi  du  2  mars  1791.  On  ne  s'en  douterait  guère,  tant  ceux 
qui  fent  profession  d' admirer  sans  réserve  Tœuvre  de  la  Révo- 
lution et  qui  se  donnent  en  toute  circonstance  comme  les  fidèles 
continuateurs  des  gratnds  acncêtres  ont  prie  à  tâche  d'étouffer  cette 
liberté  et  d^édifier  tout  un  appareil  de  réglementation  qui,  par 
bien  des  côtés,  rapproche  de  l'ancien  régime  les  conditions  ac- 
tuelles du  travail.  L'Etat,  dont  la  compétence  est  universelle  et  la 
bonté  inépuisable,  a  étendu  sur  les  ouvriers  son  action  tutélaire. 
Il  a  fabriqué  à  leur  usage  un  code  spécial  ;  pour  en  assurer  l'exé- 
cution, il  a  créé  des  fonctionnaires,  et  pour  contrôler  les  fonc- 
tionnaires, il  a  créé  un  ministère.  Quelle  preuve  de  sollicitude 
pourrait-il  donner  de  plus? 

Les  résultats  de  l'application  de  ces  lois  sont  consignés  chaque 
année  dans  des  rapporte  rédigés  par  la  «  Commission  supérieure 
du  travail  dans  T industrie  ».  Ces  rapports  forment  de  majestueux 
in-8**  dont  là  lecture  ne  manque  pas  d'intérêt.  Elle  nous  montre 
à  quoi  aboutit,  en  fait,  la  mise  en  marche  de  tout  cet  appareil. 

La  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  fiTle» 
mineures  et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels,  est 
une  de  celles  dont  on  a  le  plus  vanté  le  caractère  humanitaire. 
On  nous  a  apitoyés  sur  le  sort  de  ces  petits  malheureux  et  de  ces 
infortunées  livrés  sans  défense  à  la  rapacité  des  patrons.  C'était 
l'honneur  de  la  démocratie  d'avoir  mis  un  terme  à  cette  exploi- 
tation scandaleuse. 

Or,  dès  les  premières  pages,  le  rapport  pour  1905  constate  que, 
de  190Ù  à  1905,  le  nombre  des  établissements  industriel^  soumis 
À  la  loi  du  2  novembre  1892;  modifiée  par  celle  du  30  mars  1900, 
c'est-à-dire  des  établissements  qui  occupaient  à  la  fois  des  ou- 
vriers adtiltesj  dès  femmes  et  des  enfants^  est  descendu  de  1^.786 
à  15T.731,  soit' une  différence  en  moinïr  de  7.055.  Pfendîant  la  même 
période,  le  nombre  des  établissements  qui  n'emploient  que  des 
ouvriers  adultes  a  augmenté  de  6.941.  Ce  premier  renseignement 
demandbrait  à  être  complété  par  l'indication  du  nombre  des 
femmes  et  des  enfants  qui  étaient  employés  dkns  les  7.055  établis- 
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quarto,   une  consciencieuse  étude  de  BÔnerais  de  M.   Douchaa 
lovanovitch,  intitulée:   Serbie  orientale.  -^ 'Or  et  ^Cuivre, 

M.  Douchan  lovanovitdbL  est  un  géologue  aerbe  qui  a  déjà  pu- 
blié un  Jivve  iort  apprécié:  Les  Biehesêes  minérales  de  la  Serbie. 
Oette  premièse  étude  ne  visait  que  ke  gisoments  aurifères.  Il  Ta 
remaniée  et^en  a  môme  augmenté  k  ieadbe^  de  -Mlle  sorbe  que  i'ou- 
yrage  afituel  comprend  non  «leulement  llexamen  féoiogique  et 
minéralogique  de  oette  régiooi  des  Balkans,  au  ^Mokrt  4e  rue  de 
l'or,  mais  encore  au  point  de  vue  des  gisements  de  cuivre. 

L'auteur  est  un  esprit  pratique  qui  n'a  pas  voulu  faire  ce  qu'on 
appelle  un  simple  travail  d'érudition,  développer  des  théories 
plus  ou  moins  savantes,  plus  ou  moins  hasardées;  il  n'est  pas 
sorti  du  domaine  de  l'observation.  Il  a  résolu  de  s'adresser,  d'ail- 
leurs, plus  «péeiatoment  »ux  prospecteurs-mineurs,  analysant  la 
formation  du  wA  et  du  soub-«61,  décrivant  et  comparant  entre 
eue  les  divers  -éléments  minéraux  qui  s'offraient  à  son  examen  et 
apportant  enfin  une  large  contribution  à  l'étude  générale  des 
grands  gisements  miniers  de  cette  partie  de  la  Berbie. 

Dans  cette  œuvre  de  recherches,  on  peut  dire  que  nombre  de 
constatations  frapperont  l'attention  defi  spécialistes,  et  même' 
des  savants  géologues,  qui  auront  le  loisir  de  les  enregistrer  et 
de  les  faire  servir  plus  tard,  peut-être,  à  des  études  plus  pro- 
fondes et  plus  développées;  car  Tauteur  s'est  constamment  tenu, 
nous  le  répétons,  sur  le  terrain  de  la  pratique  pure.  Ce  sont  des 
matériaux  qu'il  livre  à  l'examon  d'autres  savants  pour  leur  en 
faire  apprécier  l'importance. 

Sans  négliger  le  côté  historique,  M.  Douchan  lovanovitch  four- 
.nit  aussi  des  renseignements  d'ordre  ûnancier  et  techmque  aeser. 
intéressants  sur  les  exploitations  minières  actuellen>ent  en  cours 
dans  la  Serbie  de  l'Ëst^  dont  il  nous  donne  de  nombseuees  vues 
photographiques.  Son  étude  nous  prouve,  par  sa  documentation 
sérieuse  et  variée,  que  l'antique  centre  producteur  d'or,  d'argent 
et  de  cuivre,  d'oii  l'empire  romain  tira  tant  de  ressources  et  dont 
il  était  si  fier,  est  encore  susceptible  d'importants  rendements, 
qu'il  'fut  -feappé  ^'nn  'véritable  abandon  au  cours  des  siècles,  en 
proie  au  marasme  sous  la  domination  des  Turcs,  qui  ne  surent 
jamais  profiter  des  richesses  industrielles  que  la  conquête  leur 
avait  assurées. 

D'après  M.  Douchan  lovanovitch,  il  serait  facile,  aujourd'hui, 
de  lui  rendre  son  ancien  éclat.  Déjà,  de  nombreuses  exploitations 
très  productives  s'y  sont  organisées,  et  il  y  a  encore  place  là-bas 


pour  des  entreprises  iK)uvelkà,  si  des  capitaJLiabes  intelligents  veu- 
lent bien  joindre  leurs  efforts  à  ceux  de  leurs  devanciers. 

L'ouvrage,  outre  un  glossaire  permettant  de  se  rendre  compte 
de  la  aigniûcation  des  termes  usités  dans  les  mines  de  la  Serbie, 
contient  une  fort  belle  carte  géologique  de  la  région  et  deuK  ta- 
bleaux d'analyse  des  différenS<es  qualités  <de  œdnerais  qu'on  y  ren- 
contre. 

SnQJBlB  AOCHETIN. 


VORQBaOBWSlE  OES  FIBttUIZOSBIACflBN  HSVCUTTION-Ef N  VEB8170H   (i^^- 

êai  historique  sur  les  ^Origines  de  la  Eévahetian  i^ançoMé)^  par 
AlMLBEBT  Wabl.  Vohime  second  et  dernier.  Tubmgue,  J.-C.-B. 
M^hr  (Paul  Biebeck)  1007. 

Nous  avons  en  son  temps  (juillet  1905),  fait  l'éloge  du  premier 
volume  de  cet  intéressant  ouvrage.  Il  s'arrêtait  à  la  fin  de  1786; 
celui-ci  nous  raconte  les  années  1787  et  1788  et  les  premiers  mois 
de  1789,  c'est-à-dire  le  prologue  du  drame  sanglant  et  grandiose 
par  lequel  s'est  clos  le  siècle  de  Voltaire  et  de  Rousseau.  Ces 
vingt-huit  mois,  M.  Wahl  les  partage  en  deux  périodes  :  la 
première  et  plus  longue,  allant  de  la  première  réunion  des  No- 
tables à  la  chute  du  Ministère  de  Brienne,  se  caractérise  par 
l'union  de  toutes  les  classes  contre  le  pouvoir  absolu  et  la  se- 
conde s'ouvrant  en  septembre  1788  par  le  retour  de  Necker  au 
ministère,  voit  naître  et  s'envenimer  l'antagonisme  entre  la  no- 
blesse et  le  clergé  d'une  part  et  le  Tiers  Etat  de  l'autre.  La 
première  a  en  vue  la  conquête  de  la  liberté  politique,  la  seconde 
poursuit  à  la  fois  celle  de  la  liberté  et  celle  de  l'égalité;  l'une 
et  l'autre  sont  malheureusement  plus  préoccupées  de  détruire 
que  de  corriger. 

Dans  l'introduction  de  oe  volume,  M.  Wahl  signale  dès  les 
premières  lignes,  combien  ses  jugements  se  rapprochent  de  ceux 
prononcés  par  M.  de  Tooqueville  au  volume  VIII  de  ses  Œuvrer 
complètes,  dans  les  Chapitres  iiUdits  faisant  suite  au  livre  sur 
l'ancien  Bégime  et  la  Révolution  ;  il  affirme  —  et  la  lecture  de 
l'ouvrage  confirme  son  affirmation  —  que  cette  analogie  pro- 
vient non  d'un  rapport  de  dépendance,  mais  d'une  étude  cons- 
ciencieuse des  sources. 

Pourtant  l'historien  allemand  se  montre  plus  sévère  que  son 
illustre  prédécesseur  pour  les  memhxes  du  Tiers  ;  le  nom  de 
Necker,    en    particulier,    est    toujours    aocompa^é    de   quelque- 
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•épithète  peu  flatteuse  et  rappréciation  de  Wahl  pourrait  tenir 
dans  cette  phrase:  «  Ce  fut  un  ministre  onctueux  et  toujours 
prêt  à  faire  parade  de  sa  sensibilité  ;  présomptueux  et 
-égoïste,  il  conduisit  le  vaisseau  de  l'Etat  au  naufrage.  »  M.  Wahl 
•croit  qu'au  fort  de  sa  popularité,  Neckcr  eût  pu  faire  accepter 
par  le  roi  et  par  la  nation  une  royauté  à  Tanglaise  appuyée  sur 
deux  Chambres  et  qu'on  aurait  ainsi  fait  Téconomie  d'une  catas- 
trophe. Nous  ignorons  si  cette  transformation  de  la  monarchie 
absolue  en  théorie  aurait  suffi  pour  désarmer  les  rancunes  pu- 
bliques; M.  de  Tocqueville  au  contraire  <.roit  que,  quoiqu'on, 
eût  fait,  les  haines  qui  divisaient  les  clatises  étaient  déjà  trop 
•enflammées  pour  qu'elles  voulussent  marcher  d'accord  et  le  pou- 
vvoir  royal  déjà  trop  affaibli  pour  les  y  contraindre.  Tout  le 
monde  était  pétri  d'excellentes  intentions,  mais  avait  la  fièvre, 
et  les  malades  en  proie  à  la  fièvre,  sont  incapables  de  raisonner 
avec  sang-froid  et  de  discerner  entre  le  réel  et  l'imaginaire,  sur- 
tout s'ils  se  méfient  du  médecin  que  les  circonstances  leur  ont  im- 
posé. 

D'ailleurs  était-on  alors  et  sommes-nous  aujourd'hui,  on  état 
de  connaître  avec  une  précision  euffifiant^:  «luels  étaient  pour 
chaque  institution  les  réformes  véritablem*.  ïit  réclamées  ?  Dans 
son  dernier  chapitre,  M.  Wahl  entreprend  l'analyse  rapide  des 
cahiers  de  doléances,  rédigés  à  la  v<ille  de  ^i.  réunion  des  Etats 
Généraux.  Arrêtons-nous  aux  cahiers  ruî<*.::x  ;  130  sont  favo- 
rables à  TEdit  de  Tolérance  rendu  en  fa\^ ur  des  protestants  ; 
100  lui  sont  hostiles;  la  majorité  n'en  parle  pas.  La  plupart 
condamnent  les  justices  signeuriales,  alors  <ju'un  certain  nombre 
Téclanie  leur  maintien  ;  d'autre^s  a^sez  nombreux  les  passent  sous 
silence.  De  même  les  cahiers  où  ks  pay^/.ï  .  n'expriment  au- 
cune opinion  concernant  la  constitution  <  *  la  propriété  fon- 
cière, ne  sont  nullement  une  exception.  L"  travail  de  la  cri- 
tique et.  (lu  dépouillement  complet  dos  ca'  i*^r3  est  loin  d'être 
ach<*vê  ;  1<  fût-il,  M.  Wahl  ne  pense  pas  qi.  :1  permettrait  d'ar- 
river il  un»'  conclusion  ferme  :  le  seul  jugen  •  i}t  qu'à  son»  avis  on 
pourrait  probablement  hasarder,  c'est  (ju<  «lans  la  région  de 
Paris  les  paysans  en  voulaient  surtout  au  c^<  it  de  chasse  et  que 
pour  la  France  en  général  leur  désir  le  plu-  r»^pandu  était  d'ob- 
tenir l'abolition  ou  le  dégrèvement  des  impôts. 

Il  faut,  en  outre,  tenir  compte  d'une  a. ire  cause  d'incerti- 
tude: les  politiciens  avaient  distribue  à  foison  dans  les  cam- 
pagnes des  modèles  de  doléances  ;  quelle  est  dans  les  cahiers  la 
part  <jui  procède  de  ces  modèles  ?  Quelle  est  colle  qui  représente 
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Texpreesion  spontanée  des  griefs  villageois  ?  Le  départ  sera  le 
plus  souvent  délicat  à  effectuer.  A  la  vérité  M.  Wahl  y  distingue 
deux  éléments  principaux  :  en  premier  lieu  des  revendications 
ayant  un  caractère  de  généralité  et,  en  second  lieu,  des  réclama- 
tions ayant  un  caractère  local,  parfoi»  même  curieusement 
individuel.  Pour  lui  ces  dernières  portent  seules  le  cachet 
de  leur  origine  rurale;  toutefois  il  arrive  que  les  unes 
ou  les  autres  brillent  par  leur  absence.  Ou  bien  encore,  les  deux 
éléments  y  figurent,  mais  dans  des  proportions  qui,  d'un  cahier  à 
l'autre  varient  à  Tinfini.  Bref  l'unisson  fut  absolument  banni  du 
chœur  de  la  Vax  populi  campagnarde. 

Quant  aux  cahiers  du  Tiers  des  bailliages,  il  y  découvre  éga- 
lement une  infinité  de  vœux  divergents  et  souvent  contradic- 
toires. «  Remis  aux  membres  les  plus  influents  de  la  Consti- 
tuante, ajoute  M.  Wahl,  ces  cahiers  les  plus  importants  de  tous, 
donnent  bien  l'impression  d'une  disposition  uniforme  à  la  cri- 
tique irritée  et  radicale;  ils  ne  donnent  pas  celle  de  l'unifor- 
mité dans  les  idées  politiques  du  peuple  français.  »  Les  ten- 
dances particularistes  et  provinciales  s'y  manifestent  plus 
souvent  qu'on  ne  pense. 

Le  malheur  de  la  France  —  telle  est  en  résumé  la  conclusion  de 
l'historien  allemand  —  c'est  qu'il  ne  s'y  rencontra  aucun  homme 
d'Etat  (par  exemple  un  Turgot)  capable  de  lui  donner  à  la  fois 
la  liberté,  la  décentralisation  administrative  et  un  pouvoir  cen- 
tral énergique  et  résolu.  Lorsqu'aux  menaces  de  guerre  étran- 
gère, la  faible  monarchie  s'effondra,  il  fallut  bien  créer  de  toutes 
pièces  un  gouvernement  central  si  puissant  et  si  formidable  que 
la  France  n'en  avait  jamais  connu  de  pareil. 

E.   Castelot. 


Die  Gemeinden  und  ihr  Finanzwesen  in  Rumanien  (Les  Commu- 
nes et  leur  onjanisation  firutncière  en  Boumanîe)  par  Aloys 
MuLLER.    lena,    Gustav   Fischer   1906. 

Le  royaume  du  Bas-Danube  parait  exercer  une  attraction  vi- 
sible sur  les  jeunes  économistes  de  langue  allemande,  car  nous 
avons  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  signaler  les  travaux  dont 
il  est  Tobjet. 

Clair  et  bien  ordonné,  celui  de  M.  Muller  débute  par  un  his- 
tori(iue    de    la   situation    des    communes,    depuis    le    quatriè'me 

TOME   XVI.   —  DKC'KMURK   1907.  31 
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siècle,  époque  lointaine  où  les  deux  principautés  de  la  Yalachie 
et  de  la  Moldavie  furent  fondées  par  des  conquérants  desœndus 
de  la  Transylvanie!  Les  villages  formaient  alors  des  cammunao- 
tés  libres  et  autonomes;  peu  à  peu  ils  perdirent  leur  liberté 
et  leur  autonomie  pour  tomber  dans  les  liens  d'un  étroit  vaflse- 
lage  ;  c'est  dans  un  état  de  servage  que  les  trouva  le  Bèglement 
organique  imposé  en  1831  et  en  1832  par  la  Bussie,  qui  crék 
pour  les  villes  une  organisation  moderne,  en  laissant  les  vil- 
lages dans  la  dépendance  des  grands  propriétaires  fonciers, 
seigneuriaux  ou  monastiques. 

La  loi  communale  de  1864  vint  à  leur  tour  émanciper  les  com- 
munes rurales  ;  seulement  le  législateur  épris  de  modèles  occi- 
dentaux, leur  accorda  des  droits  et  leur  imposa  des  obligations, 
qui  n'étaient  pas  en  rapport  avec  le  niveau  déprimé  de  leur 
civilisation.  Une  loi  de  1904  s'est  efforcée  de  corriger  ce  dé- 
faut d'adaptation  aux  mœurs  et  aux  ressources  précaires  des 
campagnes.  Toutefois  M.  Muller  hésite  et  n'ose  affirmer  que  nous 
soyons  à  la  veille  de  leur  développement  économique  et  moral;  il 
se  méfie  visiblement  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des  com- 
munes. 

Depuis  fort  longtemps,  les  villes  danubiennes  frappaient  d'un 
droit  l'introduction  de  certaines  marchandises  dans  leur  enceinte; 
le  Règlement  Organique  de  1832  maintint  cet  impôt  et  en  orga- 
nisa la  perception  sur  le  modèle  des  octrois  français  ;  vers  1800, 
les  communes  rurales  furent  également  autorisées  à  établir  des 
octrois  et  l'immense  majorité  s'empressa  d'y  avoir  recours,  an 
grand  détriment  du  progrès  du  commerce  intérieur.  Cette 
fois  on  alla  chercher  le  remède  en  Belgique  en  abolissant  les  oo* 
trois  et  en  instituant  en  1903  un  fonds  co/ti^nvwnal  chargé  de  pour- 
voir aux  besoins  financiers  des  communes.  Pour  les  villes,  la 
répartition  se  fait  sur  la  base  du  rendement  moyen  des  années 
1897  à  1901  ;  pour  les  communes  villageoises,  celui  des  années 
prospères  1901-1902  est  majoré  de  50  p.  100;  les  excédents  dis- 
ponibles constituent  un  fonds  de  réserve  qui  se  partage  tous 
les  trois  ans.  Le  fonds  communal  étant  alimenté  au  moyen  de 
droits  de  consommation  sur  les  spiritueux,  le  vin,  la  bière,  le 
sucre,  le  café,  etc,  M.  Muller  craint  pour  ce  système  l'instabi- 
lité inévitable  dans  un  pays,  où  une  seule  mauvaise  récolte  est 
une  cause  de  misère  générale. 

E.   Castelot. 


CHRONIQUE  483 


CHRONIQUE 


Sommaire»  —  Lob  retraites  ouvrières.  —  Ck>iitre  TEtat,  par  M.  Frë- 
déri<ï  Passy.  —  Les  sophismes  socialistes  et  les  faits  économiques,  par 
M.  Yves  Guyot.  —  Ce  qu'est  devenu  le  Tiers-Etat,  par  M.  Ay- 
nard.  —  Le  mouvement  de  la  population  en  1906.  —  La  hausse 
des  articles  de  consommation.  —  Un  abattoir  suspect.  —  La 
hausse  de  la  prime  d'assurance  de  la  paix.  —  La  crise  américaine. 
—  Comment  on  fait  aimer  la  patrie  allemande. 


Le  gouvernement  a  maintenu  les  Irois  bases  du  projet  voté 
par  la  Chambre  sur  les  retraites  ouvrières  :  le  triple  versement 
obligatoire  par  l'ouvrier,  le  patron  et  l'Etat,  toutefois  en  limitant 
la  contribution  de  celui-ci  à  un  maximum  de  cent  millions.  Il  est 
bien  entendu  qu'on  ignore  ù  quel  chiffre  s'élèvera  le  montant 
annuel  des  retraites  et  par  conséquent  la  contribution  des  patrons, 
mais  il  n'est  pas  dtfficile  de  prévoir  l'effet  de  cette  nouvelle  ei 
lourde  charge  qui  s'ajoutera  à  celles  dont  la  loi  sur  les  accidents 
et  le  repos  hebdomadaire  ont  grevé  l'industrie.  Elle  augmentera 
d'autant  la  somme  des  frais  de  la  production,  et  élèvera  dans  la 
môme  proportion  les  prix  de  la  généralité  des  produits.  Or  per- 
sonne n'ignore  que  tout  exhaussement  des  prix  a  pour  résultat 
inévitable  de  diminuer  la  consommation.  A  son  tour  la  diminu- 
tion de  la  consommation  réduit  non  moins  inévitablement  la  pro- 
duction, partant  le  débouché  qu'elle  offre  au  travail  et  la  somme 
des  salaires  que  se  partagent  les  ouvriers.  Dans  quelle  propor- 
tion celte  somme  sera-t-elle  diminuée  ?...  Nous  avons  peur  qu'elle 
ne  dépasse  singulièrement  le  montant  des  retraites,  et  que  les 
ouvriers  ne  paient  à  un  taux  usuraire  le  merveilleux  cadeau 
que  se  propose  de  leur  faire  l'Etat  socialiste. 


•  « 
Au  moment  de  reprendre  le  train  pour  rentrer  à  Paris,  M.  Fré- 
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déric  Passy  a  adressé  aux  membres  de  la  section  d'économie 
politique  du  Congrès  de  l'association  française  pour  l'avance- 
ment des  sciences,  un  petit  discours  sur  le  fétichisme  de  l'Etat. 
On  ne  pourrait  caractériser  plus  spirituellement  cette  nouvelle 
religion  que  les  apôtres  du  socialisme  sont  en  train  de  propager 
et  dont  le  budget  nous  coûterait  autrement  cher  que  celui 
qui  vient  d'être  supprimé. 

Plus  que  jamais,  dit  notre  éloquent  collaborateur,  au  milieu 
des  divisions  et  des  violences  qui  agitent  nos  sociétés,  il  est  néces- 
saire de  faire  et  de  répandre  la  lumière,  qui  seule  est  capable  de 
faire  la  paix  et  de  réconcilier  les  hommes  dans  le  sentiment  de  la 
communauté  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  devoirs.  Pour  cela,  il 
faut  commencer  par  avoir  foi  dans  la  puissance  de  la  vérité  et 
de  ne  pas  désespérer  des  hommes.  Au  fond  dans  ces  ag^itations  si 
souvent  bruyantes,  dans  ces  prétentions  déraisonnables  et  insen- 
sées, dans  ces  revendications  brutales  et  ces  explosions  de  haines, 
à  certaines  heures  si  terribles,  il  y  a  un  sentiment  vrai  de  l'imper- 
fection de  notre  état  économique  et  social  et  une  aspiration  sou- 
vent sincère  et  généreuse  vers  plus  de  justice  en  même  temps  que 
de  bien-être.  Mais  une  idée  fausse,  je  serais  tenté  de  dire  une 
fausse  religion,  envenime,  en  les  paralysant,  tous  ces  efforts; 
c'est  ce  que  j'appellerai  le  fétichisme  de  TEtat. 

«  Heroule  veut  que  l'on  se  remue  »,  dit  le  héros  grec  au  charre- 
tier embourbé  qui  l'appelle  à  son  aide.  Et,  par  ce  simple  rappel 
à  son  énergie,  il  lui  est  plus  utile  que  par  tous  les  miracles  qui 
lui  sont  demandés.  Le  dieu  Etat,  roi  hier,  peuple  souverain  au- 
jourd'hui, nous  a  rendu,  je  devrais  dire  s'est  rendu  à  lui-même 
le  mauvais  service  de  nous  tenir  le  langage  opposé,  et,  dans 
toutes  nos  difficultés  nous  avons  pris  l'habitude  de  nous  adresser 
à  lui  au  lieu  de  compter  sur  nous.  Voyez  cette  crise  ou  grève  du 
Midi  qui  vient  de  troubler  cruellement  le  pays  et  d'ajouter  tant 
de  misères  et  de  douleurs  au  mal  qu'elle  prétendait  conjurer. 
«  Faites-nous  vendre  notre  vin.  Si  d'ici  à  tant  de  jours  vous 
n'avez  pas  pris  des  mesures  et  fait  des  lois  pour  relever  les  cours 
et  nous  assurer  des  débouchés,  nous  vous  tournons  le  dos  et  nous 
vous  traitons  comme  le  peuple  de  Naples  traite  la  Madone  et  saint 
Janvier  quand  ils  lui  font  attendre  leurs  miracles.  »  C'est  la 
même  superstition,  et  elle  conduit  aux  mêmes  vices. 

Est-ce  qu'il  y  a  des  lois  et  des  règlements  qui  puissent  faire 
boire  du  vin  aux  Français  qui  n'en  veulent  pas  boire,  et  contrain- 
dre les  consommateurs  à  payer  les  objets  qu'on  leur  offre  à  un 
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prix  supérieur  à  leur  volonté  ou  à  leurs  facultés  ?  Ou  si,  par  des 
mesures  artificielles,  par  des  faveurs  accordées  aux  uns,  qui  sont 
nécessairement  payées  par  les  autres,  on  a  Tair  un  moment  de 
panser  une  plaie  et  de  guérir  une  misère,  comme  le  lendemain, 
celui  à  qui  Ton  a  fait  payer  Templàtre  ou  dont  on  a  gêné  le 
travail  ou  le  commerce,  va  réclamer  à  son  tour  la  tutelle,  les 
secours  et  la  protection  de  l'Etat,  on  n'aura  fait  qu'ouvrir  la 
porte  à  de  nouvelles  sollicitations  en  déchaînant  de  nouvelles 
misères.  Et  la  puissance  publique,  qui  ne  devrait  être  que  la  sau- 
vegarde des  activités  individuelles,  la  gardienne  impartiale  et  in- 
corruptible de  la  liberté  de  chacun,  le  bouclier  opposé  par  tous 
aux  entreprises  injustes  et  aux  empiétements  malfaisants,  de- 
viendra V agent  responsable  de  toutes  les  souffrances,  méritées  ou 
non,  H  le  plastron  de  tous  les  mécontentements  n,  comme  le  disait 
si  justement  Turgot,  et  finalement,  le  complice,  en  même  temps 
que  la  victime,  de  toutes  les  fautes  et  de  toutes  les  iniquités. 

Ne  cessons  pas.  Messieurs,  de  protester  contre  ces  doctrines 
menteuses  et  funestes.  Ne  demandons  a  l'Etat,  maie  demandons-le- 
lui  avec  une  inlassable  énergie,  qxte  ce  qu'il  nous  doit  ;  la  sécu- 
rité ET  LA  justice  ;  et  quant  à  notre  sort  personnel,  ayons  le  cou- 
rage et  la  dignité  de  le  faire  nousrmêmes  :  soyons  et  enseignooDS 
aux  autres  à  être,  pour  leur  bonheur  comme  pour  leur  honneur, 
des  citoyens  libres  et  non  des  mendiants. 

• 

Notons  encore  qu'un  autre  de  nos  collaborateurs  assidus, 
M.  Yves  Guyot,  vient  de  publier  un  nouvel  ouvrage,  intitulé  : 
Sophismes  socialistes  et  fcdts  économiques  (1).  C'est  la  démo- 
cratie collectiviste  étudiée  et  réfutée  à  fond  par  Tauleur  de 
la  Démocratie  individualiste, 

•  • 

Au  déjeûner  de  l'Union  du  Com-merce  et  de  Tlnduslne,  M.  Ay- 
nard  a  résumé,  avec  sa  spirituelle  bonhomie,  le  vice  radical 
dont  la  république  a  hérité  de  la  monarchie,  sans  entreprendre 
de  le  corriger,  au  contraire  !  «  Le  tiers-étal,  a-t-il  dit,  qui  devrait 
«  être  tout  »  est  arrivé  «  à  n'être  rien  ».  Aujourd'hui  nous   en 


(1)  Ches  Félix  Alcan.  Un  vol.  de  350  p.,  prix  3  fr.  50. 
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sommes  revenus  aux  temps  de  80  ou  de  Louis-Philippe,  nous 
continuons  à  être  gouvernés  par  des  seigneurs,  des  curés  et  des 
corporations.  Nos  seigneurs  sont  les  francs-maçons  ;  nos  curés, 
les  instituteurs  ;  nos  corporations,  les  syndicats.  » 

Mais  c^  qui  la  faulo  ?  Au  manque  d'énergie  de  la  classe 
moyenne,  n'hésite  pas  à  avouer  M.  Aynard.  Cette  énergie  indis- 
pensable, la  trouvera-t-olle  quelque  jour  pour  l'opposer  à  la 
tyrannie  des  syndicats  ?  Souhaitons-le,  mais  n'y  comptons  pas 
trop. 

«  « 

On  trouvo-rai  au  Rullolin  le  rapport  sur  le  mouvement  de  la 
population  on  190ft,  qu'a  publié  récemment  le  Journal  ol{icieL 
Quoique  le  nombre  des  mariages  ait  dépassé  celui  de  1905 
(306.487  contre  302.623)  l'excédent  des  naissances  sur  les  décès 
a  diminué  (26.651  contre  37.120).  La  population  continue  à  de- 
meurer  stationnaire.  Cet  état  de  choses  nous  désole  moins,  nous 
devons  le  dire,  que  certains  politiciens  et  publicisles  qui  se 
piquent  apparemment  d'y  remédier  par  leur  bon  exemple.  En 
matière  de  population,  comme  en  bien  d'autres,  la  qualité  im- 
porte plus  que  le  nombre.  Dains  Tantiquité,  le  petit  peuple  de 
la  Grèce  a  rendu  plus  do  services  h  la  civilisation  que  la  foule 
innombrable  des  Perses.  De  nos  jours,  les  Chinois  et  les  Indous, 
qui  se  multiplient  comme  des  lapins,  no  figurent  pas  précisément 
au  premier  rang  des  peuples  civilisés.  Si  la  population  no  suffit 
pas  en  France  à  tous  les  besoins  de  l'industrie  agricole  et  ma- 
nufacturière, son  insuffisamce  n'empêche  pas  la  production  de 
se  développer.  L'émigration  des  pays  voisins,  de  l'Italie,  de  la 
Suisse,  de  la  Belgique,  y  supplée  et  môme  d'une  manière  par- 
ticulièrement économique,  en  lui  fournissant  des  travailleurs 
arrivés  h  l'âge  productif  dont  les  pays  de  provenance  ont  sup- 
porté les  frais  d'élève  et  d'éducation.  Ajouterons-nous  que  c'est 
à  sa  continence  économique  en  matière  de  population  que  la 
France  doit  de  dépasser  tous  les  autres  pays  dans  la  pratique  de 
l'épargne.  N'ost-oUe  pas  le  plus  grand  producteur  de  capitaux 
du  monde.  Et  n'est-ce  pas  grAce  aux  capitaux  accumulés  par 
l'épargne  qu'ont  pu  se  créer  les  agents  et  instruments  de  pro- 
grès, chemins  de  fer,  navigation  à  vapeur,  télégraphie,  qui  ré- 
pandent aujourd'hui  la  civilisation  et  la  richesse  sur  toute  la 
surface  du  globo  ?  I^n.  Franco  a  certes  autant  contribué  à  cette 

diffusion  du  progrès  que  les  ])ouplos  les  plus  prolifiques. 
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L'exportation  de  ses  capitaux  n'a-t-elle  pas  augmenté  son  in- 
fluence civilisatrice  au  moins  autant  que  Témigration  de  ses  tra- 
vailleurs faméliques  a  contribué  à  celle  de  l'Italie  ?  Ce  n'est  pas 
à  dire  qu'il  ne  soit  pas  désirable  d'abaisser  les  obstacles  arti- 
ficiels qui  empêchent  sa  population  de  s'accroître  normalement. 
Diminuer  les  impôts  socialistes  et  protectionnistes,  ce  serait 
plus  efficace  et  moins  coûteux  que  d'instituer,  comme  le  propo- 
sent les  politiciens  populationnistes,  des  primes  d'encourage- 
ment au  lapinisme. 

Sans  contester  la  hausse  de  la  plupart  dos  articles  de  con- 
sommation, un  de  nos  abonnés  est  d'avis  que  quelques-uns  des 
chiffres  cités  dans  notre  dernière  chronique  sont  exagérés. 

J'ai  fait,  dit-il  pour  ma  part,  une  petite  enquête  en  comiparant 
pour  certains  objets  les  prix  de  1002  et  de  1907  dans  un  économat 
de  grande  compagnie  de  chemins  de  fer,  dans  une  grande  ville  de 
province,  et  voici  ce  que  j'ai  constaté  pour  plusieurs  objets  com- 
pris dans  la  liste  que  vous  avez  donnée. 

Les  fromages  ont  monté  (suivant  les  sortes  de  2  fr.  25  à  2  fr.  50, 
de  1  fr.  85  à  1  fr.  95,  soit  ali  maximum  d'environ  10  p.  100  (au 
lieu  de  25  p.  100  qu4ndique  le  tableau). 

Le  saumon  de  conserve  a  varié  de  1  fr.  à  1  fr.  1  fr.  15. 

Les  sardines  de  1  fr.  25  à  1  fr.  35. 

Nous  voilà  loin  des  35  p.  100  portés  sur  le  tableau.  Le  thon  a 
paru  subir  iine  grande  hausse. 

Les  pommes  de  terre  scMit  en  baisse  de  1  centime.  Les  légumes 
secs  (s^f  Lbs  lentilles)  sont  à  peu  près  au^  mêmes  prix.  Le  ta- 
bleau les  affecte  de  30  p.  100  de  hausse. 

Les  pâtes  alimentaires  subissent  uns  augmentation  moyenne 
de  0,05  sur  75  ou  85  centimes  qui  est  loin  d'atteindre  les  20  p.  100 
qu'on  leur  attribue. 

L'huile  fine  bénéficie  de  1  centime  de  baisse.  L'huile  à  brûler 
monte  de  85  à  95.  Le  tableau  grève  l'huile  en  général  de  15  p.  100 
d'augmentation. 

Le  charbon  éocmomique  bénéficie  de  30  centimes  (sur  3  fr.).  Le 
coke  cassé  de  1  centimes  (sur  1  fr.  90).  La  houille,  il  est  vrai, 
monte  de  3  f r.  à  3  fr.  60.  Tout  cela  ne  représente  pas  la  hausse 
de  34  p.  100  portée  an  tableau. 
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Le  café  est  moins  cher  en  1907  qu'en  1902,  et  il  est  affecté  d'une 
hausse  de  25  p.  100. 

Le  chocolat  augmente  de  quelques  centimes,  et  non  des  25  p.  100 
qu'on  lui  a  marqués  au  tableau. 

Le  sucre  (non  porté  au  tabieu)  est  tombé  de  1  fr.  06  à  0  fr.  65 

Je  ne  prétends  nullement  que  mes  relevés  soient  exacts  pour 
toutes  les  localités,  ni  s'appliquent  aux  ventes  de  détail.  Je  crois 
seulement  qu'ils  sont  bons  à  verser  dans  le  débat  relatif  aux  prix 
de  1907  comparés  à  ceux  de  1902. 

Il  ne  faudrait  pas,  ajoule-l-il  avec  raison,  répandre  dans  le 
public  ridée  que  les  frais  de  l'existence  quotidienne  ont  aug- 
menté dans  de  si  énormes  proportions.  Malheureusement  nous 
craignons  que  ces  énormes  proportions  ne  soient  rapidement  et 
inévitablement  dépassées.  Tandis  que  les  protectionnistes  s'éver 
tuent  à  élever  les  prix  des  nécessités  de  la  vie  (ils  viennent  en- 
core d'invoquer  des  «  raisons  hygiéniques  »  pour  empêcher  la 
levée  de  la  prohibition  des  via:ndes  d'Amérique)  les  socialistes 
travaillent  activement  à  en  augmenter  les  frais  de  production, 
grevés  dès  à  présent  des  lois  sur  les  accidents  de  travail,  le  repos 
hebdomadaire  et  bientôt  sur  les  retraites  ouvrières.  Le  protec- 
tionnisme, le  socialisme,  sans  oublier  le  militarisme  se  combi- 
nent pour  nous  préparer  une  période  de  renchérissement  uni- 
versel, dont  nous  n'avons  encore  que  Tavanl-goût. 


Le  Bulletin  sijndicnl  des  ngnciilteurfi  de  France  dénonce  le 
projet  de  la  création  à  Graville-Ste-Honorine,  près  le  Havre, 
d'un  vaste  abattoir  destiné  h  faciliter  l'introduction  en  France 
des  viandes  américaines.  Il  appelle  r*atlenlion  du  gouvernement 
sur  ce  projet  subversif,  qui  exposernit  la  France  à  la  calamité 
de  la  viande  h  bon  marché. 

• 
•  • 

Nous  souhaitions,  dans  notre  dernière  chronique,  qu'entre  la 
seconde  et  la  troisième  confc^ro-nco  de  lai  Haye,  les  dépenses  mi- 
litaires ne  s'accroissent  pas  d'un  milliard  de  plus.  Hélas  !  au 
moment  où  nous  sommes,  ce  milliard  est  déjà  dépassé  en  prévi- 
sion des  seules  guerres  maritimes.  L'Allema£?ne,  les  Etats-Unis, 
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le  Ja|  on,  l'Espagne  même  et  la  Russie,  malgré  la  pénurie  do 
leurs  finances  commandent  en  ce  moment  force  cuirassés  à 
50  millions  pièce.  En  Allemagne,  le  programme  naval  ne  cou- 
lera pas  moins  de  400  millions  et  il  obligera  l'Angleterre  à  faire 
une  dépense  au  moins  égale  pour  conserver  sa  suprématie  ma- 
ritime. 

Ce  programme  de  1907,  dit  le  Journal  des  Débat  s,  se  présente 
sous  le  simple  aspect  d'un  amendement  à  un  article  de  la  loi 
maritime  de  1900,  fixant  à  vingt  ans  au  lieu  de  vingt-cinq  ans  la 
limite  d'âge  des  cuirassés  et  des  grands  croiseurs,  et  dont  les  con- 
séquences seront  les  suivantes.  Pour  atteindre  en  1920  le  chiffre 
de  38  cuirassés  prévu  par  le  programme  de  1900,  on  devra  pen- 
dant les  années  1908,  1909  et  1910,  mettre  en  chantier  trois  cuiras- 
sés de  lÔ.OOO  tonnes  au  lieu  de  deux,  et  un  seul  de  1911  à  1917. 
Four  les  grands  croiseurs  on  commencera  à  raison  de  un  par  an 
en  1906.  Comme  il  y  a  actuellement  quatre  cuirassés  de  19.000 
tonnes  déjà  en  chantier,  ainsi  que  deux  croiseurs  cuirassés  dont 
un  de  18.000  et  un  de  15.000  tonnes,  la  flotte  allemande  compren- 
dra, en  1917,  21  cuirassés  supérieurs  au  Dreadnought  anglais  et 
13  croiseurs  cuirassés  supérieurs  à  leurs  similaires  anglais  de  la 
classe  Invincible.  Il  est  à  noter  que  ce  programme  ne  concerne 
que  les  cuirassés  dits  de  remplacement,  et  qu'il  ne  constitue  pas 
un  accroissement  numérique  de  la  flotte.  Mais  s'il  faut  en  croire 
l'écrivain  militaire  connu,  le  colonel  Qaedke,  il  est  probable  que 
l'Allemagne  ne  se  bornera  pas  à  cet  effort,  et  que  bientôt  le  Par- 
lement aura  à  se  prononcer  sur  une  loi  d'augmentation  de  la 
flotte  analogue  à  celle  qui  furent  votées  en  1900  et  1906  La  cons- 
titution d'une  puissante  flotte  allemande  forcera  l'Angleterre 
—  si  elle  veut  conserver  sa  supériorité  actuelle  —  à  faire  un 
grand  effort. 

Nous  devrons  donc  nous  tenir  pour  satisfaits  si  la  prime  d'as- 
surance de  la  paix  ne  s'augmente  pas  de  plus  d'un  milliard  avant 
la  réunion  de  la  prochaine  conférence. 


C'est  à  la  liberté  dos  entreprises  de  t/>ule  sorte  que  les  Elals- 
Unis  ont  été  redevables  de  la  merveilleuse  prospérité  qu'une 
crise  soudaine  est  venue  interrompre.  Cette  crise  a:  été  précipitée 
par  les  vices  de  la  circulation  monétaire  et  la  réglementation  éta- 
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tiste  du  régime  des  banques,  mâds  elle  a  eu  pour  cause  réelle 
rinsufflsance  du  capital  disponible,  en  présence  d'une  demande 
surexcitée  par  l'essor  même  que  la  liberté  avait  imprimé  à  l'es- 
prit d'entreprise.  Ce  déficit  d'un  des  deux  moteurs  nécessaires 
de  la  production  ne  pourra  être  comblé  que  par  la  lenle  opéra- 
tion de  l'épargne,  et,  en  attendant  il  causera  au  monde  du  Ira- 
vail  des  souffrances  que  les  remèdes  les  plus  prônés  de  la  phar- 
macie de  l'Etat  seront  impuissants  à  soulager  s'ils  ne  les  aggra- 
vent pas.  Déjà,  le  Journal  nf  Commerce  de  New-Xork  estime 
à  250.000  le  nombre  des  ouvriers  que  la  crise  a  fait  renvoyer 
des  ateliers  et  à  20.000  ceux  qui  ont  envahi  les  transatlantiques 
pour  rentrer  en  Europe,  d'où  ils  étaient  venus,  attirés  par  les 
hauts  salaires  des  Etats-Unis.  Et  pour  le  dire  en  passant,  cet 
exode  en  dégorgeant  le  marché  du  travail  d'une  partie  de  son 
trop-plein  contribuera  mieux  qu'aucun  règlement  à  rétablir 
l'équilibre  que  la  crise  vient  de  rompre  entre  l'offre  et  la;  de- 
mande. 

Nous  n'en  pouvons  dire  autant  des  remèdes  que  M.  Roosevelt 
a  proposés  dans  son  message  et  que  le  Congrès  ne  manquera 
pas  d'aggraver,  réglementation  des  chemins  de  fer  et  des  trusts, 
etc.,  etc.,  autrement  dit  restriction  à  la  mode  européenne  de  la 
liberté  des  entreprises.  A  titre  de  complément  de  ces  mesures 
restrictives,  il  se  dispose  à  augmenter  les  charges  qui  diminuent 
le  produit  des  entreprises,  élargissement  en  temps  de  paix  des 
cadres  nécessaires  à  une  grande  armée,  création  d'une  marine 
formidable,  fortification  des  côtes  de  l'Atlantique  et  du  Paci- 
fique. Bref,  on  fait  d'étatismo  et  de  militarisme,  le  Nouveau 
Monde  n'aura  bientôt  plus  rien  à  envier  à  l'ancien. 


Non  content  d'avoir  défendu  aux  enfants  polonais  de  prier 
en  leur  langue  malornoUe,  le  gouvernement  impérial  est  en  train 
de  dépenser  un  demi-milliard  pour  exproprier  leurs  pères,  en 
obligeant  ceux-ci  h  en  payer  leur  part.  Dans  la  Posnanie,  comme 
dans  le  Schlesvvig  et  en  Alsace-Lorraine,  cVst  à  la  manière  forte 
qu'il  a  recours  pour  engager  les  annexés  malgré  eux  à  devenir 
de  fidèles  sujets  de  l'empire.  N'est-ce  pas  reconnaître  l'impuis- 
sance de  In  manière  douce  h  faire  aimer  la  patrie  allemande  ? 

G.  DF  M. 

Paris,  14  décembre  1907. 
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